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Le tome I.^' de cet ouvrage, publié en 
1818 et réimprimé en Février 1819, con- 
tient a livreg, l'un sur les Institutions ad- 
ininistratives , Tautre sur les Institutions 
judiciaires des anciens Germains. Il était 
impossible de séparer ces matières: ce pre- 
mier volume , qui excède les proportions 
ordinaires , complète là partie ancienne^ 
la première des trois divisions indiquées 
par Tauteur, 

La seconde partie a pour objet les In- 
stitutions modernes; elle sera composée de 
5 livres. Le tome II, qui paraît aujourdliui, 
ne contient qu'un sieul de ces livres ; c'est 
celui qui traite des Institutions de l'An- 
gleterre, ou le livre 3 de l'ouvrage. Le 
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livre 4i qui formera le IIL"® volume et 
sera mis en vente au mois de Mai pro- 
chain, comprendra les Institutions de la 
France, atvant la révolution. L'abondance 
des matières à donné à* ces deux ^livres 
une si grande étendue que, pour les réunir 
en un seul tome, il aurait fallu passer encore 
de beaucoup la mesure du volume qui con- 
tient la partie ancienne : on s^est donc dé- 
cidé à les donner séparément Le livre 5 , ou 
tome IV, contiendra les Institutions des Pays- 
Bas et paraîtra dans le courant de Tannée 
1819. Le livre 6 traitera des Institutions 
judiciaires de TAHemagne; le livre 7 des 
institutions de la France, depuis la révo- n. 
lution; ils paraîtront en 1820, Musique 
la troisiènte partie ou livre 8 qui renferme 
l'application des principes déduits de la par- 
tie historique , ancienjae et moderne, conte- 
nue dans les deux parties précédentes. . 
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CHAPITRE PREMIER. 



Féodaîùé en Angleterre. 



X^£ peuple sous tant de rapports le plus int^ 
Fessant de TEurope; si digne d'être connu de 
celui qui s'occupe de rechercher l'origine des 
institutions y à raison de son attachement in- 
violable aux anciennes habitudes ; si célèbre 
par la forme dé son gouvernement , qui joint 
à l'énergie de la monarchie la liberté la plus 
illimitée des citoyens; si puissant par les ressour- 
ces que le dévouement sans boi^nes d'une nation 
grande et riche présente au souve^rain qui sait 
en profiter ) est en même tems celui qui s'écarte 
le plus de tous les autres pays anciens ou mo- 
dernes. L'Angleterre, après ayoir pendant des siè- 
cles balancé l'équilibre de l'Europe, tient aujour» 
a. 1 
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dliui décidément le sceptre des mers, et son in- 
fluence sur le continent est prépondérante: ajucun 
événement dans le monde entier ne lui est indif- 
férent, et presque partout elle donne une impul- 
sion décisive: mêlée dans tous les intérêts, sa 
constitution, qu'on s'empresse* tant de vanter, 
qu'on a imitée dans plus d'un pays , et qu'on 
devra finir par adopter partout; ses formes ju- 
diciaires, jugées si salutaires , et à plusieurs des- 
quelles tous les peuples viendront se rallier, sont 
à peine connues hors de la Grande-Bretagne., 

Chaque Anglais apprend , dès le premier moment 
où il commence à faire usage de sa raison, qu'il 
est sujet de son Roi , iliais qu'il est citoyen d'une 
nation libre ; il connaît dès ' sa première jeunesse 
ses droits et seâ devoirs ; il en contracte l'habitude 
en les voyant exercer journellement. Participant 
au potivoir suprême , lors même que son état 
Féloigne de ce pouvoir, il est jaloux de le con- 
naître; il veut savoir quelle est l'autorité qui 
émane de lui et dé ses concitoyens ; il met sa 
gloire à bien gérer ce qui est confié à ses soins; 
il est citoyen dans toute la force du terme, et 
\é sentiment de son indépendance lui donne le 
désir d'en apprécier l'étendue : aussi n'est-il aucun 
Anglais qui n'ait constamment présentes à son 
tsprit, qui même ne mêle dans sa conversation 
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IkmiUère , les matîmes conslltutîonelles garantes de 
sa liberté; et celui qui parvient à un degré quel^ 
conque ' destruction supplique à étndier sa con* 
stttution et ses lois , en tant du moins qu'elles 
concernent ses droits et ses devoirs politiques. 

La législation anglaise ne se compose qu'en par« 
lie de lois écrites et expresses èomme les statuts 
des Parlemiens; tout le reste, et cW bien I4 
partie la plus considérable et la plus importante , 
consiste en usages anciens et en jugemens pré<* 
cédemment rendus (précédents). Ses- dispositions 
ne sont pas étrangères à la nation , et quelqu'ab 
surde qu'une 'maxime puisse paraître à un étran<» 
ger, elle ne choque pas l'Anglais; au contraire elle 
ne devient obligatoire, que parce qn'elle est dans 
les habitudes nationales. Le conflit qui s'établit 
ailleurs entrp les lois positives et les mœurs du 
peuple est presqu'impossible en Angleterre, et tout 
ce qui 1^ force, de loi est conforme à ce qui s'est 
pratiqué depuis longtems. Quelqu'éloignés que les 
principes des lois anglaises puissent être de ceux 
qu'on suit stir le continent, ils ont toujours leur 
origine dans les usages de la nation mâme. 

Si pour les Anglais c'est un avantage de se pé« 
nétrer dès leuf enfance des maximes fondamen*- 
taies de leutt législation politique , administrative 
et judiciaire; ^i leurs mœurs leur enseignent In 
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dîâposition de ces lois , ce sont autant de raisons 
pour éloigner tout étranger de la connaissance 
de ces mêmes (^jets. Celui qui n'est pas imbu 
des premières notions Êutnilières à chaque- Anglais^ 
qui ne saisit pas les axiomes auxquels l'Anglais 
rapporte les élëmens de sa constitution, ne s'en 
fait pas facilement une idée. Plus les lois se rap- 
prochent des hajbitudés usuelles, moins elles 
sont à la portée de celui qui a des usages op- 
posés; la raison qui met Ténoncé des lois au 
niveau des coutumes journalières et qui par là 
en Ëidlite la pratique aux habitans des pays , en 
écarte dans la même proportion les étrangers: 
ils ne peuvent connaître la valeur des termes 
dont un Anglais se sert pour exprimer ses idées; 
ils n'ont pas de moyen de communication , et 
les idées elles-mêmes sont en quelque sorte in- 
commensurables. 

L'étude de la législation anglaise, & laquelle se 
rattache celle de ses institutions de tout genre ^ 
est extrêmement difficile , et exige une application 
constamment suivie: peut-être n'est-ce pas trop 
de dire que la vie d'un homme est trop courte 
pour l'approfondir. Les statuts du Parlement font 
une collection très-étendue ; mais quelque volu- 
mineux qu'en soit le recueil, il ne peut être 
comparé à celui des anciens usages et des ju- 
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getnens OU -arrêts^ qui 1 font loi clans des ea» 
suivans et semblables (i). Il n'est personne , cpxi 
sW oceiipé des lois anglaises et de leurs procé- 
dure, qui ne sache, combien les lois écrites: fsûtti "^ 
£istidieuses par la répétition- eontinuelle des «mê-» 
me^ expressions qu'ofire ufte langue extrâmeineiil 
riche .pour' toutes les Yarîétés et les miaftces 
d'une 'seide et même chose ;- mépétition que la 
désir d«: ne vién omettre dans. la. loi'.et Vfaahir 
tudé de siiiirre hr lettre i- plutôt que Tespifit^de 
cette loi y rend nécessaire;: combien d'usages dl& 
férens:de chaque province et de ^aque. commune 
sont souvent autorisés par uneebaMe expresse ek 
«né : prescript^n iihmémoiiiale et prouvés par té^ 
inoînsà 'déâ^ut d'écritttr^^;'œmti9ent. dans .chaque 
question ion- à'iattaehe bien plus à examiner oé rqiti 
a été jugé précédemment dans des cas pareils, 
que \^ disposition de Ïsl loi; comment chaque 
- plaidoirie • prouvé incon t éstablerocdi 1 1 : qu'une' mf « 
moife fortement organisée est 'un' .dest:.premie]E& 
rtaldnfil d'un jurisconsulte,'^ comme. jUi .tabk alphahé-^ 



(i) Les' reporu o|i' recii«fl!ft ' dVvIls «ont ']phit naai^m. en 
'Angletem'< 1(116 daa* tout W reste de^i^Eurape .pria eiucmUiiy -et 
«haqac année prednit plnnean' noweanz -«Toinmee :* ii y à. ^onr 
ehaqae '«onv oo trlbonal de» recneîi» aéparéa ^.le cemlnacjiU 

lonjoars. .. . ,' 
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tique èes matières est la partie la plus utile àc$ 
ôuTrages des arrêtistes. 

Vainement chercherait-on dans des livres éle* 
înentahres ces notions, qui doivent demeurer in* 
connues à quiconque n'a suivi pendant longtems 
et rétude ' du droit et l'usage du barreau ; par- 
tout on trou'vie uïie confusion absolue, parce 
qu'où suppose au lecléur ces mêmes connais- 
sances qu'il désire acquérir : et quelqu'estimàble que 
soit l'ouvrage du fameux BlackiUme (ii) ,. Quelque 
claires que soient ses explications comparées aux 
autres, auteurs anglais, ce n'est qu'avec beaueoup 
de peine. et -de persévérance, après avoir donné 
ùiie attention suivie à.. la pratique anglaise, qu'un 
étranger parvient à se former <|uelqù'idée . de l'ad- 
iminîstratioB . de. ce Royaume et de chacune de ses 
.parties. Ce n'est pas que nous ayons l'intention de 
déprécia: les Jurisconsultes anglais ; aucUn pays ne 
' présente ; au ilnuTchii: des avantages aussi iînpbr- 
<tans'4):soit sous les rapports honorifiques ou pécu- 
niaires; ain^ que cette odnsidération . peut faire 



(x) 4iaxAipL^tBLèiÈt3ermêrdi:,^ OriginB etfiTogrès d* la légiélatioa 

'fraii4lJ80y introd*!^ r:oiurra^e>de Blackâione , Mft noDpseiilcmeiit celmi 

qui. donne à- vr étranger la mdUeare iàé» des lois anglaise» et 

tjpX seTCeonmande.an^essos de tons antres par Tagrément du stj> 

le I mais font ce qa*il dit fiât antorité en Angleterre* 
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Biippos^r et que > V'^përienôe coia^me , nulle 
paptje de VS^itofe . n^a, produit ^^$ hommes aussi ^ 
célèbres ; eft , JfiiSr , méritei . enî ctelviwt ^d'arttant plu» . 
sj^iUant., ,que;cks;/di{80uh;€3qu'iU; avaient ♦à vsiin- 
cpe sont plu3 gra<]i<l0s.; mais les::écmftin$ angli^is,. 
qui n'ont au^un j^éçât'à &ii^..cajQaiiulji^ :l^ur^ in-f 
s|i{uk(His . aux ^tTM'gers, qui fif ^sier^ent exdusi- 
v#ment d'une lapgu^ i»iguèyres p^ndonnue^et en-. 
Qpre actuellement moins jcépanduej^ur. le conti* 
n^, qui ne 'destinmt leurs ouvrages qu'à Jeuc9 
compatriotes, auxquels. les .pnsmièireé notions de 
\e»\ aàmmBiptsit^, sont. f$^Jière6^ :ne peuvent 
a^d^pter leuçsi^iéoi^it^ qu'aux jJCAOkiisâ des. Anglais. ejt> 
par une suite .ipyéeessaire devienà/ent , obscurs ou 
isi^itelUgjiblas. pi^u^ .iles .étrabgj^s. / i i- 
. ^ Toutes eç^. dîffîçuitç^ se fei^ndiptlus d'une .Sms 
s^l^riç^vQir,»daD^i k pi!jésent liyrctl> ipt nous n^: 
p^tet^dons . pas? ^es . dis^âmuW ;; nous commen- 
cions, par. l'exposition denos id^ sur J'admis 
nisl^ration dé ce . Royaume^ avant « d'examinier* 
l'origine de se9 ) în^itutions |udiciaires, et. nom 
iipus flattons dç *pouv<Hr ,tmoer.; les ; raisons qui 
ont, en Angleterre, amené les changemens dans 
les formes anciennes et qui ont concouru à les 

fixer dans leur: éèat actuel (f). 

^ .» ' . ■ . ■. . 

■■ ■ I ) I ir 11— ■— ^— 

(i) Cette infloeiiM de rHUtdr« mr !•• iB«tUntions jmHùtkts 
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Ce qui irappci^ le plus en s'occupant de l^ëlat.ail* 
iniaistrattf de TAiiglélèrre , e'est que ce Royaume^ 
quoique le pays de la\ liberté individuelle, est^ 
ainsi que nous Tavons déjà observé préeédemment^ 
en même tems celui de la féodalité la pkis absolue; 
Tous les jurisconsultes anglais sent unanimes sur 
ce point , que la propriété des biens fonds ne peut 
y être allodiide, et que tous les propriétaires ne 
les tiennent qu'à titre .de fief médiat ou immédiat 
de' la- couronne : ce point si intéressant mérite â'â« 
tre examiné historiquement. 

Les lois anglo-saxonnes ' qui sent parvenues j«f!â'»' 
qu'à nous ne dif!%l:<ent point, quant aux pnncipes^ 
des autres lois èé& anciens Gerâiains : les Saxons 
se trouvaient en Angleterre à-pea-près dans le» 
mêmes eirconstanees que leurs compatriotes , qui 
«l'étaient fixés dans d'autres provinces démembrée» 
du Bas-Empire: k féodalité s'y introduisit de la 
même manière que sur le continent. L'irruption 
des Danois ne put servir qu'à confirmer les an-^ 
eiennes idées ; et quoiqu'en disent quelques auteurs ,^ 
il est hors de doute que les tenureset les fiefs ne 



i^ i ■ ■ > . 



de rAngleterre est souvent d^cik k déconTrir , ■ an -point qa^n 
mtenr très-eitîmé » cm pouvoir la nier. Reçues , History of Xh^ 
Englîsh law ; préface. (L*éditionde cet intéressant opvrage qae noaa 
enivrons dans nos aUéj^ationsi est c«Ue d« Londres t8i4 , 4 ^'c)« S.<») 



(9) 
fussent <M>Qniis en Angleterre' avant la conqiié<* 
te (i). Non-seulement le Dom^sdcfyJ^oak &it foî 
de plusieurs tenures qui remontaient au tema 
d'Édouard-le-Confesseur , mais les chroniques ont 
oonsérvi une notice qui ne peut laisser aucUna 
difficulté à cet égard. Dès le tems de Guillaume^ 
le-Conquérant , il s'éleva une. questipn sur des 
biens appartenans^à l'Égliae da Cantorbéri, que lea 
uns protienâaiwit être des fiefs et d'autres des aleusc ; 
au placite de Ptoenden^ le Roi fit chercher dana 
une. voiture :PÉyê(Jue de Ghichealer, dont le. grand 
Age et la (Connaissance des lois du pa]^s ^Tj^iidaien^. 
Topiniqu décisive, et il fut consulté spri^sa^çiet^ 
usages (a) , qui par oonséqu^ol iidiQettaieiit 4^a 
fiefs. .;.-.:. . ' 

'■■ ' ' ■ ' I ' • ■ ■ ■ ■' ! ■ ' ■ ' t! '. 

(i)- M.r Bàllam vient de pnblier nii onvragc esoçeUent som^ 
le titre de : Vitw,on the. ttate of £oropè dming tbe >Middle Ages 9 
% Tol. 4*° Londres xSi8. Cet oavrage vstkvX paru en même tem» 
qne notre premier volnme, nons n^^vions pa le consalter; maïs 
lions. nons félicitons de nons être rencontrés plus d'nnéioî» are» 
u% idées. Le saVint aatenr , chap.. S , .part. 1 , pag^ 157 dn .%>^. 
"yoljunef prétei^d', qne la qnestioi^Anr Iqs. ^/iMTvxanglais^e^ avant 
k| conquête est indécise;; nons avona^ cm pouvoir di^srer de ses 
opinions sur les antoriiés alléguées par lui-même.' *"' 

(2) » Vir antiquissimns et legnm terrae sapientissimns , qui ex 
3» praecepto Kegis advectus fuit ad ipsas antiqnas legnm CDnsiietndl-' 
» nés disontiendas et edocendas « in nna qnadriga. » Selden « nut. et 
Spîcileg.. ad Eadx&erum li^onachnili CAntaarletisem , hist. uôvonmi 
ft»L 197 , sqq, • I •'- ' 



Guillaume bîtard de Normandie s'ëtant mis en 
possession de FAngleterre y acheva de féodaliser 
toutes le3 institutions; quoique nous ne. puissions 
croire , que par une loi expresse de ee Roi , aSnsi 
que le supposent plusieurs auteurs (i) , toute 
allodialité eût cessé de suite en Angleterre , avec 
toute liberté personnelle* Si Guillaume et ses fib 
jugèrent convenable de confirmer les loid d'Edouard* 
le^nfesseur et de maintenir la ptus s&lutfeûre des 
organisations, celle des çenienœ ou hundr^da 
et des décanies , nous aurons bientôt rocoasîaa 
d'examiner comment cette' organisation )mênle fo£ 
modifiée d'après le nouveau système fëodal. 
^ La Grande Charte du Roi Jean ^ la premiers 
base des libertés de l'Angleterre , fut louvrage dea* 
HautfrJBapons qui> as p i i^ient à l'indépendance, et 
nullement un effort ;des anciens hommes libres, ou 
Arimans, lesquels depuis longtems avaient cesse 
d'exister : les grands vassaux du Roi en l'obligeant 
de n'agir que d'après leurs avis j ou plutôt d'aprè| 
des ordres qu'ils donnaient sous ce nom plus 
modeste , et surtout en établissant une surveil- 
lance active, dont ils s'étaient saisis sous pré- 
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(z) Mmv$9 Hi#t. ef the EnglSsh law» dbspt* !», pag» liK^^^ 
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texte de la garantie de cette Ghàtte , étaient bien 
plus absolue que le Roi ne Tavâit jamais été : 
fieuletnent ils avaient manqué de prévoVâneé ed 
tenant conjointement 'un pouvoir qui' devait s'é« 
chapper de leurs mains dès qu'ils > seraient >d[ivi* 
ses ; ce qui ne manqua pas d'arriVer , et le^ Riols 
eurent assez de bonheur ou de prudence 'p^ur 
profiter de cette désunion et pour Teprendl^ letir 
sceptre avec beaucoup plus d>éclat. Si lèslBarottii 
s'étaient entendus pour confier à ud ^l lâ^ ^i^ 
■yeillance qu'ils ' exerçaient en coinmun ^ ic-ën- 'étsUï 
fait de la monarchie ou du moins f de la famille 
régnante f et de même que du tems - des maires 
du palais francs et bourguigâônfi , la rçiyauté pai^ 
sait à une nouvçlie dynastie. ■ •/ • 'j ^''» 

On suppose assez généralement/ qpe la Ortuide 
Charte a appelé les communes ^^ «tu Panlement, et 
que dèsKlors il leur fût «ssûré- une ^teîide' in- 
fluence : mais> cette opinion est absolument dénuée 
de fondement. Il n'éi:istaât pbint encore de .obm- 
tnunes dans totlte la force du 4ertnè/ quoique 
Taflranchissement de la ville de Londres soit plus 
ancien , comme nous le verrons bientôt : la Charte 
porte seulement qu'il ne sera iniposé d'escûagé ou 
, d'aides, si ce n'est par le conseil commun du 
Royaume; et pour rassembler ce conseil le Roi 
s'engage à appeler le^ Archevêques , les Évéques ,. 



les Abbés/ les Comtes et les grands Barons éà 
Hoy^ujme , par lettres closes directement à eux adres- 
sées,, et à faire semondre par ses Vitx>mles et 
BâîlHs tous ceux qui tiennent des fiéfs immédiats 
de la couronne , tous les moindres vassaux directs 
dtas Uj4 délai de quarante jours (i). 
t^ Lorsqu'on feit attention à l'état et à la situation 
d(e l'Angleterre, cette composition du Parlement 
se jxniçoit facilement Toutes les terres du Royau- 
me étaient tenues en fief; une partie par les 
Hç»itsp.JBârojis aoil ecclésiastiques soit laïcs, une 
autre par des vassaux, qui, quoique immédiats de 
la couronne, ne pouvaient être mis à l'égal dçs 
grands Seigneurs ; et il parait que le nombre de 
ces petits vassaux était beaucoup plus grand en 
Anglel^rri^ qu'ailleurs. Plusieurs raisons devaient 
concourir à augmenter le nombre de ces vassaux 
immédiats. D abord la Heptarchie saxonne avait 
réservé des domaines particuliers . à chacun des 
Bois, et la réunion des sept Monarcbiessur la tête 
d'un seul Roi devait assurer un territoire d'autant 
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i (z) • Et de seqtagUs asûdemlis finmaionetî facîemiis Archl<v 
» ptscopos, Cpiseopos 9 Abbates,, Comités, et Majores Baroue» 
9 regni, sigillatun per litteras nostras. Et prœterea faciemns sam* 
» moneri in geueralî per Ticecomiles et Ballivo.1 nostros, omnes 
« ilhs qui in capitc dû nobis tenent, » 
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( i3 ) 

plus grand à eelui qui , constitue Roi de l'Angle* 
terre entière; se trouvait comme tel en possession 
des biens qui avaient servi à la dotation de sept- 
Souverains. Les Danois, après avoir conquis le 
Royaume, furent largement récompensés par leurs 
Rois , et le domaine de la couronne épuisé par 
les libéralités des Rois Canut , Harold et Harde- 
Canut; mais le ^ bon Roi Edouard (i), c est Té- 
pithète que lui donnent à cette occasion les Ba- 
rons et les vieillards consultés sur les anciennes* 
lois par 6uillaume-le-<k>nquérant , s empressa de 
révoquer toutes ces donations et de réunir. au 
domaine tout ce qui avftit été aliéné (2). 

Lors donc que Guillaume, à la tête de ses 
Kormands , se mit en posession du Royaun^e d'An- 
gleterre , il trouva jion-sQulement un domaine 
royal considérable, mais la fleur de l'ancienne 
noblesse d'origine bretonne, saxonne ou danoise, 
ayant péri à la bataille de Hastings, les grands 
fiefs se trouvaient vacans et le Roi ne manqua 
pas de moyens pour ' récompenser ses fidèles et 



,(i) Le mot bonus ou bon ajouté an nom d'an Roi m pren4 
liant les écriu ida temt , conuaiB le Viyus des Romains ponr le 
y<r« roi, le roi décédé. Voyez la préiàce de rbistoire de S.( Loniâ 
par Join^HU» 

(2} Legcs Edorardi, art x6. Fl^f, libr. x , oap. S» $• i. ^ 



( i4 ) 

pour contenter leur avidité, mme sans entamer 
les biens qui lui étaient échus en propre (i). Le 
nombre de ceux qui avaient suivi Guillaume était 
naturellement petit en comparaison de Facquisition 
qu'il avait faite (a) ; cfiox qui étaient attachés à 
leur lieu de naissance ^ qui avaient de grandes 
possessions en Normandie, ou qui y remplissaient 
des charges importantes, n'avaient garde d'aller 
s'établir dans un pays étranger à leurs mœurs, 
à leur langue, à leurs lois; et en jetant un coup* 
d*œil sur la carte pour comparer l'étendue des 
deux pays, en déduisant ceux qui ne voulaient 
ou ne pouvaient se déplacer^ on voit que tous 
les Normands devaient trouver en Angleterre ce 
qu'ils pouvaient désirer et au-delà, sans qu'il 
soit nécessaire de supposer, comme Font Ëdt 
plusieurs historiens , que Guillaume aurait dépos-> 
sédé tous les propriétaires et vassaux de l'Angle^ 
terre , pour investir des Normands de leurs 
biens (3). La mesure du Dornesdaj-^ook ^ d'un 



(i) Benry y Hist. of Great-Britain , book 5, cbapt. 3, J. t^. 

(a) Lorsque Guillaume fît fiiire le grand livre terrier du Royaii« 
fce, le nombre des vassaux tenus an service militaire , y compris 
les anciens possesseurs qui avaient prêté le semient, ne se mon» 
tait qu^ sept-cents* 

(3) n est curieux de voir avec quelle profusion GnOlanine ri» 
«ompensa ses compagnons d*annet: k Duc de âortaign» woX 
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livre terrref , d'un cadastre général, était néces-^ 
sàire pour un Roi qui ne connaissait ni son nou- 
veau "pays , ni ses nouveaux sujets : celle du couvre- 
feu (corfew) , qui oUig^it les habitans à se retirer 
chez eux , à éteindre leurs feux et leurs lumières 
à une certaine heure , était une précaution néces- 
saire^ qui prouve en même tems la fidblesse du 
conquérant , hors d'état de contenir par \eè armes 
ou d'en imposer par l'appareil de la force à une 
popttliltion bien plus nombreuse. 

Les Rois.Nopmand» qui succédèrent à Guillaume 
pendant l'intervalle ^qui sépare la conquête de la 
fameuse époque de la Charte du Roi Jean , régné* 
rent assez paisiblement, et n'eurent à soutenir 
aucune guerre à IHntérieur assez importante 
pour les placer dans la nécessité de sacrifier leurs 
intérêt à leurs vassaux ^ ils purent conserver leurs 
domaines particuliers (i); Les guerres civiles mê- 



ttonr «a part 978 terres teignenriales ; Hngnet deÂbrincb, ne- 
Tea da Kbi, fiit créé Comte Palatin de Cfaester avec des .droits 
pareils à ceux d'un Scaverain. ifo/iie,' liist» of England (Kin(|p 

Jobn). app«- 3* 

(1) IflnaUénabilité dn domaine royal commençait vers ce tema, 
à être reconnue en principe. C. 33 H de jurejurando* On tronvo 
dans fleta^ lib. IH , cop. 6, que la quatrième année du règne 
4*Édottard , -|.*' d« nom , qu'il désigne sons la déBOO^uatîon 4« 



(i6) 

^e , qui finissaient toujours par - le triomphe de» 
Rois, offraient non- seulement de quoi récompen- 
ser ceux qui avaient tenu leur parti , mais le fisc 
trouvait des bénéfices dans les confiscations, qui 
en étaient les conséquences nécessaires ; les guer^ 
res extérieures soit en France, soit dans la Terre 
Sainte débarrassaient le Royaume des Barons les 
plus inquiets, fournissaient des moyens de satis- 
Êdre à la cupidité de plusieurs, et Ëivorisaient 
Fexstinction des familles qui possédaient les grands 
fiefs. Les seules guerres intestines auxquelles des 
étrangers prissent quelque part, furent celles de 
rjmpératrice Mathilde: aussi le règne de Henri 
Plantagenet commença-t-il par une révocation des 
libéralités faites par le Roi Etienne. 

La ville de Londres avait été affranchie et éri"> 
gée en communauté, ainsi que le fiirent depuis 
bien d'autres villes tant en Angleterre que sur le 
continent, dès avant le Roi Jean (i) ; aussi en 



llol Edouard fils de Henri» et par conséquent dans Tan 1377, 

cette inaliéhabilité aurait été déclarée dans un conirrès de tout le^ 

t 

Kois de la cbrétienté tenu k Montpellier 9 et ce nonobstant con« 
Tention contraire on prescription. Mais aucun autre auteur ne 
parle de ce congrès. V. Selden, ad Fletam^ cap. 10 , $• 4 ; if« 
Laurière, préface du tome I.*' des Ordonn. des Rois de France 9 
&•* ao5 et ao6. 

(i^On plaee ordinairement rafTranol^siemeBt de la ?iUc de 
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est-îl Ëdt mention dans la Grande Charte : mais lé 
silence de ce monument important et authentique 
sur toutes les autres communes, par opposition 
à ce qui y est dit sur la capitale^ donne lieu 
de croire que cette commune était encore la 
seule du Royaume ^ du moins la seule qui pûfl 
mériter quelque considération. 

Toute l'Angleterre désirait le rétablissement de 
l'organisation administrative des Saxons ; les Danois 
l'avaient conservée non-seulement par ses avantages 
géfiéraux, mais plus particulièrement encore parce 
qu'elle offrait une garantie pour leur sûreté indi- 
. viduelle , dans un pays oîi le nombre des vaincus 



Iiondres à la neavième année da Koi Jean, x2o8. Hume, Hist. 
o( England (King John.) in fine. Nooa croyons qn*on doit la re- 
porter à l'an zioo, et qa*il en est question dans la charte donnée 
par Henri I , k ton avènement an trène. Canciani, Legg. Bsrb. 
Antlqq. vol. 4» p* 364* Le Ghev. Spelman a publié deux char« 
tes, Tnne de Henri H, de zi54 » et l*satre de Richard I Coeur* 
de-Lion, de Z194 > qni en accordant des privilèges à la ville de 
Londres, présupposent son exbtence comme affranchie. Cdcl* legg. 
antiqq. Angli» , ap. Houard ; Lois anc. des Franc. , tom. a , 
p. a63 et 329. Cependant ce même auteur place à VOctave de 
fi.< Michel X 191 , le droit de commune accordé à Londrea 
(ib. p. 332) ; ce qui ne peut s'entendre que d'une confirmation 
^nnée par les régens du Royaume en Taboence du Roi Richard* 
JVoyez aubà Brady^ Treatise of English Bbronghs , app. u.* 1 7 et 18 ; 
«t Uallam, View of the lUiddle Ages, chapt. 8, pigrt. 3, tom* 2, 
pag. 227. 

3* !2 
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surpassait de beaucoup celui des oonquérans'(j); 
lès mêmes raisons devaient la faire admettre pai: 
les Normiands (a) : mais les circonstances avaient 
diatig^ ; il fallut donc . adapter le mode d'appli*^ 
\^ cation des lois au nouvel éUit des choses. Lorsque 
lies Sasons perfectionnèrent les institutions qu'ils 
avaient apportées des forêts de la Germanie, les 
hpumies libres furent réunis en décanies , les , dé- 
Canies en centènes, les centènes en comtés: lorsque 
la féodalité gagna , on admit les grands Seigneurs 
ecclésiastiques et laïcs à tenir leurs serviteurs et 
vassaux sous leur garantie ou le friborgus dont 
ils étaient les chefs; c'est la disppsition expresse 
des lois ^d'Edouard (3) : lorsqu^enfin la ^ féodalité 
fut universelle, l'institution devait décheoir, parce 
que chacun étant vassal, il se trouvait de droit 
sous la garantie et la surveillance de son suzerain. 



(1) Leg. Edovardî» cap. x5 et i6. Les lois rendaient la centène 
responsable de Tassassinat d'an l^anols, et réputaient appartenir 
à nn Danois, tout cadavre qni ne serait pas pronvé être anglais. 

(2) tiCg. Gnin. Conq. cap. 26. Cette loi renouvelle la disposa 
tibn dont nous venons' de parler en snbstitnant les Françau 
{FrancigenœJ anx Danois. On a depuis appelé les 'enquêtes pour 
constater que le décédé était anglais, présentations qf englisherr» 
Bracton , pag. i34, b. : et cette procédure a subsisté jusqu'à lA 
14*'"" année du Roi Edouard in, i34o. fieeves, Hist. of ibc 
Snglish Law, diapt. x4 , tom. 3, p. 46a." 

^3) Leg. £dovardi, cap. 2 1. 



('9) 

ïl'paraît que pour conciUor ces dépositions oon» 
iDadietoîbes ,' pour remplir le> vosu géuéral , poui^ 
recueillir le» avantageât impo^rtans de la garantie 
mutuelle^, ks Rois la réintroduisirent dans leurs 
domaines- entre leurs yassauic immédiats, cfui né 
pouvaient pas être rangés dans: la classe des Hauts-* 
Barons : ils avaient de plus Tintention secrète, 
que cette institution se 'trouvant extrêmement 
&v6rable à* la sûreté et à k tranquillité, l'intérêt 
des arrière^imssânx' des Hauts-Barons les porterait 
à secouée le joug de leurs ^ Seigiieurs^ afin de de^ 
wmr vassabx immédiats du Sbuvéniin; 

En: admettant cette origine, les vassaux irnmé*^ 
diats constituaient les décanies ou friborgi, les 
«entènes, les èoroagks; et 4e conseil général de 
' la nation , connu depuis sous le nom de Parle- 
ment (i),' devait se composer, àe tous ceuk qui 
relevaient immédiatement du Souverain : ceux qui 
avaient des fiefs.. ipipqrtans, qu'ils tenaient de la 
couronne y étaient appelés par lettres- doses direc- 
tement^ adresséeis à leurs personnes ; lès moins im- 
portails qui possédaient dés fiefs relevant du do- 

. : . •'• " ' ' •■ •' 'î « . .1 ' , 

1 - \ •• - - ' V ,:. 

\ 

'- (i) Le'^iioitt' il« PArlenent ne te ishia^ que bout le règne 9è 
Henri Btl ». «ÀTlcûii i^xi» l^aa. 'MÊtht9, '"KkU of England (ILJBg 
Henry lU). . ^ . - - 
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maine royal, du Roi en son particulier, étaient 
convoqués paï* des magistrats ; trop^ nombreux et 
trop peu puissans pour y assister en personne ^ 
Us se fesaient représenter (i). Quoique par.oonsé* 
^eïit| danà le principe, ces représentans des vas» 
SàUK du domaine n^ussent rien, de <;ommun avec 
le peuple du Royaume entier , et que bien au con* 
traire c'était à ce peuple à réclamer centime Tauto- 
rité souveraine Tappui des Hauts-Barons ^. dont il 
dépendait directement ; cependant . les membres 
dont se <îomposait dès-lors le consei} de la nation 
étaient tellement différens entrent , les élémens 
dont ce conseil était fermé si peu analog^ues, que 



Vti^m^ 



■ {i) Il est probabV.qne ce fat nne ^veqr.poiiE les petits va»* 
•aux d'être dispensés de Tobligation d'assister en personne à la 
cour dii Roi, soit poar afî'aires administratives on jadiciaires* 
Ainsi qa^ils en étaient teinis anxx termes dé lenrs aermens de fitoata. 
Vr oi^essos, livR 3/ eh. tS; ia not. C*eSt*aîiiBâ que kai Éeoaaaia 

reçurent la focnlté, que le Roi lear accorda en Haj., de .se Uin 

• . > 

représenter aux assemblées qn*îls fréquentaient précédemment en 
personne, /comme nne grâce spéciale octrojée dans lenrs intérêts* 
Henry , Hist.. of Great Britain » b. 3 , cliapt. 3 , j. i. Il nVst 
4ono. pas étoniianty- qae eeiix qui feaaient- partie 4«- Par le m en t 
négligeaient d^y assister , an point qn*nn statut de la cinquième 
ani^e ^n Roi Richard .II (x3Si.) porto «deS: dîfpon^pns pénales 
e intjce cette négligence. . .^te0Rr > ,.EUt» qf ,tbt Xoglîali Law 1 
«japt 17 ; tom. 3 , pag. 167. 



'malgré lë'sîTéitcfe de la Ôràbdè'CBàrté'èt dëtoui 
les historiens du teibs , . on {ùbt'' iu^ijibsèt'' -^f^ 
le eonseil était divise en deux chambres. Un 
Archevêque de Cantorbéry , un Comte P^Iatm de 
jCliestef , : ua Comte de . KorjfHimberbni pur . ^e 
'Laiicaster ^aiuraît' dédaigné * de 'Siéger avec un- vassal 
'particulier' àii *dcJmame royal i' encore îju'if ^t*èp>re^ 
sentât uii nombre de 3eS'>éç^^x,;.Je$ granâ;& Sèi^ 
gneurs avaient à leur suite, dans leur service per- 
sonnel et domestique, des arrière-vassaux-^ qui 
valaient ces chevaliers et autres feudatmres par- 
ticuliers du Roi: la séparation devenait nécessai'- 
re, et si elle ne s'opérait pas ostensiblement 
par des réunions dans des chambres /liflBsrentes, 
elle devait avoir lieu de fait, la Chambre-Haute 
se composait des Barons et grands vassauiTlm- 
médiats de là couronne, dont chacun, aux terme» 
des anciennes lois^ était chef d'une association 
(friborgiis) , répondait des délits de ses subordon- 
nés et par conséquent exerçait sur eux une sur*^ 
yeillance active : la Chambre-Basse ne contenait 
que les vassaux du Roi, les habitans de ses do- 
maines particuliers, qui se réunissant en friborgi 
ou boroughs , se garantissaient entr eux y se ren- 
daient responsables les uns des autres > et se fi^ 
saient représepter par un pelit nombre pour évi- 



/ 
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1er les» bàbi ,etr-l^. inconvéniens attachés à leur 






' '(i)"2lasit 1w âi&èi«iu àiitcfars anglais diUtingiMUib 'toigiieQt«- 
laent |e« ▼umhx immécli^ «b la bonidniie , jriu tenettc in capit9 
ée ooronai les vassaux immédiats An Eoi ponr ses domaines^ 
^* tenent du ttèpiu de nohu ; et les arrière-Tassaax , fui teneni de 
mHù, Fleiûf }ib. Xf cip. it| S* ^ 
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CHAPITRE DEïrXÏÈME: 



t , * 






,» 



AiUoriié des Parlemèns d'aprçs la Grande 

Charte. 
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Lorsqu'on examine avec* ^i3€ftc|ue atléiition te 

-dispositions de la- Grande Charte ,''on y retrouve 

ffartout h^ Iraoes de la féodalité- absbhiQ, t^ des 

grands changemens. qu'avaient subi* les anoienMs 

4ois anglaises ; mais' on ne peut sèus^ audûn-^p* 

'|H)rt' assimiler les assemblées , doM' làtenue y eàt 

prescrite , avec ce qu'on entend a(;tueUement sous 

lè nom de Parlement ; et il est important de bien 

• faire ressortir cette difierenee* Les Parlemèns. ac- 

' tuels sont composés de deux chambres dont Turie 

est héréditaire , et Fautre contient les députés 

,de la nation; ils . partagent avec le Roi rautorité 

législative , et ce * n'est que de ' leur assentiment 

qu'une loi peut devenir obligatoire: on était loin 

de soupçonner un pareil, pouvoir au treizième 

siècle. 



( =»4 ) 

La Grande Charte n'impose au Roi l'obligatloa 
de demander Tavis ou le consentement du Conseil 
de la nation, que pour asseoir des contributions 
connues sous le nom d'aides (auxïUum) ou d'es- 
scuage (sciUagium) (i) : peut-être toute la dif- 
férence de ces deux contributions n'ëtait-elle au- 
tre, sinon que les aides étaient un impôt indirect 
ou de consommation, tandis que Tescuage était 
direct et personnel. Encore le Roi avait-il la f^* 
culte de lever des aides de sa propre autorité dans 
les cas définis par les lois féodales ; lorsqu'il était 
..prisonnier de guerre, pour son rachat; lorsqu'il 
m^iait sa fille aînée, pour lui fournir une dot; 
.^t. lo/*sque son fils atné était armé Chevalier, pour 
,luii ^ire un établissement (a). „ 

.n.,I)suis un tems où tous les vassaux devaient 
;dps services en nature ou des redevances en ar- 



^ 






. j ' ( ^) On peat'€ériVer ce mot de Tempreinte des anâennes mon* 
^ 11^1^9 y qui portaient nu bouclier on écusson , d*on est tiré ]# 

nom iVécus monnaie de France » Scudo ^ Escudo, Schild, en 
' Stalîcb , en espagnol on en hollandais; maïs il est pins probable 
'^€paû l'orîgln» de l'escnage Tient de la rédemption dn service 
■ miliuiire, . dont notts parlerons bientôt, et qne c'est & cet ns«g« 

de, l'argent qn*on doit lé bouclier qui y était empreint.' . 

[2) Blachtone, Commentaries on tbe Laws of England, b. a, 
' fArfpt. 5. • Keeves ,' Hîatl ofi tbe £ngUsh Law > chap. à , vol. i , 

p. 37. 



gfênt,* sc^ii le contrat de- leur Inféodation^ oti k 
châ^âe- inyesitkurcl on payait un relief; où 'le 
Seigiieur suzerain avsût tles droits au décès d'un 
vassal (keréotum); oii Tâliéliàtioa d'un^'fief doi^ 
naît ouverture à dn droifc de lôds et ventes ; oit 

'ie Seigneur aViût la garde noble des mîneurs/ifr^ilriûr) 
et ' le ' droit, de donner les orphdines et hériti^és 
de ses vasfatncen^marii^e à celui qu'il désignait 
(rwarUctgium) \ bù' le produit ({es amendes et' des 
confiscations- (i)y la p«rt du butin pris .sur l'en- 
nemi, lés i^^4ts\ (deodands) ^ \e droit sur lés 
étrangers qui devaient |^yer cher la protection 
qu'on leur aectedaat , le droit d'aubaine et d'autres 

' impositions que fe »Roiî percevait soit en vertu de sa 
prérogative' royale, soit comme Seigneur de ses 

'domaines particuliers {ji)y Essaient autant de Bran- 






1 



(t^ Les' anciens' nsages de TAngleterre mettaient an nombre dits 
' peiiie» <l*l>b« al>andonné à la merci dn^ Roi,'t/i mUericonUa regih: 
c'était fa peine de tontes infr^ptions ; à- hi paix da' Iloi , comme 
de la non-obéissance 4 ses ordres on mandats. Les Rois exigeaient 
alors nne amende . connne sons lé nom d'amereiamentum , tunerce» 
ment. Déjà la Grande Charte prouve les abus qoi en résultaient et 
ordonne -qil»"Ies' amérdamenta ne seront pas «xorUitans et bors 
' de. proportion avec les iortones des citoyens: on les-rctBOOTe 
encore pln&ieats tiicles pin» tard* ' 

(2) Voyez réiMuncratîon de tons ces droits dans Hume, Hîst* 
of Engl. (KingJohn*) «pp. a y 4». x3o-ri43* £d. in 4««i.de.C7^o« 



/ 



(»«■) 

èhéSi dare^wa: fiscal; U Boi ne pèuvaik guères 
.«Voir besoin 4'argent;. xiViutant moins qu# les prii^ 
cipales ciixonstanoes < <|ui &éepssîtwwt;:de«idq)eQ- 
-ses extraordinaires lui fournissaient roccsâ^itm «de 
•lever des impôts i: 'd'aïUeuï^s les., domunet^ qu.'îl 
vendait ou qu'il engageait lors<{ue boot. iui^*^mr 
blait j pouvaient suffire \ à ses néœssilés) , • iloo» 
anême que les Barons '^attmient, sotl.: par mcon- 
-tentement^ soit pour le . contraindre -^'à quelque 
sacrifice, refusé là ocmtrîlmtîou demandée; Aussi 
le Conseil du Royaume n'avait*il • pas 4/^ çéwces 
f régulières , et ce n'est que sous le jrègne d^ 
Henri III, daiis l'année 1^58 , que. ks fameux 
.statuts d'Oxford fixèrent la tenue; des PiEirlemens 
tous les trois. ans^ pour faice des règlemws /pour 
-le bien du .Royaume. .Les finances ^'oecupi^nt 
pas comme aujourd'hui la première place parmi 
' les' intérêts généraux" d*im* pays , Cli'âdfmittisn'âlion ^ 
aurait pu s'en passer pendant des înteryalles assez 
longs, si l'autorité: (ks IParlemens était r/^atée bor-^ 
'née aux impositions (iV 



(i)' tê-^tutag^mmt des Mrvitfes TptnOÊKoâ» en -foneien ^ • h «nb- 

-elilatioi^ clee prcfUtioii» pcennialrM aux services en nature , est 

la première caase dn rétablissbMent de- l*orâre'*et dn penvoir 

« monarobiqae. Du moment que ces «erviçes forent remplacés par 

•éea MatinmtkNtty et çpie le» So^iv^^amii aelietèrènt k plis dWgent 



( a? ') 

1 

ppurrait dçganer Ueu^. ;de. sjuppofiçr*, qiie.left coo»- 
toimç*, [4«BS le [sens quf^ft a It^ilÎMa^a^ ^. «p 
jDdot, auraient été apifelé^. ai) jQpnseil'de lalcoA- 

«^de .porte,, que toutes. |l^rf»^irffl)9iirg»V>t^fÀ^ 

1res {»5^l^ du ftoyaume y fspxmcyefm^. ,l«ufsiJifep,r|4s 
461 leurs ootttumes , i^t âf^ ,kahfi/i^àwi% o^xifWfmm 

^ppurrait ,^ji^poi^ A lfti)rfq^csJaûtov4€i";«5es 
.YÎjiles. et • bourgs «au , .Cpnseil. I ou Parlei^eplt ^ . ipmr 
,tput>ce^qUJi ciDi|ceirn9itsi9$^.aî49S dU; cpAtsU^ulioRs 
pçrspiïiie|J(es: ;iq^. ,^ examidant : cet .lati^ ayi9c 
plus 4'eitle«Jjia« ^ im: n'y , «ttaxe: Airtune. t»* de 
<n»pié^Ktta)tionj.faa\0Qnt^^ dvoit .dgÉciS^és^^ 

'It •»•!» iàt ... .A'. •<.(/.! JJ i , i . M ■.• .'1 

• 4 



-. ■•Vî '»t!'''-*' , \ H!» ^•" 'd 



« •- • • » • » 

'leà £baao««:idlBiillfiett'U:'pr|Wrière^•lbra]|^ de SiidiUilikfratkM ; 



pins la dl^ci^l^n, ^ rargent ^4«v}|a.,fr^i9^fit|^ «t 6cUe , piin. 1« 
commerce sTétendit, jplas les xichesses fictives et de conTcntion 
augmentèrent ânx dépens Ses Rens véritables', pins enfin l^indûstn« 
gagna snr la propriété, et pins Tidée de féodalité devait disna^ 
raitre. Dans Tétat actuel de FEusope, celui qni possède de grande 
capîUiiz est,p)p^ poQC T^tat .qne^ la Sdgnenr le pliis.poiiMaBt.; 
et, si les Princes sont devenus indépendans 4e. leurs grands vassanxi, 
U^. sont tombés dans la dépendance, def ..commones ,> prises »di(pa,^ 
Hm de rJUigletecriOi. p'est-ÀHlirej ^% la ua^on entièfa..| 



A 



(^8) 

bourgs et ports, l^otTsistait seukmem^fri ce que les 
aides qui kiir étaient: iihpo^éés devâiëàt' être 6xëës 
âoii par le Roi toâl y mais par le Gralkid Gons^ 
de la ^ nation, ainsi qtiè le prbâvë'fa'sùite At \ 
cette -même Charte. Aussi n'y ttoùv^t-^àn aucune 
'^pdsition relative au 'mode de con^v^èication de 
-ces -bourgs ou c^és, tandis que celui des grands 
et piélits Vassaux' est thînutieusemeîit iracé: ^là 
vifle 'de I^ondres même, qui , si èlte n'était la 
seule à' laquelle une Charte de corporation était 
octro^ dès le tems an Roi lean (i) , .était au 
liloinsr la capitale et- la principale ville du Royau* 
me , n'était pas eônsultée sur ses sAdes y^ et 1k 
G^ande Charte fait foi que ses^colit^ibûtiôné^ étaient 
régtées- pat le Conseil commun di)? R6^toiÉe. '\ 
Nous avonS' déterminé ci-deMuè y '^ autant -^é 
nous avons cru pouvoir le faire avec quelque 
certitude, les bornes de l'autorité royale et sei- 
gneuriale à lepoque do];it nous,pjp^pJiqns: le Roi 
:ne pouvait exiger de^. se» vassaux- d'autres fede^ 
vanoes, que celles qui étaient dues éiî Vërtii de 
"son droit de suzeraineté, et il hWait aucune 



(l) La Grande Charte dont parlent ordinairement lés jnriscon* 
iolMs et anteûrs AÎigHib- n'est pas proprement cfelle* de ce Roi» 
xRuM'4a'éorifinnatî6ft-^ en à été donilée par Heùri III, en lasrâi 
Meei^, Hîst« of tli« Ensliak l«awj cbapt. S,. tom; l, pag. a3t» 



( »9 ) 

espèce de droits à lever sur lés ^lèrê-vassaux * 
si des circonstances exigeaient des' déjpenses plus 
fertes , le Roi ne pouvak y subvenir' qu'aux âé^ 
fens de son domsane , ou il âép0ndait de la ' bon^ 
0e Yolontë de ses Barons, ccmonie* ceux-ci è' leûi' 
tour 'dcfs arrière-vassaux ; les- cas extraordinairésr 
du rachat > du\Souvei:ain &it prisonnier ou ée Pé-^ 
tablissement de ses héritiers présomptif rentraient 
dans roblîgation générale du vassal (f), pâisqùe 
le suzerain avait même le droit d'exiger quêse»^ 
fidèles se constituassent otages pour sa ranéon^ 
ou prisonniers à sa place. Quoique les Rois d'An- 
gleterre fussent Seigneurs de , leur domaine, ce- 
pendant ils ne pouvaient imposer à leurs vassaux 
immédiats des contributions tion comprises dans 
leur (^ligation générale : e'était de leur consente- 
ment qu'il fallait les obtenir, et des représentant 
nommés dans des assemblée^ convoquées pc^ordre' 
du Roi stipulaient et cotisehtaient eh leur nom - 
mais ils ne pouvaient parlei* que pour ceux qui 
tenaient en fief des terres > appartenante^ au do«> 



J[i) CtÈtàê droit '((él était comm.* en France,' atfns le nom de 
faille aux quatre eàs* tellneii de. Cha'rips VU, de Novembre 1447 , 
confinnatoires de celles du Seignenr«de Bou.v»ac, «rt. i 8. Recueil 
des OrdonD. des RoiK de France, tom. i3, pag. 527* Tpjca 
^ntai ]a pré&ce du tome i6 , du mime recneîl, pag. ^ 



(3o) , 

m^jl^a/priyë» .4tt rBbi:^: à-: sa»i dotatioii* particulière 
^jCcM^t ^ qu^ n'était pas domaine roysd. était tenti 
à titre ,de . fiéf .d4.' lav oouroane^ par* dei Hàut^ 
Barcm^ ieeclésiaàtiqueb diii laïcs, lesqiiels également 
Q§ pajraiont^ auciine:itmppdùtion exiraoïidiniâre qu'ea 
ye^XlhrA"^ IjBUF .cans^ebtçment et qui ^appelés aili 
Grand) Conseil' dur Royaume , stipulaient ichacuAi 
po^I: SOI» fef, «uif «> «'arnmgfer après awc leurs 
' arrière-vassaux:, afin :.de trouver les . fonds qu'ils 

^4l^iH ^çàgé^> à ' ' fdirnir • au Rpî. 

Clique . {Iaut*-Baron avait dans son fief à Yé^ 
g^cddie^.anrièrei^vdSBaux:) qu'il avait sousHnféodé*, 
le^, n^êmes , droits . quev le. Roi à l'égard des petits 
feudataires dé ses domaihea ou des gvandb vassaux 
4je la ix>ufonne, ^et"!^ lois anglo-saxcmnes comme 
c^}^) d'nne époque postérieure, sont remplies dé 
^ ^po^tions destinées- à tempérer Ifexercîce de 
Q^.j pouvoir sdgoeisnaL .la Charte accordée par 
Henri h^^, le jour de :sobl :sacre en Tan lîoo^ 
pmuvQ:, que ^i le Rbi avait le droit de gar»- 
deQoble ou de posséder) les fiefs de ses vas^ 
saux mineurs jusqu'à leur majorité , et celui de 
marfer "Sehjn son bon pîàî*sîr*'les filles, sœurs ou * 
nièces de ses vassaux y,. ainsi que. d'antre» pa-* 
reSs envers deux qui relevaient immédiatement 
delà couronne ou du dôiiiaîne, ceiix-cî exerçaient 
à; leur tour Us njênaes drqits s\ff Ijsurs^ ar«. 



J 



Or) 

ppuyoit»)cl#ps d^ Ufiitie^ 'fixées j^ le$^ Oiois en^mêmar 
tçQis.yoj^la^ent, iqu0) leu)79 Qatronfi na pu^seut les, 
e3^o^<^:e^v0jisS(leurs^4£ir4rieur%. J^e Seigpeur ad^ 
niim0titMl $on fief et rendait la justice .sans s em-, 
liâttr^SQç de l'automt^ rpyalc. , ; et .fesiiit pour cô. 
fief des-vrèglemens commç; le Roi pour ses do-. 
jQi|i^S4 Tel était .au§si V^t^t . de^ aujrçs pay^ de^. 

Ni4te)ti?acç/ d'une ooniHnvniçajipn dIrect(3ijju,])Lioid 
au3Ç, arlrièrj^vas^aux p% 4'yH0î proteçMon qft'jl Jeuir, 
acooiiâ^iif: ;i et oeu^-qi couverts par; le , pQUYQir du, 
I{aat-Baj70& leur susejnajn,. sQiimis.à son j^dipiiiin 
stratioini,. joUisi^nt à- sozi^.9gar4.des méines droits 
<{Ua c^U3(. qu'il. réclaixi9(i^, à Tégard d\i Roi, tenus 
auk^.meixies obligatipus., b^ ppuyaient avoir; voix 
saii& grands coniiqe^ djB/la^iiatioii y laquelle n'était 
r^ré^eutée que par leS; grai;|ids vassaux de la coi^^ 
rottiie..> iLe .Parkme^lt, mâine en matière de finanr> 
Qes, ne. pouvait être compoisié q^e de la Ghambre- 
Haul^e ,, .^'eçt-à-dire ^^s posseSiSeurs d^f grands fiefsr 
imn^^diats.^ au^ nombre desquels le Roi aui*{ait dû 
savoir ;, jsa <voîx>particulièrje à raison, de ^qn dor 
ma^ne}» s^^it qulil leipo^^t.à.^itr^ de d^tatiça 
du trône, soit qu'il le tint de l'héritage de ses 
ancêtres.- Lc"~Parlcraent finr et les subsides réglé»-, 
chaque grandi va^^l se concertait avec les petits 



(30 

feudàtaîres qui relevaient de lai, pour se procu* 
rer les fonds dont il avait besoin , et c'est ce 
que le Roi aurait du &ire de même dans ses 
domaines. Mais il y avait une inconséquence ma- 
nifeste à redoi^naître le Roi , comme Seigneur 
de soj\ domaine, membre d'une assemblée' qu'il 
présidait comme Roi, et on jugea plus convena- 
ble de Élire une double convocation ; la première 
des Hauts-Barons , qui après avoir donné leur 
consentement devaient aller de' nouveau deman- 
der celui de leurs arrière-vassaux ; la seconde des 
petits vassaux du domaine , qui relevaient non de 
la couronne, mais du Roi en son particulier. Les 
formes devaient être différentes à l'égard des 
Seigneurs, qui ayant des arrière-vassaux, pouvaient 
être très-puissans et très-ccmsidérés , qu'envm*s 
de petits feudataires : aussi les grands vassaux 
étaient-ils appelés tous et par lettres closes adres- 
sées à chacun d'eux , tandis que les petits pro- 
priétaires étaient convoqués par la semonce d'un 
magistrat à l'effet d'élire des députés : les pre- 
miers représentaient le corps de la naticm, les au- 
tres le domaine du Roi ; les uns étaient les pairs du 
Royaume, les autres ceux du domaine royal (i); 



■»>' 



(i) La même dUtInction se reU^ayc en Filmoo: les Rois ap- 



y 
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(33) 

^ ïndépeadàrament des finances', le Roî était le 
maître dé faire ce qui lui piaisail (i): a plus 
forte raison pouvait-il appeler à ses conseils ceux 
de ses vassaux qu^il jugeait pouvoir consulter 
utilement , ou à ses plaids ceux qu'il croyait les 
plus propres (a). La Grande Charte des lijbertés 
aûglaises n'impose aucune restriction -à ce sujet, 
et les statuts d'Oxford, qui contiennent les con- 
ditions les plus dures auxquelles un Roi ait pu 
se soumettre , qui ôtent au Roi le polivoir de 
nommer à des plaees de magistrature et donnent 
cette nomination à quelques sujets , n'ont pas 



pelaient anr États-^Généraax les grands vassaux ecclésîasttqaes et 
laïcs par lettres adressées à personne, et chai^geaîent les com- 
manes de nommer des députés. Histoire de Languedoc, par 
D, de Vicq et Vtûssette. Tom« 4, preaves, pag. i54. Préface 
du tome 8, dn recaell des Ordonn. de France, pag. i5. 

(i) Attssi les lois de Henri II, de Richard I , et de Jean ne 
portent que rex constieuU, rex prascepit, Reeves, Hist. of the 
Englîsh Law , chapt* 4 , tom. i , pag« 216. 

(a) En admettant cette théorie, conforme k ce qae nous retroa- 
Yons dans tontes les Monarchies féodales dé TEnrope, il n*est 
pas nécessaire de se donner la peine de distingnerVla composi* 
tîon et la compétence d'an consiîhtm privatum et assiduum, d'un 
eonsillum ordinarium et d'un consiUum magnum ; d'autant moins 
que ceux qui ont établi ces distinctions d)nviennent que ces 
dénominations se trouvent spuvent confondues. Loi>d Haie, jnris^ 
diction of the House of Lord» , passim , et spécialement , chapt. 3 
2. s ^ 



y 



(34) 

prive lé Roi de faire , même sans le concours du 
Parlement^ les statuts qu'il jugerait convenables. 



4» 6 et 1 3. U est bien plas simple de supposer, qae jiisqn*aa 
moment où les formes parlementaires forent réglées défiikitivement y 
les Rois appelaient tons les g^ds vassaux et officiers de la coa- 
ronne , on ceux il'entr*enx auxquels des considérations personnelles , 
le mérite , les talens , les connaissances particulières , la puissance 
oà le crédit dn moment , feaaient donner la préfiBrence* Les expres- 
sions de Tart* l5 des Constitutions . de Qarendon (a. 1 164) , 
Tiennent k Tappui de notre système: assensu domini régis, et 
consiîio personarum regni quas ad hoc Jadendtan vocayerit: V. 
aussi ffallam , View of aie Middle Ages , ch« 8 , p. 3, tom. a 9 
pag. 35 1 9 et sniv* 



\ 
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CHAPITRE TROISIÈME. 



Admission des communes au Padement. 



Sî jusqu'au milieu du treizième siècle FAngle* 
terre notait guères plus avancée que les autres 
État^ de TEUrope, et si pi la Grande Charte 
ni les actes subséquehs du Parlement . n*avaipnt 
rien changé dans sa composition comme dans ses 
attributions, l'esprit turbulent des Barons Anglais, 
les mouvemens occasionnés par la révolte des 
Seigneurs contre Jean sans terre , les usurpations 
mêmes de ceux qui, uniquement en vue d'étendre 
lettr pouvoir , avaient mis entutèlele Roi Henri IH, 
ne laissèrent pas de produire un événement, dont 
Jes conséquences ont fixé les destinées de l'admi- 
nistration en Angleterre jusqu'à ce jour (i). 



maàmg 



(i) Nous avons, dans ce qid regardé cet apperça de l^histoir^ 
âa Parlement , .principalement snîvi rantorité de Hume , Hbt« of 
à;n|[land (King Henry. Ul and Edward^ !}• Um an|«nr 42»tlnga4 



/ 



( 36 ) 
Lorsque le Roî Jean, après avoir accordé aux 
Barons celle Grande - Charte , communément re- 
gardée comme le premier fondement des libertés 
anglaises , eut transmis à son' fils Henri III sa 
couronne j celui-ci donna un édit par lequel il 
confirjna toutes les. libertés et prérogatives ac- 
cordées par son père; cependant en renouvellant 
la Charte, la clause qui portait qu'il ne serait 
levé d'impôt que du consentement du Grand Con- 
seil du B.oyaume fut omise, soit qu'on ne jugeât 
pas nécessaire de dire que personne ne pouvait 
être imposé contre son gré, soit qu'on ne crût 
pas cette clause assez importante pour insister sur 
son insertion (i). Et cette circonstance seule suf- 
ârait déjà pour prouver, que la Grande Charte 



Tient < TCcemnMiit de donner nne hUloiie ^e r^^Uissement de la 
forme des Parlement 9 . qui . diffère nn pea de ce qaé nous aTon» 
djit y qnpiqae les grands résultats soient les mêmes ; nons ren- 
>,Toyons le lecteur à ce morceau aussi bien écrit que sagement 
pensé.- Hallam, View of the Middle Ages, chapt. 8, p. S» 
tom. 2 y pag. 316 » et suiv. 

(i) Mjrmer, Acta Publ. Angl. toI. 2, pag. ai5; Reeves, Hîst. 
C(f the English Law» .cb^t. 4f ^oL z, pag. 209. Cest ainsi .qu« 
nous croyons pouToir concilier «^ la contradiction apparente entre 
l'omission de cette clause et la stricte oliserTation de son contenu , 
q^*a fait remarquer Ba^lfuiip View of the Middle A|eS| chapt. 8| 
IJ5 2 , ton. 2 , pag. x52. * 1 



n'est pôînl là véritable Base àe la cbnstîtùticAî 
anglaise; que le Conseil du Royaume, doîit'ëlœ 
parle, rfade commun aved les I^rletnens àdûélSy 
que le ùiodë de convocation, i ' ' '' 

liCS guei^res dviles, qui' avaient si forf trbûbW 
le règne, du Roi Jean , ti'étaient pas apaisées*^ é( 
continuaient même avec plus d'acharneinent soui^ 
son fils. Hemri joignait à beaucoup de' do'tû^eni:' 
et d^aménîté une Ëiiblesse extrême; il cédait à* ce 
que ^es parebs et ses favoris exigeaient de l&i^ ^if 
manquait en même tenis de force de caractère pour 
soutenir contre ses Barons ce que la condesb6tl<< 
dance pour ses conseillers ^ Ken plus que sort 
penchant naturel , lui avait fait Ëiire. Lié Càmtë 
de Leicester, fils du fameux Simon de Moiiifdrt 
qui avait joué un rôle si éclatant dans les troisa- 
des contre: les 'Albigeois et lés guerres du niidi dé 
la France, après avoir profîté tfe la' faveur du Roi, 
se joignit aux Barons mécontens ; et FAngleterief 
se vit de nouveau plongée dans lés désordres quî 
TaVaierit ensanglantée soùs le Rbi Jeait Tantôt 
les Barons avaient Tavantagé et' imposaient au Roi 
des conditions si- dures, que s'ils avaient pd s'iàc- 
Gorder entr eux , la Monarchie anglaise passait au 
, Comte de Leicester ou changeait en République : 
tantôt le Roi reprenait le dessus , et étendait son 
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«noritl bien an^elà des bpmcs élabUes par b 
Grande Charte. 

Dès avant ce tems , la ville de Londres avait ob- 
tenu une Charte royale, qui 1 érigeait en com- 
mune, et lui accordait des libertés et des privilè- 
ges importans. Ces Chartes devinrent plus fré- 
quentes , et les Rois qui avaient besoin d'argent et , 
d'appui contre les Barons, ceux-ci qui voulaient 
s'en servir contre les Rois , rivalisaient dans ces 
règnes de trouble à vendre des libertés , ou à se 
concilier Tamour du peuple en accordant des pré^ 
rogatiyes. Bientôt le nombre des villes incorporées , 
ç'est-à«rdire de ceDes» qui. avaient le droit de former 
une commune légalement reconnue , fut assess grand ^ 
les avantages . dQnt jouissaient leurs habitans les 
irendirent assez riches et assez puissantes pow 
mettre un ppids dans la , balance politique. 

Il paraît que lors des statuts d'Oxford ou pc^ 
après, les Barons, qui au nombre de vingt-quati^e 
exerçaient en conséquence de ces statuts une 
grande partie du pouvoir royal, reconnurent 
l'influence de la ville de Londres ^ et traitèrent 
avec elle d'égal à égal (i) ; mais les autreè 



^ (i) iUtpin Tho^ras, HUu d*Ang. livre S, à Taini^ laSS. 
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villes ou communes re3tèrent sans aucune paît 
directe au gouvernement, jusqu^au P^rlemenl; as- 
semblé à Londres par le Gnnte de Leicester, au 
mois de Janvier i265 (i).,Ce Parlement convoqué 
par les Barons séditieux, destiné* à contrecarrei; 
les dispositions du Roi et à diminuer ses pouvoirs , 
se trouvait naturellement incomplet: ni le Roi, nî 
ceux des grands vassaux qui lui étaient demeurés 
fidèles , ni la plus grande pajctie des petits xass^us 
qui tenaient en fief des parties du domaine royal ^ 
n'y assistèrent ; et riep n'est plus naturel que 
l'empressement du Ck)mte de Leicester d'y appeler? 
ceux qui pouvaienjt aider à cacher le Vide qui 
çantait aux yeux , surtout lorsque . cette . convoca- 
tion lui offrait de nouveaux secoui:^ et des parti-* 
sans d'autant plus zélés, que leur existence 
politique , reconnue pour la première fois ^ 
devait cesser avec la déroute du parti auquel 
ils en étaient redevables. C'est dans oétte vue^ 



(i) Xet communes anglaises ne sont pas pins anciennes qne 
Mlle» dn continent. Dès 1241 , on traité entra Hambourg et Lnbeclc 
jeta les premiers fondemens de la célèbre Hanse Tentomcioe, qqi^ 
en 1247, sev composait ^^^ ^^ P^"* ^^ soixante villes confédérées 
pour lenr protection mutuelle : en zaSo, elles avaient même obtenu 
en Angleterre des privilèges pour leur commerce. Eickhom , 
Deutsche Rechts nnd Staatsge^b. %. 247. 
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que. le Comte de Leicester^ en habik politique, fit 
assister au Pïurlement, sdon le rapport des histo* 
riens, deux che^iers de chaque Shife ou comté, 
ainsi que des députés des communes (i). Il est 
assez remarquable , pour en fiiire robservation 
en passant, qu*en Angleterre les communes appe- 
lées au Parlement par des Seigneurs séditieux pour 
s'opposer au Monarque s'y soient maintenues , 
t&ndis qu'en France , où les Rois avaient eux-mêmes 
convoqué le tier»-état pour s'en servir contre les 
Barons , les États-Généraux étaient tombés eu 
désuétude. 

Henri ni ayant repris le dessus et réussi à 
ressaisir toute l'étendue de son autorité, le Parle- 
ment . convoqué par le Comte de Leicester, ainsi 
que le drdit de représentation des communes fut 
entraîné dans la chute de. son parti: mais il n'é-» 
tait pas aussi Êicile d'en extirper la mémoire, qui 
restait chère aux nouvelles corporations et avait 
rendu ce droit de séance au Parlement l'objet de 
leurs désirs les plus ardens, la condition expresse 
ou tacite qu'elles mettaient aux sacrifices importapa 
qu'elles rendirent à la cause royale. Edouard I , en 
I agS , introduisit enfin des changemens dans le 



(3) Bume, Hist. of England (King Henri IU}< 
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Parrlement, dès-lors entièrement dilFërent de o& 
qu'il avait été sous lesf Rois -ses prédécesseurs. 

Afin de diminuer les difficultés qui accompa^ 
gnaieht lés arrangemens à prendre avec diaque 
commune séparément , de satisfaire aux désirsi 
qu'elles ne cessaient de manife,ster, de tirer de ces 
communes les secours d'argent dont les guerres 
civiles lui fesaient éprouver le besoin le plus pres« 
sant , Edouard ordonna qu'à chaque session du 
Pariemept, les communes éliraient chacune un 
c^tain nombre de députés, lesquels, aux fraix de 
la con^mune, viendraient stipuler avec le fioi sur 
les subsides à fournir (a). Il paraît que ce privi* 
lège ne fut pas une conséquence des idées plus 
libérales de ce Prince,, œ que les expressions 
de sa Charte ont généralement Êiit admettre;» 
lorsqu'on observe que le Roi tirait bien plus de& 
communes que des grands vassaux; que dans la' 
YÎngt-rtroisièmé année de son règne, la même où 



•taM 



■*•■ 



(i) BradTi Treâtîse on Boroaçlis, pag. a4 , croît que quelques 
«oimmiti^s araient déjà été' appelées pour accorder des sabsides 
dès ir 49.e année dn Roi Henri III, et que leParleioent de istgS 
fiit l« premier' on elleft furent convoquées ad faciet^dum tune , 
qttod d^ communi consiUo ordinMtùr: mais ce Parlement ^e la 
4<^-*' année du Roi Henri III est celni de ia65 t^nn par U 
Comte de Leicestcr, et ne peut tirer à con^équance. 
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le privilège (ut aooordë, il levait un septième da 
revenu des habitans, et que ranuée précédente il 
avait levé jusqu'au sixième, nous cn^ns quil 
n'est pas difficile d'assigner le véritable motif <le 
l'affranchissement (i). 

Les Rois avaient incorporé beaucoup de. villes , 
et dès le premier Parlement de 1 295 , des lettre$ 
de convocation furent adressées à cent-vingt: la 
plus grande partie de ces villes avait appartenu 
au domaine royal , et même à la rigueur ce n'é» 
tait qu'à celles-ci que le Roi pouvait accorder 
des lettres de franchise, parce qu'il ne pouvait 
disposer, des arrière-vassaux de ses Barons : s'il y 
en avait en petit nombre» qui eussent apparlenii 
à des Seigneurs^ elles ne pouvaient devenir libres 
que par la Charte de leurs Seigneurs; cependant 
comme ce Seigneur ne pouvait diminuer, pi dé* 
tériorer son fief sans l'agrément de son suzerain^ 
toutes les Chartes ne pouvaient être valides qu'au? 



np 



(r) Comme preuve de. cette sappo«itîoa nous allfégiieroxi$ im 
^t décisif. Lorsque Henri III, on plutôt VÉyèqwi de VVinchc»ter 
et le^ graijid juge qoi régnaient sous son nom, renonyelèrent la 
Grande Cliarte, et imposèrent le paiement d'nn q^iinzième denîer^ 
redit n'accorda les libertés de cette Charte qu'à ceux qni an* 
raient payé cet impôt* Hume, Hist. of Ëngland. (Henry III), ad 
ann. xaaa. 
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tant que le Itoî les avait ^pprouvé^ ; et paf te 
tems la coriisesslQP i^ayale jfut popfoadue aypc l'ap- 
probation, de sorte que les affçanchisseinens des 
communes , sans ax^une distinction , ^rent afinumé- 
rés aux droits régaliens (i)- Les domaines du Roi 
se trouvaient moins forts «» petits ?f*ssaux immé- 
diats, lesquels avaient passé daos l^s çQînmwnes; 
d'ailleurs les guerres civiles qui déchiraient lAur 
gleterre avaient causé l'aliénation d'uî^e partie de ç^ 
domaines : et la Chambre-Basse , celle dH moins 
qui était composée des vassaux immédiats, non 
de la couronne mais du Roi, se trouvait telle- 
ment affaiblie , qm l'innovation fut beaucoup 
moins apparente, (a^). 

Dne autre innovation du même Roi favorisa Ift 
révolution com'n^eiicée;Lce fut ^introduction de ce 
qui Vappelle encore Barons èif \yriC (Barons pai 
rescrit; d^ns la- Chambre-Hailtei. et c'efct à cet 
usage que se rattache le droit ddnt jouissent encons 
actuellemenjb les Rois d'Angleterre de créer des 
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- (i) Anssi la commime ou le BOfroogll àlt-ellé «oovent tegàt^ée 
eomme s^dnyme de douuiSne. Y. ci-après-, cbsp. 6 in sot. et 
Hv. 4 , chap» a , in notls. 

(«) G*est c« qni çst confiràié par les antorités allégaëes par 
Brady, Treatiae of Boronghs, pag. 87 , et anrloat par nne pièce 
qn*tl publie, app* n.» i3^ contenant la relation da Parlement de 
la 34.« année d'Édonard I (i3o6)« ^ ^ 



T 
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Pairs du Rô^aum^. , L'ancien Parlement était com- 
posé des grands vassaux de la couronne qui 
Comparaissaient en personne , et des moindi^s^ 
tassaux du Roi, qui se fesaient représenter par 
députés ; lesquels quoiqu'ils ne fussent pas Haut&- 
Barons étaient néanmoins des Seig^neurs qui rele* 
vaient immédiatement du Roi, et qui surtout à 
raison du nombre de leurs égaux quMls repré- 
sentaient, pouvaient être asstmSés à la puissance de& 
Barons du Royaume : le Roi ^ lès introduisit à la 
Chambre-Haute ^ et les fit siéger avec W Hauts^ 
Barons (i). Ces petits vassaux, feudataires du Roi, 
n'avaient' proprement rien de ^commun' avec l'a 
nation ; ils ne pouvaient voter qu'à l'égard du do* 
maine royal et n'émettre qu'en vertu de la confiance 
que le Roi plaçait en eux,. le vote qu'aurait dû avoir 
le Roi lui-même, comme grand propriétaire; ils ne 
tenaient leur droit de séance que de cette délégation, 
du rescrit royal qui les en investissait. Non-seulement 



, (i). Hume, Hiftt. of England (King Edward I), cite d*après 
Cam(^9<'oa^ ancien manuscrit , qui. contenait pn statut, d*aprca> 
lequel aaciin Baron ne pouvait siéger an Parlement ^n'en verti», 
d*nne convocation royale* Ce statut n*anrait rien en de nonvean 
ponr les grands vasa;fux , pnijM^ue la même chose éuit établie pav. 
la grande Charte; mais il facilitait rintrodnctipii des uoaveanx 
Barons par iiescri'. 
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par ce moyen le Roi se conciliait les esprits de ceux 
qui jusqu'alors n'avaient entretenu des liaisons 
qu'avec lui seul et qui dorénavant acquéraient de 
^influence sur le maniement^ des affîiires publiques; 
il se réservait encore un ihoyen pubsant de dispo- 
ser du Grand Conseil de la nation en donnant 
voix à. des Seigneurs qui étaient dans sa dépen- 
dance immédiate, qui n'avaient .pas assez de pou- 
voir pour secouer le joug ou pour aspirer à l'in- 
subordination , qui ne tenaient leur autorité que du 
rescrit royal par lequel ils étaient nommés les re- . 
présentana d'une certaine étendue du domaine y et 
<pii à raison de la révocabilité de leur mandat, 
pouvaient rentrer d'un seul . mot dans la nullité 
dont ils étaient sortis. 

Lorsque les communes furent convoquées pour la 
première fois, en 1295, elles étaient loin de préten- 
dre à l'autorité qu'elles ont acquise depuis, (i) , et 
qui sous Charles I^ les fit réussir. à renverser la 
puissance royale et l'autorité des PaTrs pour se 



(i) les pins anciens statuts iaîts conjointement avec le Parle- 
ment, sont de cette époqne. Voyez la notice qoi a été donnée da 
la noorelle collection des lob anglaises , publiées officiellement 
par ordre du Roi actuel et en conséquence d*une demande da 
Parlement , dans le journal allemand , Gottingîsclie Gelehrte An- 
zt^igeu, du 14 Mai i8iS. 
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soumettre au protectorat de Cromivell; elles ne 
prévoyaient pas que dans des tems plus paisibles 
souvent elks dicteraient la loi au Royaume entier ^ 
et que toujours elles balanceraient l'autcHnté royale : 
elles ne fesaient pas véritablement partie du Par- 
lement; elles n'étaient pas admises à l'honneur de 
siéger avec le Grand Gcmseil du Roi ; leur convo- 
cation n'ayant pour objet que le service des fi- 
nances , aussitôt le subside réglé , elles se retiraient 
niodestement , bien qu'il y eût des règiemens géné- 
raux dont le ParleoQient s'occupait et qui n'étaient 
pas encore terminés (i). Les suites de cette repré- 
sentation vraiment nationale étaient si peu appré-r 
ciées , que plus d'une, conunuse ne les considérait 
pas comme un équivalent des frais occasionnés 
par l'élection, le voyage ou l'entretien des dépu- 
tés, et coipptait le droit de se faire représenter 
comme une charge (2). 



(i) lies commnnes présenUient des pédtions lorsqu'elles dési- 
raîettt des réformes générales oa partielles , on bien elles appuyaient 
des pétitions particulières : dans tons les cas ces pétitions étaient 
examinées par le Roi et la Chambre des Pairs. Lord Bah, Jnns* 
dkiâon of the Hon^e of Lords, obapt. lo, zx et i2* 

(a) La prenve que les anglais n^attacbaient pas ancîeBifeemen|l 
une ai gvaude importance an droit de se fidre représenter an 
Parknicnt qu'aux dépens- occasionnés par cette réprésentation , 
se trouve dans les rapports des SLerifis , rassemblés par htadtp 
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Par un de ces év^nemens qui mettent en définit 
tous hû calculs , les communes devinrent de plus 
€n plus puissantes , et toutes les communautés 
forent jalouses d'envoyer des députés au Parle* 
ment; profitant habilement des dissensions entre 
les Rois et les Barons , et surtout fesant valoir le 
besoin de leur consentement pour obtenir les sub- 
sides , <{ixe la pénurie des Souverains rendait de 
jour en jour plu» indispensables^ elles attirèrent 
enfin à eltes la plus grande partie de l'autorité 
du Pa*lement (i). La Châmbre^Haute^ à niesure 
que k puissance royale s'augmentait et réunissait 
tous les grands fie& à la couronne, ne fiit plus 
composée de Hauts*Barons , mais de Seigneurs dé 
la création du Roi, revêtus des titres des anciens 
grands fie& sans en avoir les charges ni les pré-« 
rogatives, ou de titres absolument nouveaux. La 
représentation nationale, qui avait dans le prin* 



«■ 



Treatite of Bosongb» » jfugi 55, et mdy^ HàUam , View of th« 
Midiile Ages, cbapt* 8» p. 3, tom. 2, p. 3a3. 

(i) La ûicolté d*aocord«r des subsides avait originairement rende 
dinns rassembla des Hants-Barons , et ils en firent nn nssge trèa- 
étendu son Henri IH. Haflam, View of the BUddle Ages , 
^apt. 8, inart. a» tom. s, pag. i8a-i86 : mais les circonstances 
ont transféré ce droit anx communes, k Texclnsion des Seigneurs, 
depuis c^u^ils ne sont plos les suzerains et possesseurs des grand* 
«als. 
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cipe réside dans Tassemblëe des grands vassatiX 
ecclésiastiques et laïcs , dont chacun possédait une 
'des grandes divisions territoriales du Royaunie, se 
trou\a insensiblement transférée à la chambre des 
communes, et y fixa l'autorité . comme les droits 
les plus importans. Les grands fiefs réunis à la 
couronne permirent d'affranchir un plus grand 
nombre de villes, et par le tems l'affiranchissement 
devînt général; tous les arrière-vassaux devinrent 
vassaux immédiats du domaine royal et se trou- 
vèrent compris dans les anciennes associations rein-* 
troduites entre ces petits vassaux; les Hauts-Ba* 
rons avaient perdu toutes leurs relations avec le 
peuple, qui était en communication directe avec 
le Roi , et l'Angleterre se vit représentée par la 
Chambre-Basse bien plus utilement qu'elle ne l'a- 
vait été par la Chambre-Haute : si anciennement 
les Seigneurs avaient dédaigné la présence des com* 
munes , le tems est venu où ceux qui pourraient 
siéger parmi les pairs préfèrent leurs places dans 
l'autre Chambre , à raison de son influence et de 
sa considération plus grande. 

Mais ce qu'il est surtout intéressant d'observer, 
et ce que la suite de cet ouvrage mettra dans son 
plus grand jour (i) , c'est que si nulle part dans 
'^— — III I . I ■ «. III »^—— i^^— — 

>(t) L« livre auîrant nous fera déjà connaître les cff«t« funestes 
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VEurope entière le peuple ne jouît d'une liberté 
plus grande et n'exetce une influence plus marquée 
sur le gouvertiement qu'en Angleterre , si nulle part 
i^esprit public in'est plus fort' ^ si aucun p&ys n'a 
autant d'énergie et de force vraiment nationale, 
c'est que la Chambre des Communes n'est pas com» 
posée des députés de ces petites associations for- 
mées contre la force et la violence, autorisées par 
un Souverain trop £àible pour protéger lui-même 
ses sujets, et gouvernées par leià*s magistrats ; que 
ces magistrats ne sont pas représentés au Parle- 
ment, piais le peuple même; que les communes 
ne servent qu'à marquer les limites dans lesquelles 
demeurent et votent les électeurs^ et à indiquer 
le nombre dés députés à élire. Ce ne sont point ea 
Angleterre les administrateurs qui nomment les 
membres de la Chambre-Basse ; ce n'est point la 
circonscription de la commune ou du comté dans 
laquelle on est tenu de fixer sop choix ; ce ne 
sont point des représentans du bourg qu'on élit ; 
de pareils principes oligarchiques sont bien éloignés 
de la libéralité de la constitution anglaise , avec 
laquelle ils sont incompatibles : le peuple anglais 



d'un système opposé ^ en France ; msis ' c*est soitont lorsque noni^ 
traiiterODS des Pays-Bas, qu^U cb poon'a être question, 

«: 4 
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répâitî en bourgs, nomnve 6^r Joule 1 étendue du 
Royaume hB personnes ^ qui représentent chacune 
individuel leinettt k nation eritjpre (i). Nous allons 
bientôt voir les causes qui ont am^naé ce phéno^- 
mène upîque 4£^n«. les anciennes constitutiDns de 
l'Europe. 



«L 



(l) CeaU î«dttr(|ndî les dépalés danis la Cbaknbre des Counntmét 

«ne peaveDt coinine lu» PaîSrs , donner leurs voix par procureur., 

because the^ are thcmselves proxies for the Pcople. Coke, Insu 

tom. 4, p. 4i« Dtiioiihe', Const. bf England , b. a, ch, 5, 

(Éd. à» i«i6 , pag. a>7> ^ BOti»> 
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CHAPITRE QUAlHIÈaii;. 



Ves anciennes, tenures anglaises. 



Les ^utc^urs c^ui ont le plus approfondi le sjs^ 
(ème fçodal ^ yle(|^el a jeté en Angleterre des tsk 
çlnes bien plq^ profondes que dans le reste de 
rjEurope, di^tioguent d'après les lois et coutu«- 
mes anglaWes , quatre espèces principales de tenur 
res , auxquelles néanmoins il &ut encore ajouter 
quelques upçs qioins ^n^rale;^ (i) : ce sont les 
tenures ^ sçiçiyioç^ dç Chevalier, celles en libre Se- 






almoîng) également oonnae ea France. Cependant, dn 6it aenl 
qne la tennre en franche'anmône est oomine en Angleterre t 
ôà le Kbi est !Seignênr snxerain .de tQutes terres qpe les snjets 
ne pensent posséder qn*i titre de fief, il s'ensuit qne la tennra 
«I lintncliMiaAdiit i^' pofnf mr frand^len , t»nte^e puralt 
ii snppaser âê EmtF^fû, Mif. da Kettiea des OrdÀnn. Hm Unit 
ide Fnnce,tom. i , a.** »i': d*aUleaity oeldi qui ot prep ri ét a lf 
aUodial.at tin» d^ pefettOBBCi 
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cagp , en Villenage pur , et en Villenagfe-Socage ; 
dtsttfiction nécessaire jusqu'à ce jour pour com«- 
prendre les dispositions des lois anglaises, et que 
nous ne pouvons nous dispenser d'analyser pour 
faire voir jusqu'à quel point Tesprit de féodalité a 
pénétré dans ce Royaume (i). 

La tènure à service de Chevalier , tenemerUiim 
liberum ou per serviiium mïUtare , était la posses- 
sion d'un fief à charge de rendre au suzerain 
tous services nobles à sa cour ou à la guerre ,, 
tels que ceux des grands vassaux dans tous les 
pays de "l'Europe et dans l'Angleterre même. Cette 
oblfgation du vassal , quoique définie par les lois et 
les usages , pouvait être dépendante des circonstan- 
ces , et plus d'une fois nous avons observé que 
le vassal était tellement lié à son suzerain, qu'il 
devait contribuer à son rachat ou se constituer 
otage à sa placé, lorsqu'il était 'fait prisonnier 
de guerre. Cette espèce de tenure était incontes- 
tablement la plus noble , et les ecclésiastiques 
comme les laïcs pouvaient posséder* ces fiefs ; 



ti 



il •»« 



()) ^jf^ nifitîère d^.teniirçi a été expliquée «r pn^fiêto «bas nm 
onyrage (le Xin/eldn» poliUé,.eiitr*aiiir^ par Mouanl» andeuna 
^liOta ÊEaoçaUefy tom. .x^. qui y a ajouté des notes cc niie 
eomparaifon inÎTie ayec l'audeii Goi|i;nBBÎtr de XfocmaBdie» 



Beulement les prêtres: se:festdent..r^résenter à 1^ 
guerrCé • r- ' y'^ ' , 

Lorsque le plus haut période. de k féodalité 
Gommença à décliner; que lés.Hois voulurent. une 
armée permanente et . indépeûdante de ..lèur^ 
HaUts-Barons , ou qu^ils ^soudoyèrent des>troapes 
d^ayanfcurters.soit naticxns^ux sbit étrangers:,; iU 
«^osèrent pas se permettre ouvertement cette -in-r 
novation , crainte de choquer leur noblesse* iioii^ 
3s: se montraient défîan», et le premier pas. qu'ils 
.firent: &t; dé. dispenser .le&;;Bai?ons de les suivre 
.« Tarinéeu Cette dispense étak . agréable A lotis 
cceux ' qui préféraient vaquer .% leiir» propres; Inté- 
rêts, ou dont les. habitudes et^ les incUnatipuis 
•Vêtaient paâ guerrières: ils s'empvessèrent dVtcbe- 
ter cette faveur; et les Rois, sous prétexte de 
renforcer leur- armée qiû était d^autant - affaibli e- , 
eniployèrent cet argent à soudoyer des troupes^ 
lesquelles, uniquement .à leurs ordres, servfrent par 
la suite, à détruire la puissance des Barons guer- 
riers et à les réduire à . ime sujétion et une obéis- 
sance passive. Les guerres que firent les Rots 
d'Angleterre hors de leur pays , et surtout éh 
France, étaient extrêmement à charge,^ leurs vas- 
saux qui devaient les y suivre; et les chroniques 
disent que c'est à l'occasion de Texpéditlbn de 
Toulouse, .la cinquième année du règne â,o 
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* 

Henri n^ tque la^'rétrîbutîoii^ lipu fiouVait nm* 
placer le service militaire, fut introduite (i) : etconi'»' 
«ne cette rétribution était prpportiofitiée aux ier- 
tioes'dûs par le fief, et calculée d après Téteadm 
et Tâmportance de œ fief, rûaposition , par h 
«uîte des tems , devint foncière (a) , à raison d'un 
certain nombre d'écus par mesure déterininée , ce 
x[ui d*après ce mode )d'asslette s'appela du oacm 
à'escuage ^u sauiagium. 

Pour qu'une t^rrè^pût étf:e tehoeà service m^ 
lîtaire indéfini > tm que les Normands* tkânïÈetieàit 
Jîef de haubeH , il fidlait qu'elle eût une certaf*- 
ne étendue fixée, diaprés les anciennef traditions 
À quatre hydes , ce qui constkiiaif le knxghts Jee 
-^u fief de GfaevMier; disposition qui , parait se 

H^— *»*■ III "i I II II i t 1 1 | ii n I, Il i p 

• • 

(x), » {Générale proposaît Eclietimi , ut Comité» et Barones qmt 
m Inîlitare BerritSam , ei debebant , parati esaent, aâ Portesaciatha 
m cnni eqilis et ànùU àd trati'sft'etandùni ' cam eo ad pilrtes tnfiia- 
'm UBa^Atktf,- îa dk Pentecoctes ' jam instante: iroaictite ' totem Ae 
.« tÊfilupn^ mvlti ioipeluatà licientiÂ ntmaiiaerpnt, dantci de quolibet 
m scqto dnas marcas argenti »• Jdauh* Paru , Hist. Angl» ad 
îiim. iioi. 

(a) C'est lie 'qiu distingue 'Pesciiage.jje la taille 'permanente , 

ilaiblie beanooQp pins tard en France « ponr laver des twrapes qni 

deTaient protéger* les babitans contre les- soldats lîcenclés. Ordo»> 

oance dn Roi Cbarlea YU, dn a Not. liSg, dana la rcc«aU dei 

lOrdoiuu des Kois de' France y loin. z5 » pag. '8b6. 
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îattacber à Tanoien usage rapporte dans I9 pF«^ 
mier capitulatre ^e 8 iâ , art. i , aan; tennis 4M<{uet 
nn homme par quatre n!(ansî de iéatr€> étà\t 9blig4 
au service personnel. Les vasaaUx (^ui iQmwAt 4^^ 
fiefs d'une mbinâre étçndue ne pouvaient ^tP4 
astreints aux mêinçs devoirs que ceux qui m 
possédaient de plus grands; ils fesaient d^s* sofn 
Yices nobles quoique d'tin ridig inférieur, comfne 
èelui d'écuyer , de banneret , de sénéchal, de $0491^ 
melier; et alors la tçnure était connue* soms 1^ 
dénomination de grand s€rjenntjf\ magnum Sf^"^ 
iHtium. 

La seconde espèce de tf^nure d'Mû rang moiiis 
élevé était la tefiare franche et libre , mais à ser-^ 
vice dàerminé ^ que les anciennes jcaului)[ies aa*^ 
glaises appellent '^6 socage^ Ubermn socagiumi 
les devoirs de cejs v^saux étaient beaucoup plus 
l'estreints ; ils n'avaient ni les honneurs ni les 
désagréroens attachés au servioe de Chevalier» 
Le mot soca est p^ancien dans les lois anglaises 
et se rencontre dans les lois d'Édouard-le-Confes- 
seur, art. 21 et -aS, oîi il signifie un droit 
qui compétait a des personnes relevées ^n 
dignité, quoiqu^Inférieures aux Hauts-BâPons et 
graads, vassaux de |^ couronne; du moins ceiçt ce 
que Tordre de lenuméradtion peut.£|ii'e suppo^r 
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malgré Fobscurité de la définition du mot (i); 
et c^est delà que parait dérive le mat de socU" 
glum y qui signifie un rang inférieur et un service 
plus borné (a). Ceux qui tenaient en libre soeage 
étaient vassaux , mais uniquement obligés à servir 
une rente ou autre i^edevance^ soit en argent soit 
en nature. 

Les tenures en viUenage plir , viUenagium pu^ 
mm y emportaient des services ignobles , mais les 
plus relevés et indéterminés^ tandis que le soeage 
villain n'obligeait qu'à des services viUains déter* 
minés par le contrat et par là moins distingués* 
On ne pouvait, à la rigueur, appeler des vassaux 
ceux qui tenaient en villenage ; cependant du,mo« 
ment qu'on confondit en quelque. &çon les vas* 
saux de la couronne avec ceux du domaine par* 
ticulier des Rois, on ne pouvait se dispenser 
d'avoir égard à oeâx qui tenaient en villenage, 
comme colons ou csensitaîres. dépendant immédiat 
tement du domaine. Le Roi ne pouvait lever dea 



mmmmr^mmmmitimmmmmm^mmmmm^immmmmmmmmmimmmm 



(i) Art. ily '• Arcbiepiscopt y Bplscoptt, Gomîtet» Baronéi et 

% pmnes qui habent f «ohaii) ,et sqcam , tliol » theam et infangtbese ». 
^rt.* a3 y » Soca est, qaod ai aliqais qaaprit aHqaitl In tecra ««ai ' 
W etiam fartam y saa est jasUtîa si invetitiim foerit aqt non. « 

r 

(a) lh$ Ca^p îjx. voc# Soca et Sôcofiiani 
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subsides sur le Royaume entia* que de l'avis de* 
Hauts-Barons, m sur ses domaines que du coa- 
sentement de ceux qui tenaient de .lui sans au- 
cuae personne mtermédiaire , à quelque titre que 
ce fut; et ils devaient bien. être reconnus (jj. 

A mesure que les mœurs s'adoucirent , que les 
diverses conditions furent rapprochëes, que le» 
Rois parvinrent à écarter les Hauts-Barons de 
l'administration du Royaume, que les grands fiefii 
' furent réunis à la couronna, que des années 
p^manentes remplacèrent les convocatioos de l'ar- 
nère-ban, tous les services personnels et lés re- 
devances . furent liquidés - en argent. Les Rois 
n'avaient plus besoin de l'assistance des Chevaliers 
ni desÉcuyers; ils se passaient volonlia^;.du 
liombre d'hommes indisciplinés que ceuX-cf me- 
naient à l'armée et ils préféraient des troupes, soit 
nationales soit étrangères, régulièrement soldée», 
sur leisquelles ils pouvaient compter; et par 1^ 
lems toutes les tenures à service de .Chevidier , 



' (i) Un ptusge ds Fléta, libr, r, cip. 81, %..:i, lïniit' iflp. 
jposer que le tocagc liltaîn ittit I* tmare dei aucieiu homme* 
libre* on Arînul* , qa! a'éUilent toi cfMMraiBia de remettre lnut 
Vurta i I* conroone ponr l« reprendre i titre de lîef on de cen- 
tra: cetl« nutitre eit exti^Enkenl obicure, et peDt4lre no ^nt- 
«Ile pu b pttine qn'on ai donocrûl' à U dàbioniUer. 
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•a e& gnand serjemniy furent converties de fait 
en >teiiure8 à «service ou redevance déterminé. 
Gette. révolution , qui était au fond l'aboUtite de 
kl féodalité , dont depuis il ne resta que l^s for* 
mes., et |xaar laquelle les fiefs retournèrent ^ à l'an*» 
cien état d'aïeux , fut bien longtems à s'opérer 
et renpouira plus . d'^ne fois des obstaeles de la 
part des Hauts^Barons de la couronne; on ne 

I 

peut même la regarder c^omme eomplettée que 
par le. statut de la i%,^ année du Roi Charles II, 
qui. abolit tous serviees personnes de Chevalier^ 
«t d'Écuyers; et dè^-lors la féodalité n'exista plus 
en Angleterre, que dans les îpstitutions judiciaires 
et les formules des praticiens (î)» 

Il est des jurisconsultes ai^Iaîs qui prétendent 
que ktetnirê en sooagç, surtout l'espeoe appelé^ 
ffmelkùfd et connue plw^ particulièrement dans 
le comté <iteK.ent, esft un reste de l'ancien droit 
«pie les Saxons avaient introduit en Angleterre; 
îlf. dérivent cette tenuire de l'ancien aleu qui n'a 
été réuni au domaine de la couronne ou du 
Seigneur, ni par confiscation ni par oblation 
Ijbf^ du , propriétaire. Quelle que puis^ être 

<»*#■»»— Il II I II iii ) » m iwt^fimmmé t t 'i * jf ^ n u )H i f n <• ■*— »TfWt» 

• . f ' • " 

' {t) Notts avons saivi datMceC csposé la doctrine éeBiacks^Meé 
Comiu. OB the l^m of fioglâiid^^b. a> diapt, S et 6. 



(59 

l^iitorllë df dtnx guv jugent das'œutlniiies de^:! 
propre^ P&yS) surtout lorsqu'ils 'DRt pcmr ièux* la 
trJuïittÂiiy^i^^ -ne pocprohs admettrez» ^rfSine. 
Toute id^ de 'tèntire ms^ et^tkaide k la fosseisiim 
rfranché ^t allôdiale d\Êù 'ArimM , - qui m damsak 
de supérieur* éfoe spn ÏLot el cfo. >&ouvediSti' qoe 
l'assemblée' de ses i^ùx*; <|tti'i80rt la ;}Aftné en 
^pcfi^sotme ^t 4 >és fi^iks iparée qii^il est «hiembiie 
-intégrftint ^é h àodèté etiqu'il jouit die ^feafttvan- 
^llftges; >të socage nV«t pa^ tt^>al6tf,'|iiÉÎTC^t^'iikff^ 
il 'sét^it i cfissétAiellcfAieifit fitabc iqiie ^e ^tAl^'ecrilit 
seul propHëtâiiÈ»e èî quW^^piiaiiicufierixiëi^ieot atmr 
-qu'un droit 6tÀe; ma^scitne'fecoittiae it 'fondumefn 
taie du idroit àii(glài« (r). lEi^Bn- le 'Socsi^^se distiq- 
-gue «de jatefi^ft^à seilvicCf âe^Chetatiep,! pài^ 
qu'il li'est ni mSiiàire ni indéli^rmiiié ; ^'le^ càvato- 
tère disthidtif è» «là pro{iriélé naitîônaie des «ndem 
GéMnàiiis ^m \é ék^ok'M àitmàfiè k -patrie el 4b * 
concourir *à ^toutes les )^^të$ ^ètéH eu oew- 



•»• 






(x) Ost qni est atteatt d'après Cohe sur Uttîeton^ par i9/tfc^- 
i/o/ie , Comoa. on tlie Law» of knglkhd,' b. *a, cbàpt. S et "4, 
qoe nki» ititts ^éjà aficgôé. fl k^/jeliiitèi q«tfJ|« te^'iâfefV^at 
pas pris dvis des lois an^fluues ^çfOf^x ^h'\mMlflfMt .<^\^t^}^ ^ 
comme l'établit lA,' le M arqaîs d^ Poftoretf dans le recueil des Qr^lçnn, 
des Rois de France, tom. 16 ^ pas. ii'g, note a; mai4 qae ton» 
^lés Ittineàbks anglais ioùt 4» îrék1t1rt>Ies Ik^r- '"^ 
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-iiiif0/ponr le salut public^ y qiielie. ^'en puisse 
«être la nature et rétendue.' ' 

Nous avons suivi rétablissement de: la féodalité 
en Europe : partout les hommes libres qui se rç^ 
datent vassaux ne contractaient aucune obligation 
nouvelle ; seulement ils changeaient Tobjet de leur 
redevance en vouant au Seigneur ce qu'ils avaient 
•dû à la nation; et du moment que les vassaux 
commencèrent à se séparer de Tassociation . gêné- 
.rak'des citoyens, que FAntrustion y le fidèle, se 
d^uiUait de sa qualité d'homme libre pour être 
entièrement à la disposition de/$oti Sçi|[peiir^ et 
que par une conséquence nécessaire il était dis- 
pensé de paraître à l'armée nationale, si ce n'é» 
lait*. à la suite de son Chef, le service qu'il ren- 
dait n'était ni plus onéreux sa pjus .iÀdétermini 
. que celui' des Arimans ou Racbim[bourg$ : ce n'eât 
donc pas aux anfcietis. aïeux qu'il &ut , reinonter 
pour trouver l'origine du socage; IXailleurs . si les 
tenans en socage eussent été les anciens hommes 
libres, et que dans leur nouvel état on eut re- 
connu la moindre trace de leurs droits, ils au- 

' * ■• , • ' 'i 

raient £iit une partie du Parlement bien plus 

essentielle que les Hauts-Barons; ils auraient eu 
des prérogatives bien autrement importantes , qu'ils 
n'auraient pas manqué de faire valoir, ou du moins 
de reclamer , surtout dans Içs tems de trouble , 
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qui ont si Ipngtems agité rAngletenre, rédçuna-* 
ttons donc l'histoire ne &it aucune metilion : il 
faut dont conclure que les tenures en socage ne 
sont qu'une des mille es{>èce8 de fie& connus eu 
Europe. 
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Conservation des anciennes associations. 



Tous les anciens Germains, toutes les premie-* 
res sociétés dont nous avons connaissance , ont 
eu une espèce de garantie mutuelle ; mais nulle 
part elle n'était aussi bien établie , aussi régulière- 
ment organisée que diez les Anglo-Saxons (i). 
Les hommes libres étaient réunis en décantes de 
dix familles^ en centènes de dix décanies, en 
, comtés ou shires de plusieurs centènes: le noiki 
de jriborgus est tantôt affecté à lliomme libre 
qui fait partie de cette association, tantôt à l'as- 
sociation eiltière. \a grand objet de ces réunions 
était la paix et la tranquillité publique; et lors- 
qu'elle était troublée, le comté était tenu d'in- 
diquer la centène du coupable, la cientène de dé- 
signer la décanie, et la décanie de livrer sa person-* 



(x) GUdMfiu, Utté 1 » chap. 8. 
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ne^ à peine de pdyeir J'ameikl» encourue et ds 
réparer le <k>iBinage C3us4 Lorsque k coupable 
aTait' des ))îei)s sufBsah» ^ c^était sur lui qu'oa pre- 
nait la ^mtne ; mËtis à dé&ut de solvabilité , les 
autres BteiBbtes de k déoaliie étaient tenus sbU- 
dairement; les décanies de U même ceoÉèue^ k» 
centètjies du même comté pouvaient être Bubsi- 
dîaircim^t attaquées pour le paiement de ceUK 
qui ne pouvaient saltis&ire à la condamnation. 

Par une cQuséqueoce naturette de cette solidaf 

rite ) chaque iioaime libre exerçait une Bitrwilliaace 

mu* la o^nduitf! et les iactioi^s de ses eômcitoyens; 

chaque déoame sur lladeftiniatraiioB de Ir décanîe 

voisine , et chaque centène sur toutes celles da 

comté. Le cl)cf de la décaoîè, de la oentèae ou 

•Au comté en gérait Jes iiadbérêts alneo l!assistaDCe 

de tow les honMMs libres ses^-égaux, qw auilikit 

xefusé.rd'ôbéir à des oisdres auxquels ils n'auraiewt 

. p^s : concouru ; et <5e ^i ches les autres Germains 

<n'avail; «té que lelfet du bavard ou de Tarfu traire,, 

étail chegL les Sa&ons une soi^msaition tnès^égu** 

. liène : i h 'Comte :0U son viguier , connu soui^ le 

nom de vice-cornes ou Sherijf (i), présidait aux 



(r) Le Wtt a« ShêTiff a oa« origiiM conmioM «?«o k mo\ 

Skire i en angUîs eomté» 
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» ^ eali «I tauit tes pUîds ]K>ur Ta^ 
t et judidaîre ; le Centenier 
^„n-> ks fU<b ^ k emihae , le Chef de la dé- 
^^^g,te <M ^ *■ décMiie; duque homme bbre 
^j «apoMt *s itti rM de » knille, jugeait ses en- 
,^^ «iM*» «t SCS snft (i). 

4yiys ti. i» H Kii M , dont nous avtHis déjà parlé plus 
- - ,jwe liws-< ^*>À tfltsée sur le système de liberté 
;Ljii>wr et Ank ^ dté, de rindépendanGe des 
P-..J». ABfrlo-:?«nws ; Biais elTe était incompatible 
_,rr k-^tsltee de dépendance et de vasselage quln- 
li»J— i» k feodalité. Les lois mglatses nous indi- 
^^mi^ IM» tes càai^fMMDS qu'a é|mnms celle 

1*5 aMMTs anglais prétendent en génénl que 
r o liltion des décantes rentoote au tcms d'At- 
4^: ttmmr nous avons retrouvé ks traces des 
t idéca dm tous les peuples cTori^Be ger- 
il egt pbn qve probable queUe est en- 
c-«fc plus aacienDe et que sa source est aaitérieure 
-xiaènie à l'établissMnqat des Saxons dans in Gjwide- 
liâilignii i que les Rois angWwaons et prindpft- 



li >i.iiit, 1.1 ^nmîï iihiKhI!^ 1m aidavia 



[ 



(65) 

lement Alfred ont régularisé cette garantie, qur)!-^, 
que les lois de ce Prince , qui sont parvenues jus- 
qu'à nous , ne parlent pas des associations et que 
nous n'en voyons de mention expresse que dans les; 
lois d'Edgar et dans celles de Canut (i). Les con^ 
quérans danois avaient adppté les usages du peu- 
ple vaincu, du moins en partie; et l'art. i6 de 
cette même loi peut faire supposer que les anciens 
habitaris seuls , et non c^ux qui suivaient les lois 
danoises (in Danelagd) çtaient organisés en dér 
canies. 

Lorsque les fiefs commencèrent à s'introduira 
;issez généralement pour que leur influence se fit 
ressentir dans la législation, l'institution des dé- 
canies dut subir une révolution, qui se trouve 
indiquée dans les lois d'Édouard-le-Confesseur , 
art. 21. Les seuls hommes libres participaieqt à 
l'association régulièrenient organisée: les vassaux 
étaient sous la garantie de leur suzerain : celui 
qui tenait un fief en franche-aumône (a) , à. 



i 

(i) Leges. Cnati, art. ig. 

(a) La tennre en ifranche-anmâney connue également en Frano» ^ 
était originairement une tennre ecclévlastiqne dn même rang qn» 
celle à service de Chevalier : cependant , par la snite , elle passa, 
aussi à des laïcs. Z>m Congé, in. toc. Eleemosyna libéra; Bracton, 
iib. .4 9 cap. a. et lib. b ^ cap. 9 \ BUçhtQUQ , Comm. on thf 

a. 5 
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service de Chôvalier ou en socage, avait tous ses 
vassaux ddius son J'riborgus ; et tous ensemble 
n'iraient pu compter que pour un seul homme 
libre, si le suzerain féodal n'eût à son tour été 
tassai du Roi. 

La dlOerence qui résulta nécessairement ^de ce 
changement pour l'administration de la justice est 
très-remarquable : jusqir'alors les causes avaient été 
portées aux plaids , soit du Comte , soit du cente- 
nier , soit du frAorgos heofod (i) , et les juge- 
mens rendus par des magistrats nommés par !é 
Roi ou sous son influence directe: la justice avait 
été exercée au nom du Roi, comme le représen* 
tant de la société entière et comme celui qui as- 
surait l'exécution des jugetnens. Mais du moment 
que les igrandis vassaux séparèrent de la cité leurs 
terviteui-s ou fidèles, qu'ils s'en rendirent garans 
envers k Royaume, il était iùdispensable de leur 
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Laws of KugTand, L. 2, cliapt. 5 et 6; Reevês, Hist. of thë 
NEnglish Law» cbapt. 21 , tom. 3, p. 3o3. Merlin-, Répert. de 
Jariâprndence , in voce Fraache-auuiÀile. 

(1) Hatîam, VîeW bf the MMâle Ages, ^ap. 8 , part, i, 
toto. a , -p»^» iSg, croit qne le tithtngman on fribotgos^ 
keofùd ii*a jamais «xercé de jnrtsdictioii , et qne dti» !ea plaida 
de la centène le ^tnff >vait hi présidente; cette opiaba nHii^ 
floe ^n rien sur nos résultats* 



\ 
1 



accorder les moyens de les empêchier de mefaîi^, 
. et le droit de les corriger : dès-lors le Seigneur eut 
une administration i^oiBiine une îurisdicticm sur 
ses arriàrcrii^assa^x , distincte 4e celle du Roi; et 
.ces arrière-vassaux n'eurent plus de relation avec 
le reste de I^ société qijie par rijitermédjaire de 
leur suzerain (i). Aussi les lois d'Edouard, après 
ayoir dit que l^s Ardi^evêques et fcs- Évéques, tpii 
tenaient en franche-atimône , les Comtes et Ba- 
sons q^i tenaient à .service dé Chevalier, et le& 
tenans en socsige ont leurs serviteurs sous leur 
propre fril^^rgus , agoutént imjnédiatement que 
si quelqu'un de ces serviteurs ou arrière- vassaux 
aura çommw-tm délit et qu'il sera poursuivi par la 
clameur publique , le Seigneur prononcera sui* son 
, ^ort dans s^ cour; au lieu que ceux qtji ne re^- 
lèvent pas de ;pérsonnes jouissant de ces droits 
^seront traduits devant les justices royales du 
comté ou de la cent^ne (2) : et une pareille dis- 
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(i) On.T/^tcaiive cette même tjeaQsitÎQn , dai^s la revue aimn^* 
du fiiborgus (visas /ranci ^legiij .qui éta^t fyiVd onginaivement aa 
3|om di} Roi: ]^i: ni» ll^agUtrat, et qui tomba depnla éiati« les 
in^ius dea Seigiieiira , téllçmeat qa*ai;L qamzième «Icle le mot nm 
fat pris que poar aine redevance féodale. J)u Congé, tome 5, 
'foX. 566 et 667. Éd. de 1733. 

(3} Art. 2U n ▲rehîepîscopif Spiscopif ••••¥#! alioa alU 



/ 
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IMOsItion se trouve répétée quelques arlicles plus 
bas. 

La conquête de Kle par les Normands opéra de 
grands çhangemens dans tout ce qui concernait 
l'administration du Royaume. La bataille de Has- 
tings, où le Roi, ses deux frères et l'élite de la 
noblesse anglaise avaient péri , laissa beaucoup de 
fiefs vacans: plusieurs Saxons ou Danois furent 
dépouillés des bénéfices qu'ils possédaient (i). Quoi- 
qu'il y ait lieu de supposer des exagérations dans 
ce que disent lés chroniques d'une époque assez 
rapprochée (2) , cependant les cruautés et les 






* serrientes snb frlborgo sno : qnod ai coi forisfacerent et cl«> 
wmor 'vicinomm de illis assnrgerety îpsi tenerent eos rectitadiai 
» m cnriâ snà. » Ait» nù* » HU vero qai non habent illas cou- 
» suetudinesy corain jnstitia regia rectom laciant in Huudredisy 
» ^n Wapentachîis , vel in Scyris. » 

(x) Je me sera du terme de bénéfice* $ parce que le mot de 
^J' était inoomia en Angleterre avant la conquête : ce mot vlJ 

» été introduit que pins tard , lorsque la langue française y était en 

nsage: c'est aussi pourquoi de toutes les langues tndèsqueSi 
' Tanglais est la seule qui ait le mot de fief, tandis que toutes 

les autres ont celui de lehtn, leen. 

. ■ (2) » Rex itaque factus Willielrans , quid in principes Anglo- 

• mm, qui tantas cladi superesse potuerant fecerit, dicere cura 
^'niliil prosit, omittOf Quid enlm prode^et, si nec unnm in toto 
9 regno de illis dîcerem pristiuâ potestate uti permissnm , sed om^ 
9 n€s ant in gravem panpertalis serumnam detrusos, sut exhere*: 
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^œxatioDS des Normands doivent avoir été poussée» 
à un d^é assez haut^ malgré ThuBianité que 
respirent les lois de Guillaume^le-Conquérant. Les 
associations furent ' continuées pour les anciens 
habitants du pays; et les Normands y trouvaient 
cet avantage direct , que la centène entière répon- 
dait de l'amende encourue pour le meurtre d'ufi 
Normand y ou même de celui qui ne pouvait être 
prouvé Anglais, et que tous ceux qui apparte* 
^naieiit à la c^itène étaient intéressés à prévenir 
des attentats et à livrer les coupables; enfin que 
la satisfaction était mieux assurée. Le défaut de 
réciprocité de cette disposition n'est pas, selon 
notre opinion, une preuve d'oppression des indi-' 
gènes; mais les Sormands astreints au système 
féodal, tous vassaux de la couronne , tous posses- 
iSeurs des grands fîe&, ne ppuLvaient appartenir à 



% datos patrlâ polsot y ant efiTossis ocnlis Tel ceterU amputati» 
» membrîs opprobtiam homii^om fàctos^ eut certe miserrime a^ 
» fllctoa, yita piivatos» Simili modo ntilUate car«r« existimo» 
V dicere^ qpià iix minorem pepnlam , non aofam ab ; eo , sed .a 
a» sms actnm ^1 , cnm id dictn scîamns difiScil^ 9, et ob ûmnanem 
» craddilateQ fortasaia inctedibîle. » Ilistoria Elyenaisy pkg. 5i9.^ 
Cette exagération eat anrtoat proavée , ^nant aux bi^na , par lea 
autorités et les pièces anthentiq^aes rassembléea pac Uah ^ Hi^» 
of Common Law^ cbapt» 5. 
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litie centène; chacun deux était séparément 
pensable de la pein6 de son délit ^ ëi devait la 
porter seul. 

Dans les premiers tems qui suivirent la con- 
quête , tous les Normands étaient vaësaux , soit 
immédiats de la couronne, soit de quelque Sei^ 
gneur: les Anglais, quelle que fût leur • origine, 
étaient exclus de la possession des fiefs , ou du 
moins ceux 'qui jouissaient de cette faveur étaient 
bien peu nombreux : cependant la liberté person- 
nelle, la possession franche des.aleux était cort*-' , 
nue (i) ; ceux qui étaient libres devaient, aux ter- 



(i) C^est ce qnî est pronvé par vn monument extrêmement im- 
portant y le placite de Pineiideb tenu sons lèj règne mém^ de 
GoUlanme-le-Cotiqaérant» Ce placite. fut présidé an aorn un RéA 
par Gosfrid , Évéqne de Constance : on y trouve mention de la 
présence du Comte de Kent , des Évêqnes de Rochester et Chi- 
chester, de Ricbard de Tnnbridge, de Hngaes de Montfort , de 
Gnilla^ime de Arci^, du Vicomte Haymo, de plnsienrs yassanx et 
Barons , et d*im gtand nombre d^antres bonnnfes da comté tant 
Français qu'Anglais, lesquels ne pouvaient être autres que des 
Arimans bu bomhies libres. I] y fut jugé que r^rcberéque c(« 
Cantorbcri poésédaît de plein droit , et comme Àitttx , dès terrés 
que l*Évéque Odon, frère du Roi, lui disputait. » £t kh illis 
» probis et sapientibus bominibus qui afluetunt, luit ibi diratio* 
• cinatum, et etîam a toto comîtatu recordatum atque jodicatum , 
» quod sîcut ipse rex tenet suas tenas Eberas et quieta^ in suo 
m dominico , Ita Ardiiepiscopns Cantuâricnsis ttott suas terrM 
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mes fie l'art 64 des lois du Roî Guillaume, appap- 
teair à une centène , les autres étaient esdaves 
ou serfs et »e dépendaient que de la yqlontjé 4e 
leur maître. Pour ç'^ssurer de la- fidélité non-seu- 
lement des Seigneurs et vassaux normands, mais 
aussi des hommes libres de l'Angleterre, le Roi 
exigea de ces derniers un serment particulier ' 
(art. Sa) ; il leur garantit le droit de ne pas être 
imposés au-delà de ce qu'ils auraient ^consenti 
(art. 55), ce qui était une des marques distinç- 
tives de la liberté j il leur laissa le port d'armes, 
à la charge de \eiller à la tranquillité publique 
(art. 56) et à la défense du Royaume contre des 
ennemis étranger» (art. 58 et Sg) ; il continua 
aux Anglais leurs anciens plaids et leur division 
territoriale et administrative fart. 64) , mais en 
même tçms il les constitua garans mutuels d^s 
peines de tous crimes qu délits (arl. 53) (i). 



/ - . ^ 

n omnmô libéras et qiiietas în suo .dqmuiico. » Ce pldcite a i^é 
pablié par Selden , in notis et Spicilegio ad Eadmeri CaatuareDsis , 
hUtoriam novornni , fol. 197 (Lond.. iX>23). Il est à noter c£i^« 
dan» Tadditlon^ des .Bénédictins sur du Oange, in voce Jurato,, 
ce jugement est allégué .comme rendu par douze jurés, dont II 
n^est ,.nulle mentiou dans le texte. 

(l) Des auteurs anglais très-estimés croient que GnillaumeJe- 
Couquérant a introduit une féodalité a|ixYers«lIe par ce* di»po>sîtion>. 
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Néanmoins les charges importantes , celles surtout 
de Ck)mte, furent occupées par des Normands, et 
la nation conquérante s'était assuré la plus grande 
influence dans les affaires publiques et particu- 
lerçs. 

Lorsqu'après des années de possession paisible 
les Normands se furent amalgamés avec les habi- 
tans du pays d'origine bretonne , saxonne , danoise 
ou écossaise , mêmie avec ceux qui étaient sortis 
de la principauté de Galles ou de là Cornouaille 
(i), et que le système féodal fut devenu géné- 
ral en Angleterre , l'institution des centènes fut 
menacée d'une ruine totale ; chaque Seigneur exer- 
çait une jurisdiction sur ses vassaux ; il pronon- 
çait sur leurs différends dans sa cour seigneu- 
riale , et n'aurait pu voir de bon œil qu'ils se 
' fussent réunis pour leur intérêt commun , opposé 
souvent au sien; heureusemejit pour l'Angleterre, 



tteeves, Hîst. of the Englîsh Law» cliapt. s, tom* i, pag. 34 et 
cnîv* : mais nons ne poavona admettre ce système , attenda qu« 
les mêmes devoirs incombaient anx hommes libres. T. ci-dessns, 
]iv* If cbap. l3, vol. t, p. 193, not. 3. On peut trouver nu 
nombre d^antoritës ponr et contre cette opinion rassemblées dans 
les notes de Runnington snr Haie , Hi&tory of Common Law , 
rbap. 5, not. h. 

(t) Lois de Gaillaume-Ie-Conq. art. 5t. 



/■ 
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les Rois successeurs de Guillaume eurent le bon 
esprit de conserver leurs domaines , et de n'en in- 
vestir que de petits propriétaires ou vassaux^ 
lesquels, quoique relevant immédiatement du Roi, 
n'étaient pas assez puissans pour s'opposer à ses 
volontés. De même qu/e chez les Francs et les 
Lombards , la forme externe des plaids ne varia 
que bien peu lorsqu'ils furent remplacés par des 
caurs seigneuriales , une semblable révolution 
nou njoins importante s'opéra insensiblement en 
Angleterre ; et les associations qui ancienne- 
ment avaient eu lieu entre les hommes libres 
s'introduisirent entre les petits vassaux immédiats 
du Roi (i). Dans les sidregemot ou assemblées 
du comté, dans le wapentachium , la centène, la 
décanie , toujours la justice s'était rendue au nom 
du Roi , lorsque ce nom était synonyme de celui 
de gouvernement, et que l'autorité royale exé* 



(x) Delà que les Anglais regardaient comme synonymes le 
horough avec Fancien domaine. Un ancien bref adressé par le Hoâ 
Edouard TU anx Barons de rÉchlqnîex la 48.' année de som 
règne (1875) porte: » Vobis mandamns qnod sî per lîLrum nos- 
9 tmm qui dicitnr Domesday , vel per alios Rotulos , vel mémo- 
» randa scaccarii siye alio modo competentl dictam villam hurgttm 
j» ifel de antîquo domtnico coronœ nostrœ non esse înTenire cob** 
>* tigerit. » JSrad^ , Treatîae ofBoronglis, pag. 41. 
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culaît les volontés de la nation; elle continua 
de se rendre en son nom^ lorsque le jugement 
ne tenait sa force obligatoire que de la sanction 
du Rbî comme Seigneur particulier de son do* 
maine. Partout l'attachement aux anciennes insti» 
tutions n'est que Thabitude des formes externes; 
et de même qu'en France , en Allemagne , ea 
Italie , les associaticms de la Grandç-Bretagne chan- 
gèrent absolument de nature sans y aucune oppor 
sition^ parce que les mêmes dénominations, le 
même appareil extérieur fut conservé. 

Par la suite des événemens, ks domaines du 
Roi s'étatit étendus et les grands fiefs y étant 
réunis, ces associations s'étendirent; elles furent 
plus anciennes que les associations des ^commu- 
nes et les lettres d'affranchissement des villes ; 
et lorsque pcu-à-peu la féodalité commença à 
n'exister que dans les lois , lorsque les communes 
furent appelées au Parlement, les eentènes, les 
friborgi recommencèrent d'être ce qu'ils^ avaient 
été dans leur institution, des réunion» d'hom*- 
liies libres ayant pour objet le maintien de leur 
liberté et de leur sûreté: ils reprirent l'admini- 
stration dont ils s'étaient départis, et gérèrent, 
soit par eux-mêmes soit par des mandataires nom« 
mes dans leurs assemblées, toutes les affaires de 
leur district, pour autant que les nouvelles formes 
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d'un gouTcrnement bien administré Te pennettent; 
ils y exercèrent , comme ils y exercent jusqu'à cô 
jour la première fonction de l'homme libre, celle 
de nommer son représentant à l'assemblée géné- 
rale de la nation. Les mêmes formes, scrupuleu- 
sement conservées depuis le tems des Saxons, ont 
souvent caché des principes entièrement diiTérens; 
et c'est ce qui cause dans le gouvernement anglais 
ces bizarreries dont les anciennes traditions peu- 
vent seules donner la clé , et qui ne s'excusent 
que par l'attachement inviolable aux formes: mais 
aussi c'est à elles que l'Angleterre doit ,son bon- 
heur et sa liberté. 



1 

I 

I 
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CHAPITRE SIXIÈME. 

« 

EJffeis des associations sur t administration et 

la justice^ 



La continuation des associations par^culières 
et de la garantie mutuelle des citoyens , qui dis- 
tingue l'Angleterre de tous les autres pays de 
l'Europe , a eu des effets tellement importans sur 
l'administration intérieure et sur la justice dans 
ce Royaume, qu'on peut y attribuer en grande 
partie la liberté individuelle de $e$ habitans, 
Tesprit public qui les caractérise, et les moyen» 
qui ont mis ce Royaume en état de soutenir et 
de terminer victorieusement une lutte , qui ne 
tendait à rien moins qu'à sa ruine totale , qui 
«tu contraire a fini par lui feire dicter des lois 
à l'Europe entière. Tâchons de développer ces 
conséquences. 

Du moment que les citoyens sont garans les 
uns des autres, que chaque membre d'une so- 
ciété cantonnaie peut être solidairement responsa- 
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blé des Êiutes commises par cette sociëtë entière 
ou par un autre de ses membres (i) , il s'ensuit 
nécessairement que chaque citoyen a le droit d^ 
connaître tout ce qui concerne les obligations 
dont il se rend' cautionnaire. Vainement un ma- 
gistrat ou administrateur prëtendrait-il cacher aux 
associés ce qu'il fait en nom commun ; il n'a pas 
le droit dé rien sou$traire à leur vue; s'il par- 
venait à les éblouir. pour le moment , les cônsé-« 
quences de ce qu'il aurait cru oéler dévoileraient 
bieifitôt ses secrets et le rendraient doublement 
responsable, tant de ses Ëiits mêmes, que de 
l'excès d'autorité commis en trompant ses com* 
mettans. 

Non-seulement chaque citoyen a le droit de se 
fiiire représenter tout ce qui a rapport à la société 



(x) Do aurait tort de 8*imagîner qne cette garantie n^est qa'a^ 
reste des andens Dsages tombé en désttétade et dégénéré en pnr^ 
lormalité , comme oa en yoit plnsienrs dans tons les pays qui ont 
conservé leurs ancienaes formes y et surtout en Angleterre: au 
eontraûre, pas plus loin cpe le mois Janvier iSiS, deux deman- 
des pour des sommes assez fortes ont été adjugées aux proprié* 
taires de 'deux maisons endommagées dans l*émente de Spafielda 
«n x8i7, i la charge des paroisses de Londres, qui, aux termes 
delà loi, auraient dû prévenir ce dommage. U est cependant vrai, 
que ce n^est qn*en vertu d*nne loi beanconp postérieure que cette 
.resp«>i»abiUté a Ueu en caa dt troiiJiles on d'émeutes , «t qu'on 
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dont il &it partie , maU ^etle vue ^ lui serait bien 
peu utile , s'il n'avait en inéme tems le droit de 
discuter la validité de ce qui a été fait sous su 
responsabilité. Si radmlnistratteur ne peut empe^^ 
cher ses administrés , qui sont en mêine tems ses 
commettans, de pnendre connaissance de s^ ges^ 
tion, il est également tenu de répondne à touios 
les observations qu'un ou plusieurs d^ $^s$ocié$ 
peuvent Étire sur cette gestion: Tobjection que 
celui qui se pern^et la remarque est désintéressé ^ 
ne peut être faite au ço-obligé solidaV*^ ; le simple 
citoyen qui examine, qui discute, qui blâme les 
ppéri^tions du magistrat inférieur ou supérieur , 
qui Tattaque même en justice à mison de soç 
administration^ jie peqtetre repoussé par une fin 
de . n^n recevoir tirée du défaut d'^xitérêt di»- 
rect (i). 



peut restreindra TancleRne okUgaUoB 46» «estèoQs à .celle de rap 
' présenter le conpaUis en josliioe., celle d» tipufiK le dommage 
n'étant qoe ' sabsi^aif e ; mais 4!ette dîAîrtace 9 qoi /mrtont dans 
ré.tat des «ocîétés «ncienues; n'est pas «i gifiade tpCoa ie ccoirek 9 
' ne dunge rien en réspltat, Y. Hàllam , Tvtm of the Middift 
Ages, eh. S, p. 9. 

(x) C'est par la même raison qn^en Aflgletei;re ch^cim a I« 
droit de poar«aivre na crînkînei et de recenser devant le jnge 
compétent, et même qn'on n'y connaît poînt de Hagiatiat chargé 
4'p&e de pooraoiyre Icf malfaitenfa^ à jnoàtti de qndqnes età 
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ToBs ces principes sont scrupuleusement ob« 
serves dans radminîstration de l'Angleterre; seu« 
lement les lois portent plusieurs dispositions pour 
assurer aux magistrats des avantages et des &ci- 
. lités , qui les mettent' à même de répondre à œs 
critiques, qui rendent plus difficiles des pour- 
suites vexatoîres , qui assurent à l'administrateur 
des réparatiioais convenables lorsqu'il est injuste- 
ment, attaqué, qui l^i Ëuâlitent les moyens de ^e 
décharger de sa responsabilité, et qui par là ne 
rendent ' pas une {daoe publique trop onéreuse 
pour être acceptée par quiconque attache -quelque 



«stpèaMvçiit ra^et : nous nooA réservons d'examiner jmr la -suHa 
les trois diflérena systèmes d'accusation adoptés dan^ les divers 
pays de l*£arope ; oeloi de Taccnsation privée , admis excloaive* 
ment en Angleterre ; de raccusation d^o£Bce , également exclusive , 
suivi dans les Pay^Bas aons lenr législatioii andemie; et U 
combiiiBisoa de ces deux principes dans la Fcance tant anii 
cienne que moderne. Nous ne pouvons cependant :nous empê- 
cher ^''observer , que le défaut d*une magistrature chargée d*offic« 
. de la reeherclie des délits et de la poursuite des criminels est au 
nombre des griefs, .qui ont engagé la yille de Londres i yoter 
dans une séance du Conseil municipal dn xo Dec. x8x8 , une 
adresse au Parlement pour la réforme des lob pénales de TAngle* 
terre , laquelle a été présentée dans la Chambre-Haute par la 
■éUbre Lord Holîand* 
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|>nx à sa tranquillité et à son repos. Telles sont 
les lois qui fixent un terme dans lequel toutes 
les actions contre un magistrat à raison de sa 
gestion doivent êti'e entamées à peine de dé- 
chéance; celles qui portent condamnation aux 
frais doubles, triples^ ou même à des amendes 
contre ceux qui seront déclarés mal fondés daus 
leurs demandes contre des administrateurs; celles 
qui déchargent de la condamnation aux dépens 
tout magistrat traduit en justice à Foccasion dé 
ses fonctions, lorsqu'il fait des offres quelconques, 
quand même ces oflres seraient déclarées insuf- 
fisantes. Chacun est ei^lin à se plaindre : et si on 
avait laissé la carrière absolument libre à ceux* 
qui sont mécontens dç toute administration; si 
on n'avait environné le magistrat d'une certaine 
garantie; si on ne lui avait ménagé quelques 
avantages dans des procès dans lesquels sa charge 
même peut l'impliquer; si on ne lui avait as- 
suré qu'indépendamment de la. considération et 
des autres prérogatives dont il jouit pendant le 
tems de ses fonctions , son repos ne pourrait 
être troublé après leur expiration que pendant 
un certain intervalle et sous de certaines restric- 
tions, il eût été impossible de rencontrer des 
personnes assez désintéressées pour accepter des 
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places de <■ magistrature en vue du bien public ^ 
ou assez ambitieuses pour s'en charger en consi- 
aération du pouvoir et de fhonneur. 

Il est libre en Angleterre à chacun de débattre 
les comptes rendus par les magistrats locaux ^ 
lesquds à oet effet sont rendus publics; mais cette 
^ faculté est liihitée à uh terme fixe, et ce délai 
passé sans que personne n'ait présenté des ob- 
servations dans la forme • prescrite par la loi , ce 
silence est regardé comme l'expression du côn-> 
sentemént unanime des intéiVssé^; il vaut appro- 
bation définitive , et on n'est plusJen droit de re- 
venir par la suite sur la^ justesse de ce compte. 
Chacun , même celui qui n'a que l'intérêt le plus 
indirect a une nomination, est recevable à dis- 
cuter devant le juge, si un candidat qui se pré- 
sente pour une place réunit les conditions néces- 
sairies pou^ Téligibilité , pourvu qu'il fasse valoir 
sa réclamation en tems utile: le délai une fois 
écoulé sans réclamation , le candidat est unani« 
mement reconnu éligible et il n'est plus exposé 
à de nouvelles recherches. Ttoute élection peut 
être 'attaquée eemme invalide ^ même par celui 
qui ne pourrait prouver son intérêt direct; mais 
après le tems ÏSxé par les lois' ou l'usage, per- 
sonne n^est en droit de disputer cette élection , 
• a. 6 
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quelles que soient. les nullités dqnt. elCs seialk 

Cest en conséquence de ce prindpe <pie diaquo 
Anglais s^kkntifie.. avec. la. joatiûn: entière et cha- 
ciuie;de ses parties, qu'il se 9ent. appelé chaque 
jour à rjQxerdce.d'ujQe. paiïtie, à la vérité iinper* 
oeptible;, mais, cependant.! intégrante de la sauver 
paineté, et qu'il contribue par jalousie j à la manche 
régulière: du Royaume., du comté, de la paroisse: 
Gest.ainfti: que le peuple anglais en: masse entre* 
tient luit*m£me une police, qui, si elle petit.laisser 
quelque diost» à désirer dans les détails, présente 
sur celle du> continent oet avantage, inappréciable, 
de ne ' jamais fkire. apperœyoir de conti*ainte^ et 
de ne pas intmduijne des inonoyémcns bien plus 
graves: à la fdface. de ceuK: qu'elle prévieiit; po« 
lice qui fait l'admiration de, tous les étoangers^ 
lesqueh , en vojant son opération régulière , ne 
rencon tuent, jamais ses. ressorts , et. que tous les 
gouyememen». du continent ohercheraient: en vain 
à établii^. â^nsi leurs, pa^s. (i); Le.ciloyen qui. ne 
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(i) On ne.connait en Àngileterre ni fnar^bansaéf on. gendar-» 
meriç , ni officiers ou agens de police. Les constables , qui exécutent 
fous les mandats et qui seuls sont chargés de maintenir Tordre , n« 
•ont pas dMnés. Au grand besoin, le magistrat ptat requérir U 



i 



peut faire un pas safjs reconnaître s^s droits et 
son Influence-, ne peut être* indiffei*ènt au sort du 
pays , dont' il se sefnS fe co-admi^iistrafteûr ; U 
nfexkte que^ dans sa patrie, et pour elle aucun 
^sacrifice ne lui coûte; il s'applique à en connaître 
les' véritaHès intérêts , et ne les perd jamais de 
vue; et s'il se tiidUvè en Angleterre, comme par- 
tout , des personnes qui ne' voient qiie leur intérêt 
particulier , si cet égoïsme n'y' est pas moins inhé' 
rent à k* tiature' humaine' que dàus* d'autres pays, 
<ln moink fiiut-U des considëratîoirtsf importanteê 
de ces intérêts particuliers pour faire trahir ceti* 
de là natioft', qu^ chaque citoyen- regarde à juste 
tîtro comme leà siétis en partie.. Un Aiiglais ae 
peut être Heufi^e'^ lorsque des points d'admînistra^ 
tion de sonf' pays ' sont en discussion; pour peii 
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force armée , maïs ces cas sont rares. On n*y connaît ni passe-^ 
ports a nntéflècir^ ni déelaratîons à- retitrée ^ de»- tBI^s on dâné 
tes aabeng^ ' Dans les pircooptàncep. qo il* 7;:? fouir* apuvepi 
Tordre le phis strict. . n'est pas maintenn 1 mais anssi 9*cntend-o^ 
pas parler de personnes détenues arbitrairement , emprisonnées 
pour défaots dansu des passeports ^it frnilliMi du rontft j ft *«p»***"# 
celui qnî est arrêté n*est jamais maltraité par , des ofBders dai 
|>oKce , qni prétettdetif exéénter les mandats dlùnVanfontté quel* 
tonqne ; genre de violence attt>ce et dont'le 'ctnitineDt'n*b0^ qaé 
des' exemples trop fréqvens , toléféfi , antorîsés' mette par des 'tsat^ 
gîstrats indignes d*tttr« chargés du leitrt • atignstM < foB c tkms ; 



I 
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qu'il soit au-deësus de la classe indigente , il est 
dans le cas d'exercer une influence quelconque; il est 
appelé à désapprouver par des faits, ou, à ratifier 
par ' son silence la gestion de ses magistrats ; et 
quelle que soit sa détermination , il concourt à 
TafTermissement d'un des partis. Dans l'exercicç 
des fonctions d'administration ou de justice, soit 
permanentes ou temporaires auxquelles il peu| 
être appelé , dans celui de ses droits d'élection , 
il agit pour ou contre le parti qui professe telle 
opinion ; il croit , ou du moins il peut croire , 
que son vote a été décisif (t). 

Mais ce n'est pas uniquement sous ce rapport 
que la Conservation des associations civiques , s'il 
est permis de se servir de ce terme ,. ^ eu des 
influences favorables . sur l'administration de l'Ânr 
gleterre ; elle l'a encore préservée de l'esprit fatal 
d'aristocratie ou d'oligarchie, qui a distingué les 
communes du continent. La garantie mutuelle, 
connue dans la Grande-Bretagne jusqu'à ce jour, 
est calquée sur les anciens usages des Germains 
essentiellement libres et indépendans , qui auraient 



»* ' 



(i) C*est ce qoi est développé avec an talent supérieur par 
Al*r de f^incke , , ^éaid,^nt en chef de la province de Yestphalie, 
d^aus un petit o.uvfage, inU(ulé : Darstellong der .înnern yerfas,sang 
Gross-Britwsuicnaj^^r^^ i8i5, ?.• 



îfifâlemenl^^fââB d&' courber' leur tètë aïHère'devanf* 
les faisceaux d'un licteur éii'- là; «haise curufe", 
et sous le sceptre d*«n' despote ou devant le trône 
d'un souverain: leur sociétié n'ëlfàit pas celle d'es- 
clavfes timides V qui après aroir rivé en secriefe 
leurs chaînes et s^elre évadés' de la maison dit 
maître , se réwnissent poiir mettre en commun ledr 
faiblesse ' et leur terreur; qui îiicarpabli&s du^* senti- 
liient dé là' téritàble liberté , obéissent à céïuf ai*-' 
quel ils ont 'confié la garde de leurt intérêts^ 
avec la même servti^ité àrvec- laquelle ils- ram- 
paient devant' leur Seigneur: mais c'était -..celle 
d'hommes courageux et guîéiVieps,' q^i' seiiftaieii'^ 
teui* force- et ne la mettaient ' enr commun que 
pour agir avec plus d'énergiei; qtiî suivaient les; 
ordres d*un chef dans' tout ce ^i tenait à l'objet^ 
pour lequel ils Vavaient nommé y tandis que pour * 
tous autres objets ils n'obéissaient qu'à leur propre 
volonté; e&un mot la gan»n4ie mutuelle , deat Vp- 
rrgine rfemôtttait^ à des tems aritérïetirs à la féodal»* 
Kté, était l'ipuvraige cTun peuple fiBre et fier^ et 
tendait à uae., indépendance a^£;jsi çouiplètie .qu^. 
le compcM^te la ; société humaine.::^ Ia Gommùnev 
telle qu'elle eèt connue dans FEùrope entière', est 
Fouvrage d'un peuple esclave et tend à une li- 
berté relative^ c'est-à-dire ^ à un esclavage ^plu^ sio?^ 



^ 
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déré, ou '«utrament modifia q^ç : Air. l'élût qelul 
des Seigneurs ieodaux. . .) . . 

Bien , souvent i)ous aurons à';rexenir s^r Yè^ 
tablissement de ces commune^, .et sur les suites 
de Fesprit qu'elles ont lait naître : mais jla; garaptie. 
mutuelle établie en Angleterre dès avant 1^ 
féodalité, maintenue dans les donaaûpes, royaux; 
lorsque cette féodalité devînt univers^elljB,) et réin- 
troduite dans toute Téteadue du royauiqe , } à 
mesure que les villes afii^a^cfaies fureqt censés 
iaire partie du domaine royal et que les gi*ands* 
âeis y furept i;éunis, était plus anoÂenne.que lesi 
Q^ipmunes ; et icomine dès le premier ^noment» 
0^. fuirent jles, associations et non les cpimfiuaes? 
propremeiit dites qui furei^t apf)elées au P^rle^. 
9^^ i(0 9 ^^ ipurent ,coBtiQU|er à mai^^mr :W 



.(i) Cette dSfi^K^ike ne* peut être aac0K îiidi^ii4è; et qaellé 
qnVa Boit VéTldn^ce., la coo^tlt^tioa de pli^ <)*aa ^Ay» .pipav» 
4^*011 ne l'a pas seQty; oa qa^on n*a pat voala la -seiiidr. Pour- 
quoi y par exemple , les' États de fiaède oat-ils un ordre de paysans 
«épàirié de cfitn des'^ieôminntte», 'tandû que le''lHtt4etD«Dt anglais 
n*a rppB' ilç GbaffJlre-ibir^aysaDS? Seraît.co pyijce ^oe le paysam 
ncdoU «4t f|p8,.,|^f]p.oi^ ^l|is intéressé 4 ^ cçgii^rFation d« 
Hoyaume qne le cnltivateur anglais ? La seule proposition en fait 
sentir Tincongrnîté : mais c'est qne le paysan suédois est hors 
àtfk rontita^ei gui Jsiégeat^atax Ét^ts, tandb ^«e tout Anglais fiiît 
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institutions administratives dans les principes cl'unft 
véritable liberté, 

Ce qtti distingtie ^ssentièllerrent les Boroughs 
anglais des communes du continertt , et qu'uo 
seul mot peut Riire sentir, c'est que le Borough 
ne fait pas un seni tout , un seul *tre moral j 
mais qu'il est toujours regardé coiiiin« Vaseem- 
blage des citoyens demeurant daas un ceitain es* 
■pace de terrain; tandis que la commune est pa^»- 
tout regardée 'conmne un seul corps, dont lei 
bourgeois font partie. En Angleterre on ne voit 
que les citoyens réunis en boroifgh ou associa* 
tion particulière; sur le continent (nous parlons 
de tous les pays qui ne sont pas reconstitués 

la commune composée de bourgeois: ta repré- 
«èniatioa tiartbhttte en Angleterre ise compose des 
âéputés de tous ceux qui ont droît de voter (i); 



partie de la natdun qui «t rcpréMntcs : c'est qn'eH MU» Iw 
ÉMti repnseBtent'tw booMMBOoi''} 4a Cbaia)ir»Bn>e,-'Mi KaglcMire, 
h nalton. 

(i) C'est ce qw^ a été dMdé -OD priaeipe', ^ ouilaa dVnit 
Chsrte m d'an aS^ imm^norUI costràlre , 'Etommeon *n UOib 
«e linéique! exesi(lle«) p^r la Chambre da 'GmmaïKa , l<i , 3.* n»> 
née du règiut da Cfaarïea M' (lOaSJ, lor le rupport d'ntas emn- 
MùaioD , dont dcax ir* pin* itMbn» uitifuaicu da ia Uraad*^ 
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flur le continent, des députés des communes: et 
FÂngleterre seule avait un Parlement, tandis qU0 
tous les autres gouvememens i^ se doutaient, paa 
qu'il existât un peuple , lors^même qu'ils admets 
tàieut les députés des communes: en Angleterre 
celui qui vote fait partie de la nation^ quoiqu'il 
n'émette son votj^ «que dans le bourg où il de^ 
meure ; le député représente le peuple anglais » 
quoique nommé > dans tel disltrict; sur Icf conti- 
nent , le citoyen iàit partie de la commune et 
celle-oi appartient à la nation ; le délégué ne voi^ 
que sa commune et la part qu'elle a dana Tinté* 
rôt général (i), JL'Anglaiâ, citoyen, Test partout;; 

* • 

EreUgne, Sir Charles CoUon et Seldeu^ ainsi qse le prel»ier dj^ 
leurs jariacoosultes^ Sw £dward Coke ^ fesaient pftrtio* H 9*a p^ 
manqué cependant d'ayocats dea commanes, qui ont cherché ^ 
faire prévaloir les' principes des communes dn continent, comm» 
'Brady , Treatise of Boronghs et atrtrer;' -mais^henreosement pcmr 
l'Angleterre y ce «Tstlaie a échoué devant les idées anciennes sur le« 
associationa. 

(i) G*est peut-Atre la raison pourquoi lea yilVea de TAngleterre i^ 
qui y en vertu de leur corporation et de leur Charte , ^vaieut U 
droit de députer au Parlement, comme les communes dn conti-» 
nent , étaient si peu jalouses de ce droit eu comparaison dea 
bourgs on comtés. Bailam, Vîev of tfaei Middle Ages, chapt, 8« 
p. 3, tom. a, p, 3a4, » The smaU number, ooinparativel]^ 
9 speaVmg, of writs for expensçs of mémhers for horoughsi 



(%) 

le bourgeois d'une commune. sur le continent es£ 
tÇtranger dans la commune voisine: il ne peut 
exister de jalousie de bourg à bourg en Angler- 
terre, parcei que ces bourgs ne se compo&çnt 
que de citoyens .anglais ; cette jalousie est inévi- 
table,, sur lei continent, parce qu'il n'exis(e pas 
de citojen$, mais, que le pays est composé de 
communes. Par la même raison que rbomr^^ 
libre n'obéit à ses- magistrats que dans ce. qMJi 

f concerne rc?bjet de leur- no^nipation , tandis qu^ 

jI'edclliYe riintpe devant tou^ ceux qui sçMit aju.* 
dessus de; lui; qu'un Germain, quoique soldat, 
n'admettait, aucune, préféren^ï^ au chef ^ dans, Je 

«partage .du^. butin, tandis qu^ le guerrier, accou-** 
*tumé ' à. ja discipline du bâton se laisse nxaUrair 
ter par tout officier, auquel il est inférieur et .noi^ 
subordonné; par cette même raison, le magistrat 
d'un pê.UJilê_libre, n'a que des charges sans avan- 
tages , et son autorité , ses récompenses pécuniai* 

,re&, sa considération ,. ne sont souvent qu& de 
faibles dédômmag'emens de ses peines; au lieu 
que chez' lin peuple esclave les places de magî- 



^^■«^"■"i"-^i""»— ■•«•■P"^^"^ 



» wbicli ha 76 been pnblisbed by P/ynne, wliile tho3e for tkq 
» kaighto of ahires |ir« almost eomplet^-» leftd» to a strong xre* 
» smiiptloîi tbât tUeir atte4cUuiçe y^JA Tery 4efectiTe. » 
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slrature les moins élevées sont reclierchées, parée 
qu'elles assurent à celui qui les occupe, sinon le 
droit , du moins la feculté de' tlominer ceux qui, 
sont inférieurs en rang (i). Delà que sur le con- 
tinent, et plus particulièrement dasis les pays 
où le despotisme du Prince, l'aristocratie nobili- 
aire ou l'oligarchie communïde ont formé le ca- 
ractère national , toutes les placés sont briguées , 
^t quelquefois elle» deviennent la propriété de 
quelques personnes, de quelques Êimilles ou de 
quelques classes ; tandis qu'en Angleterre il f&ut 
des mesures ooërciftives pour obliger des choyém 
nommés à des |3aices souvent très^minentes y 
lorsqu'ils n^ont pas assez de bonne vD^Iônté pour 
sacrifier leur repos cm leur intérêt pei^nnel a« 
tien public (a). 



(i) Cest en ooméquenc» àe ee rusonnenieiit qtt# ii0ii»rMrt- 
haon» i U coincrvadoii 4e H narantie noUwUfr» l^^i^té dit Ion» 
les Anglau aux yeux de U loi» et 1 exemple imiqne eii Earop» 
d*ime nation , qni en attachant des privilèges inportans k nne 
pairie hérédiuire, ne eodiaît point de noblesse. Saliam^ Tiew of 
tbe Middle Ages, chspt. 8, p. a, tora. 3, p. 199-^904, attrl-^ 
bne ce phénomène à d*antres causes , que nous ne croyons que 
èecondaires. ^ 

"(a) C'est ainsi que le ShèèfyUT,' après avoir servi pendmt ni» 
an y ne peut plus Itre coatrahn de servir cetlt place pendant las 



(90 
. , Les* donseqtieates de > la .solidarité de tous les 
cHoyeris -de* Ja même daeanie, de la même cen*-* 
tène ou du: m^iae cômiêy ne sont pas moins im- 
portances' $QUS te rapport de 3a;{^iBtîee. Dans 
chaque) eomfiéi le Siterîf^^ -sinciehnemdnt: le Vdce- 
eomes ou remplaçant du Goiifite , mair aettii^l&i- 
ment-.le' vérkable magistrat que les ^Sennaind 
désignaient ' sous le nom Cpevftàn, Eifiri; Eal* 
d^rmeri.^ .et' qu^on a rendu éa \Am-j^r4iomes ^ 
est la fArem^ère .autorifCé ta;at 4&' IWdre a^ini»i4 
sU*atif squëajudiéîaiife: il tient les plaida du KXiétié 
pour bsiicàOBes toiânises ii ^ieur >:déeiBÎoa ; 'il fffm* 
side à tous -ies «otes d'aloiinistiniliiMi, >0t' notamM^ 
ment là.iliéleetieni^e eeux qui émyeat fttspféwedBuec 
la lâatioii dsK' ila « Chambre-Basëei^a JPârhbtKOty 
pour . la&itanft 1 qu'ils sonft tbimméS' >paF sob Étante; 
iè >eat<ekar^.)de>f^fre exééutieridanf le cbiiitér:foiiis 
jxtgèmens) ôrkniaels ^eu ^^fmts, <inéiMè Mes uimiHalft 
ou ordresii lasniijlis "incidemnleiifeà we^ prooËdUtre» 
peBdahte'nde^rant'les juglBs 'isuj^ottirs^ âi.;ieôm^ 
mand&)ihirx:ld«iée^ien' :nui8se'jâes èiioiiime^ -'UbiHe^ leb 
étatde'^rter les armes ,'ieeqQe 'les Anglais ^âpplsl- 



étmÊmàmmmm^mmÊmÊÊÊmmmiUmmima 



Uùis aun^M'«nivaxilM. Sifttat ^At da L« «uli» de ilîabitd' If . 
•h. IX. ' ^ 
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cas d'invasion extérieure ou de troubles internes ^ 
soit pour exécuter les lois o.a les décisions du juge 
dont il doit maintenir la teneur , s'il r^icontre 
de Foppositioi). Dans quelques comtés, raAarcIiie 
et l'usurpation ieodale avaient rendu ces charges 
héréditaires ; dans d'autres , le peuple avait conservé 
ses dix>its de nommer lui-même ses chefs; et 
c'est ce qui fiit oonfîrisé par un statut de }a 
:^8«^ akmée du Roi Edouard III (i355), chap. 8; 
par la suite, le peuple fut dépouillé de cette 
prérogative, et après beaucoup de' variations le 
pouvoir de nommer les Sheriffs est resté «définitive- 
ment à la Couronne , sauf quelques exceptions (f). 
. Les citc^ens ont mieux réussi; à se ^maintenir 
datiis le dilbit ' d'élire uii autre magistrat, dont 
les • fonctions sont également en . partie > admim« 
stratives et. en partie judiciaires, ' et qui - remplace: 
de droit le Sheriff , Jorsque cehii-ci est empéd^ :: 
c'est le Coroner ou CofvmcUor, ..Nous n<entreroa& 
pas dans le détail de ses droits conime ide ses: 
obligations, ni dé celles de plusieurs. iaufiresma-^ 
gistrqits ou ofBdiers'^ que le peuple nomme;; 
nous :t^$eifveronâ seulement à Tappui de ee que 



^■l'IH l—KMJ. ■ ■ ^— ^^? ' ' 
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, (i) Btackstone, Connu on the LawB of I^ngland. , b« i > 
fliap. 9, n« z. « 
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nous avons déjà observe , (jue le comté répond 
des amendes encourues par ses administrateurs, 
ou des indemnités auxquelles ils pourraient Î-Ii'q 
condamnés à raison de leur gestion ; que par 
conséquent non-seulement chacun a un intérêt 
direct à donner son vote à un homme intt^re^ 
et d'instruire ses concitoyens des motifs qu'il 
pourrait avoir de soupçonner la probité ou la 
capacité de tout candidat, mais aussi de veiller à 
ce que le choix ne tombe que sur une personne, 
dont les moyens pécuniaires puissent offrir une 
garantie suffisante pour le paiement des amen- 
des ou les dédommagemens (i). 

Une suite du même principe, mais d'un inté- 
rêt bien plus grand, est l'usage d'exiger des 
garans de la bonne conduite de celui qui est 
soupçonné d'un crime ou délit , ainsi que du 
condamné après l'expiration de sa peine. Du mo- 
ment que la décanie, la centène, le comté, ré- 
pond du délit d'un' coupable qu'il ne peut 
représenter , il est inutile de s'assurer de sa 
personne/ ou de l'incarcérer, à moins qu'il ne 
s'agisse d'un crime grave et emportant peine cor- 



(i) niatkiloiie , Camm. on tti* Lawi of EngUnd, 
dupl. g , q. 3. 
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fovûh ; on esl- sîûr de réeivpéret) Faideade et 
les- dommages de la persomie lésée, si ce n'es% 
sur les biens propres du délinquant , du moins 
sur ceux de ses co-obliigés. solidaires >, lors-mênofe 
qu'il se serait sonslrait aux poursuites. Par le9 
mêmes moUA qui rendent la présenoe de Taccu** 
se indîflerente au pouffsumnt,. la communauté 
à laquelle tient Taccosé et qui est son garant 
[ nat;urel a intérêt de veiller à sa d«icharge et à la 
représentation» de sa petisonne en^ tems* et lieo 
requis pour répo«idre à IWmsation; et pour reco* 
voir son jugement; mais' comme cetle commu- 
nauté ne peut être tenue que des condamnation» 
pécuniaires , elle ne cbfrche quîàse préserver 
du dommage qu'eue pourrait éprouver, et pair 
eonséquent elle n^exige et ne* peut exiger qu'une 
^ution de la - part de l'accnséiy de^ fournie tclte 
somme ^ au cas qu'il ne se^ représ«nflH*ait: pas^ ai» 
jugement ou qu'il serait condamné. C'est delà 
que dérive le droit de tout Anglais de^ requérir 
nSou élargissement sous ' caïution , toutes > les fois 
qu'il est arrêté pour Q^use civile ou criminelle y 
pourvu qu'elle nis soit pas réputée .^i0irzÂe^(l)«;^ 



(x) » Omaes antcn •«aéliîtbîle»- licet TSertrlanI îil ptfMMia ou- 
» todire , donec per kgitimos homines snb dleificw Ticafe'ii 
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• AndeniHBmeQt toutes les peines étaient pécu-« 
nîaires., ei qwUe que fût la nature de l'aocusa- 
lion., la mise esa liberté provisoire sous cauttoa: 
a¥ait lieu. dans. tous, les cas ; telle est ladis^^ 
position des lois anglo-saxonnes , et même de- 
celles de GuîUaume^le-Gonquérant (i) : depuis^ la^ 
haute-trahison^ l'assassinat^ le viol, tous Içs au-' 
tres crimes que. les Anglais comprennent sous la^ 
dénomination générale de félonie ^ et qui »npoi>^ 
tent.despeiaes^afflictives, furent exceptés. Les der- 
nière»^ restriotions . de cette* faculté d'obtenir sa 
liberté, sous caution sont du seizième siède, et 
5Î les juges: sont plus difficiles qu'ils n^étaient à^ 
admettre, les: cautionnement , ce sont des circon- 
stances qui. ont &it rétrécir la Ëiveur accordée, 
.par la loi. La mise en liberté provisoire sous. 
oaution<^nVst' pas exclusivement propre à l'Angle* 
terre (a) ; mais ce qui distingue les institutions 



» morante^ Isghiair' fneriM' r eplegîaii. - vFfetu^ 19r; x, cap. 30, 

(i) Lob «■Blo-«a;^oiiBtt. d'Enâireard oa iS^oaard Tanoieo , 
art. 6. Xe tnité entre la m^mar Roi et le Kol daxuiîa Oathnm, 
art» 3. Lob d'AtheUtaB» art. ao; de Gaiint, tit. a, art* Viy 
de Giii0aii>ia4»Coiu|aéfaiit, art. 4 et 63. 

(a) S.< Lonia, Loais X et Châties YII, TaTaient éta^ie dana^: 
le Lanfpiedoc.- Rec. de» Ordonn. des* Rois de France « tom. i3,' 
, pag. 4&8 1 n. iS. La nicilie dispositioa. se retroate daas naa ûfs* 
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l)rltanniques de celles du continent, c^est en pt-e* 
mier lieu, que cette faculté n'est pas exceptive, 
mais au contraire de droit général , et que comme 
elle descend d'une loi expresse de Guillaume-le- 
Conquérant y la liberté ne peut être re6isée que 
dans les cas expressément exceptés ; et en second 
lieu ^ que la caution étant donnée envers le comté 
entier , ce n est pas l'accusé seul qui a intérêt au 
maintien.de' ses droits, mais toute l'association 
qui se trouve garante de la condamnation pécu- 
niaire à laquelle il pourrait être exposé. Avant 
l'institution des juges*de-paix, les magistrats du 
comté recevaient seuls ces cautionnemens ; ils 
exercent encore concurremment avec ces juges-de- 
paix cette branche importante de l'administration 
judiciaire: ils ont un intérêt direct à sa conser- 
vation, et veillent au maintien d'un droit, qui 
s'est perdu dans les' autres pays de l'Europe, dans 
lesquels, uniquement reçu dans l'intérêt des accu* 



donnance de Louis XI, da mois d'Octobre 1461» coufirmative des 
privilèges d&GIery. Rec. des Ord., tom. iS, pag. 166 , art. i5. Voyeai 
aassile mémeReJfneily tom. 16» p. i5 , p. io6,n. 16 « p« J988, tu 3 
et p. 4 ai. M.*" le M9rqais de Pastoret, .qui a pabllé ces deux derniers 
Tolumes, pense que c^est de la France que les Anglais ont pris 
ceUe institbtion (tom. 16, p. 421, not. d) \ nous ne le croyons 
pas, vais nous estimons que les Anglais comme les Français, Tout 
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ses, ceux-ci n'onl pas eu assez d'influence ou de 
pouvoir pour faire valoir cTSnlre l'autorité suprême 
uu droit aussi important (i). 

Enfin une dernière conséquence de ce principe 
est Tusage d'exiger des sûretés pour la bonne 
conduite et la tranquillité de celui qui a donné 
lieu de craindre qu'il ne trouble la paix publique. 
Le comté pouvant Être garant des dommages 
causés par ses citoyens , doit avoir le droit 
de se prémunir contre les entrepri^s à crain- 
dre (i). On imagina donc d'exiger de celui 
qui aurait donné naissance à ce soupçon , qu'il 
s'engage à se tenir en paix, à peine de forfaire une 



pnisie d«u l'Idée giuÉraU de U liberté que B'^taieal faili Ui 
■ndeiu Germa iah 

(i) Ce droJI s éxè ezprcsHinent confirmé et érigé ea loi de 
l'État par le faineiu acte de Habias Corpus, lait pea aprèi la 
reiiaurutioii de la monarchie, «octs Charles U. 

(3] Anaii le SkiedfT eit-il le premier des niaglitrjls en droit 
d'eiiger de pareilles ■Arelén. Blackslone , Comm. on tbe Laws of 
EogUad f b. I f i^»pt. 9, Ui 1> II païuie qa'on ■ ïoula inrroduîre 
quelque cliose de pareil en Franre : ËtabliuemeDs ile S.' Lonii, 
livre 1, ch. iB. Beaumanoir, CootQm. de Beanvaiiia, cfa. £9 et. 
fia. Du Cange , anr loipfilte , dis». 3g. Cependant i?ei:e inslJtu- 
lIoD , qai jamaii n'a éië adoptée généralemeat , «t plus conrorme 
■ la paix jorée , Vrpheda , dea AUemanda. Peinlicli* GeiUblB- 
Crdnong Kaiser Karis de* b.'", art. lol. 
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âomme fixée, et à procurer de plus des cautionnai ' 
res pour une autre somme également déterminée , 
commise si sa conduite donne lieu à justifier les 
soupçons. Cet usage est d'une haute antiquité et ; 
les jurisconsultes anglais . le font remonter aux 
lois d'Édouard-le-Confesseur art. i8; nous croyons 
même en avoir découvert des traces ^ans les* lois 
d'Athelstan (i), plus anciennes d'un siècle et demi. 
Celui qui ne pouvait fournir les sûretés requises 
était expulsé du comté et par conséquent du 
Royaume àatier , parce qu'on ne pouvait pas plus ' 
obliger les habitans d'un comté que ceux d'un 
autre à être les garans d'une personne suspecte 
hors d'état de donner aucune garantie de sa con- 
duite :. aujourd'hui que la justice marche avec plus 
de régularité, que son action est plus sûre et 
plus vigoureuse , et qu'on apprécie la ^vité àe 
la peine^ du bannissement et de l'expulsion de sa 
patrie avec plus de justesse , on se borne à incar- 
cérer pour quelque tems cdui qui ne peut don- 
ner aucune . sûreté (u). 



(i) Art. .!• » Et sît cognons ejiu fidejouor ipûos nt .semper 
m abstiueat* • Art. 6* » Et fidejossores illias ont , nt acmper ab- 
» stineat. n " 

(2) Btuchtone, Comm. on the Laws of England, b.- 4, 
c^. x8. Aa reite, pour faire ici es pasiaiit oetts remarque ^ ^ 
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Toutes ces conséquences de la garantie mutuelle 
n'ont pas peu contribué à établir la liberté indi> 
viduelle des Anglais : nous aurons plus d'une fois 
par la suite l'occasion de faire ressortir les avan- 
tages que l'Angleterre a retirés de cette institu- 
tion; nous nous bornons ici exclusivement à notre 
objet , et nous passons à un autre point nou 
moins important de l'administration de la justice. 



«'Mt qnVn ABgliUm et m France qa'oD coiuidêre le banni* 
semcm comine nue peiue bica ptni grave igna U pri*OD , landii 
qti'Mi Allemagne et dans les Paji-Bai le contraire Bviii lien. Sertit- 
wt parce qa'on connuuiït cï-deTaul dam Ici Piy*-Bai et encore en ' 
Aliciuagae, de« bannUieBieni jiartieli , aprè* leiqnali le banni n'a 
{Ui Leioln de qui lier entièrement la terre natale? Serail'-ce plntAt 
nunqne d'esprit public , et indiSërence dei dtoyeas P La aDiT* 
de cet onvrage ponrrail bien donner qoel^oca niaoni d'admcltrt 
Il denùtre explicatian de ce pUnomtnc. 
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CHAPnïlE SEPTIÈME. 



toi cofnmune (Commun law). 



Les difierentes peuplades de Gennains qui con- 
quirent la Grande-Bretagne, soit Saxons, Angles et 
Varnes, Jutes ou Frisons; les Danois et les Nor- 
mands qui s'y établirent tantôt passagèrement , 
tantôt à demeure , et qui fondèrent dans File un 
Royaume, avaient tous lies mêmes principes que 
les autres Germains et Barbares qui envahirent 
TEmpire romain. Appartenant à des nations di$* 
tinctes, dont chacune avait ses lois et ses coutu<« 
mes particulières , ils ne se trouvaient réunis sur 
le même sol, que- par le hasard qui les avait 
fait participer à la même expédition ou qui les 
avait guidés vers la Grande-Bretagne : ils n'avaient 
aucune raison d'adopter une loi générale et uni* 
forme, et chacun restait attaché à celle de ses an- 
cêtres : les jurisdictions personnelles , la différence 
âes législations par rapport aux individus et mo- 



tîvée par ïeur origine dut donc s'établir en Aogle- 
lerre comme dans le reste de l'Europe. 

Il est sio^lier que presque toas les iuteura 
anglais aient cru devoir nier l'exlsfence: de cetlQ 
diversité de loû (i) ;' et qu'ils aiait révmdkpiâ 
pour l'AngletenrCy cpramcime espèce de gloire j 
vrï ^stêlne opposé à b marche naturelle de^ 
idées, à ce qui était reçu sur le continent et aux 
monumens iliémè de . leur anaenne - législation'. 
Le Chevali»' Spelman (a) , dotit t'iopinion est la 
plus généraleniieat suivie, suppose FAngleteire di-r 
vîs^ ^n trois parties , daos, chacune desquelles on 
suivait une Ugislatioa différente;- mais général&v 
ment et sans acception de personnes: ces trois 
l^istations 'sont nommées doiis lé» actes du leras 
jHïv^u» jbsqu'à nous, West-Saxene laga y toi 
.des Saxons ocndentaur ; MarcMaga y loi de» 



(i) D y ■ miaie pHt, «t rormuiut, i%; Ian£iui» lagnni Ab. 
|Uk, op. 17, {ifitea4, tjiu le* ^nntaiuM du uuifiis Bretcut* 
■ont lea pitioei qae celle» tfii s'obieminit de w» tenu tant, 1« 
règne de Uèdn TI , et qns ni !■ comjnjta de U Cranilc- 
Bretspia pai lei Romains, ni celle de* Angto-SaxoDi , ni ceit» 
dtê:.Oaatâ»r-'^ «aU* da Noroatd* , n'y «at- appinti >aem» 
ebangeiœntf 

(1) Kiliii. pag. ig. TeUe ut auti l'oiûiùon de Tliaci^tne , 
Camm. ou the Lawi uf England, lulrod. §.3, n. i j Setn», 
Jliit. oC tlifl £n^i*h Iiaw t chcp. 1 1 Ma. i,.ftt- *• 
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Mércîens ; et Danelaga , loi des Danois. Le célèbre 
Évêque dfe Durham , Nicholson , qui a publié 
uoe lettre trè&-savaûte sur les anciennes lois an- 
gio-saxonnes (i), a renchéri sur cette opinion , et 
soutenu que ces trois mots ne désignaient que 
les trois territoires, dont se composait alors TAn*- 
gleterre , et que si les. lois parlent d'amendes 
difierentes dans le West^Saxene laga que dans le 
Danelaga, c^est que Targent était plus ou moins 
abondant et son taux plus ou moins ^vé dans 
la partie du Royaume occupée par les Danois, que 
dans celle conservée par les Anglo-Saxons; il va 
même jusqu'à nier la diversité de législation. 

Rien de plus Êicile cependant que de démontrer 
la différence des lois, et même qu'elles étaient 
en plus grand nombre. Les lois des Rois anglo- 
saxons distinguent le West-iSaxene laga , le Mai^ 
chelaga et le Danelaga , non-seulement quant à 
la quotité des amendes et des autres* obligations 
des citoyens, mais aussi, quant aux dénomina- 
tions ; les exemples en sont > si fréquens , qu'il 
est presqu'inutile de les indiquer (a). Le 6a.« 



(l) Cette lettre est imprima \fln tdte de la coUectlom dclklow 
•Dglo^Mxoimes de Witkms» 
(3} • Solrat la|it TÎolata poenm Donhiitt jvxu )eg;eai Dano- 
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«rtide des Idis temporelles du Hoi Canut , porte 
■que cftiui qui aÀra n^ligé l'entretien des poilts, 
des chaussées ou des voies militaires, payera, s'ij 
est soumis aux lois «nglaisés , în Englalàga 4 au 
Roî une amende de cent-vingt sous; et qaeBous 
la loi danoise , in Daneldga , les anciens u3ages>, 
d'après lesquels l'accuse ^eut se pafger par le 
•ermeat de vingt-cinq conjuratepra , continueront 
, d'être obseï^és. En admettant mêiine cpe l'Engh- 
taga dont parie cette loi n'est -que la lëgislatioa 
commune aux Saxons occidentaux et aux Mercieti.«, 
et qu'elle ne prouve pas Fexistence d'un qua- 
■ trième 6]rs.té|ne de lois, du moins est-îl impossi- 
ble de i^attrîbuer cette- procédure «itièremeiit 
diffêrente^ qu'à la simple indication du territoire, 
* et de Af^'ptis y reconnaître Qne'varîation dans la 
: législation. ' 

-> ;i'MaiS'^ees!-l<>ts étaient en plus grand nombra, 
et dles étaient personnelles. L'art. $4 ^^s lois 
du Roi Isa , qui ne s'intitule que Roi des Saxons 
occidentaux , distingue expressément les droits 



» nra r "t maleMn apnil AnglM. • Tnhi entre Eid««ird et 
GBlkrim,' arti -f 'M 9; Jndiaia. ciiit. Lnadoiiin (mnh' le régna 
d'AtheliUn], iaCne; LoUd'£dgir, duu la tap^émeutf loii ten- 
ponllm ià CaoBl, lit. l«t i3, li et fig; loi» û'ÉAmuti-l::' 
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des Saxons et: ceux des Gallois. I^ ']EU>f Edgar, 
dans le supplément à ses. lois^ donne en propres 
mots aux Danois le droit d'élire ,1a. loi qu*iU 
voudraient suivre (i); c'est qu'il désirait leur faire 
adopter les lois anglaises, et les incorporer dans 
la nation : preuve évidente de la personnalité des 
lois. Ce qui rend encore plus incontestable que 
ces nations d'origine différente ne s'^taiçnjt pas 
confondues en un seul et même, peuple, est une i 
disposition des lois de 6uillaunie-le-Conquérant , 
art. 5 1 , par laquelle il est ordonné que la justice 
serait rendue aux Anglais comme aux Normands, 
aux Francs comme aux Bretons du pays ^le Galles 
ou de la Cornouaille ,. aux Pietés ..cpmme aux 
Scots d'Albanie (2); disposition et^tîèpement su- 
perflue, si chacuA n'avait suivi ses propres lois^ 
d'autant plus que Tart. 54 de ces lois, garantit 
aux Francigen», c'est-à-dire à Ceux- quii étaient 



I* 



(i) » Deinde volo, nt in usa sît apad I)ano» qnam optima 
• elîgi posait lex , et ego illîs dedi pennisaiopenoi.et placcre .volo 
m qnamdia Tita mihi cotacedatnr pro yestra fidelitate qnam mihi 
» acmpér promiaisâa ; et hoc'Gii|)io, ut nnùak fiu in, ^olibet 
» scrntinîo nobia omliihiia ait* commmie* ad tntameii et paccm 
» omni populo* » • 

(2) Voyez ansat Hnlep Hîitory of Coimnon Law» cliapt/4» 
pag. 63 (éd. de 1779). ^ 
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d'origine française , quoiqu'élablîs dans le BoyiUma 
du tems d'Édouard-le-Confesseur, l'erercice àiâ 
coutumes anglaises, au cas qu'iU'les eussent ado[h 
tée». Les Normands venus de France devaicHt s'in^ 
téresser à leurs anciens compatriotes ; ceus <^i 
suivaient les lois danoises en Angleterre desO^- 
daient comme eux des Norvégiens, et un aUteqr 
cQntempocain; atteste qu'il fut question de .req- 
dre ces lois g^éralement obligatoires pour' toits 
les habitans (.1) ; cette opération fut abandoil- 
n^ oomme ttop hardie dans les cîrconstanctis 
du momoit; mais rien ne porte à croire, q^e «i 
le Roi s'est laissé- fléchir par les prières des jlfr- 
glais qui désiraient conserver Ifurs lois w vest- 
saxonnes ou merciennM , il aurait coDt|:|int les 
Danois à quitter la législation de leurs pères: aussi 
l'art 68 des lois du conquérant de l'Angleterre 
promet à chacun d'être conservé . à ' >9. . nation , 
c'est-à-dire, ainsi que l'expliquent les artic)<fs„suj- 
vans, à seS' u&cK coutumes, qui tenaient. lien de 
loi». ■ ■ ■ , .... V .:.-...: ; 

& chacun avait le droili.de. cuivre ,hi,:Jégi^-' 
tion de ses. ancêtres, il n'en, est pas mi^ins ,v^ai 



(i) L« compilttenr da loii d'Édouarâ-lD-Conlnacar ) a 
•MU U robriiiiie Lc^ Noriconiin. 
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qu*il était tenu d'observer les lois générales, que 
le Roi prescrivait à tous ses sujets ^ns distinetion 
c'origine. Vers le milieu du dixième siècle , le Rot 
Edgar donna des lois obligatoires dans tout le 
Royaume et pour toutes tes nations qui y demeu- 
raient, m quolibet natione; il veut qu'elles soient 
également observées par les Anglais (d'origine 
saxonne), les Danois et les Bretons. Le Roi 
GuilIaume-le-Ck)nquérant adresse des statuts à tous 
les habitans de l'Angleterre; mais cette di^pésitioit 
expresse, bien loin de prouver qu'il n'y avait point 
de législation différente par rapport aux personnes, ^ 
démontre au contraire, que ce n'était que par 
èxo^tion à la règle , qu'elles étaient obligatoires 
pour tous les habitans. Plus d'un csÉpitulaire des 
^ Eihpeiîeurs et Rois Francs contient égalem^it des 
^ordres généraux^ et cependant il n'est pas de feit 
mieux constaté dans Thistoire des peuples Germains 
que la personnalité de leurs lois (i). 

Ijbl distinction ' des lois génén^ et communes 

à toute la nation, d'avec celles qui n'obligent que 

"èetix qui fesaient partie d'une certaine tribu ou fit- 

'teille, ti donné lieu à une sépamtion qui existe 

encore actuellement en Angleterre, quoique la 



(i) GUdc50iu , Uvrt a f ekap. 3> 
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tradition àe son origine s6it perdue: c'est celle de 
la loi commune (common law) , et de la loi écrite 
Boit daus les statuts du Royaume (s/aluCe laM-}% 
Eoit dans le droit romain (cifil law) (i), soit dans 
le droit canon (ecclesiosU'c law) , soit dans les 
usages commerciaux (law merchant). Pour expli- 
quer l'origine de la loi commune, les Anglais 
supposent qu'Alfi-ed-le-Grand a rédigé une loi en 
saxon, intitulée Dom-beCy laquelle, après s'iître 
longtems conservée, n'est pas parvenue jusqu'à nos 
tems ; qu'après lui l'Angleterre s'est divisée en trois 
parties, dont chacune suivait une législation diffé- 



(i] Qaoîqnc Ici loig romaiDci n'aicnl jamaii ta force de loi 

^aée Kor la inrisprndence anglaîu. BlachtoBt , Comni. OD tho 
Jaw> o^ Eogland, Introd. §. l. Lc« prologuei ilrs auvrages da 
aianvUle, de Sraclon, da Pleia, et ia livre îniiinlé Regiim 
Msjosialeio, sont i?yideminent iinîiée» da prologue de» In^lilnlc*, 
de Jnslinien. V. Seldta , dia^. ad FUiam. Le Porlemput de Vcst- 
■ninster teDU sons le règne do Roi Riclurd II, le 3 Pétr. iÎ7g, 

ainai que le sappoie Delohnt, Cooit. oF Engl. , fa. i , clispi. rj , 
Id uot. 1 c»use du principe, quoi principi placmt legU habet iii- 
garem; les mMea mois le relrouicot dans l'inirodaetion de Glan- 
¥llle , conune dn Flela. Cette raison de De/otmt eit puisée dana 
Je paaégyriqnfl dei lois aaglaiaea de -Forlescrie , cbap' B4 ; mija i*ct 
OOTi^ge ne pcDt faire aoioritc sur UDpoinL d^liistoire, er nti préAenta 
•DDvaot qa'niie didimUiiHi impoiilM sur dei Téntà U'ca-iin^lo*- 
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te ; qae te Roi Edgar a forme le projet de néfor^ 
mer la législation , ce qui pourtant n'a réussi qu'à 
Édouard^le-Confesseur , lequel a rétabli en grande 
partie les lois d'Alfred; enfin que ces lois d'É* 
douard, différentes cependant de celles que nouS^ 
connaissons^, contiennent les dispositions de la loi 
commune, qui n'est , pas consignée ps^ écrite 
mais qui se compose ou plutôt se joianlfeste par 
les jugemens et arrêts rendus , et ne se. conserva 
que par la tradition des juges (i). ... 

S'il est vrai, comme nous crovon$ l'avoir do- 
montré, que les lois étaient personnelles; si, bien 
loin d'avoir donné des lois uniformes, Édouard- 
le-Gonfesseur n'a fiiit qu'ordonner b rédachoa 
écrite des dispositions coutumières avec les varié* 
tés qui devaient résulter de la différence de lé- 
gislation , ainsi que l'atteste le compilateur de 
l'esquisse de ces coutumes; si nous n'avons ni 
les prétendues lois d'Al&ed ni celles d'Edouard- 
le-Confesseur ; si^ enfin tous les jarisconsultes 
anglais conviennent que la loi commune ne se 
compose que d'anciennes traditions , il est très- 



(i) Blaekstone, Gomm. on tbe Lftw» of England. Introcl. $• 3^. 
hewesp TSîaX, dS the Engliàh Eaw, chapt. i. Jeren\y Bentham^ 
Papen on codification. Edinbarg Rerlew, Nôt. 1S17, '^ol* ^9» 
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probable que Vorigine qu'ils en donnent est fa- 
buleuse. Kous ne prétendons pas révoquer en 
doute , qu'Alfred n'ait pu donner des lois , dont 
plusieurs peuvent avoir été confirmées par l'u- 
sage et même maintenues jusqu'à ce jour; qu'Edouard 
n'ait pu renouveler ces lois ou en donner d'au- 
tres, soit générales soit particulières à chaque na- 
tion ; que plusieurs des dispositions actuelles de 
la loi commune ne se rattachent à ces souve- 
nirs ; mais nous ne croyons pas que la loi com- 
mune de l'Angleterre ait une origine dissembla- 
ble à ce que nous rencontrons dans tout le reste 
de l'Europe (i), 

La mCme dinërence quî existait sur le conti- 
nent entre les lois nationales à raison de l'ori- 



(l) Le nom de loi c 
(Jcns nugo an France. Une ordonnance 'de Philippe-le-Bel , da 
3} Ma» i3oi, irt. Sg, porte: > Ordînimas etûm, ipUtd il 
n «liqne ptNone proiinciiirnni qoe jurt tçmmuai regnntnr, In 
!■ PirlimentD DOitro canua babemt , qiM jan icripto debeant 
• termiiuiri. • RecaeU du Ord. dei Rois de France , tom. i , 
jiag. 366. C'eit ce qui eat encore ping clairement expliqué dani 
VDe antra ordonaanM da latme Kni , oji cependat^t on ne re- 
iroiiie p«a le nom de loi commune. • Keguoni Bortram conne- 
■ tndine moribaïqne pTKcipne , non jnre acripto regitnr. • . (Irdoa- 
nance de Juillet l3li, todcbant l'éinde da droit à Orléina , ait. I. 
keCDCil dci Ori. , .tom. i , pag. 5oXa- 



/ 
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glne, et générales à raison de Tobéissanoe due- 
par tous les habitans au même Souverain, ne 
pouvait être inconnue en Angleterre; et quoique 
le Danois eût quelques usages difTérens de ceux 
du Mercien , le Gallois du Yest-Saxon , tous étaient 
également sujets aux lois rendues en commun. 
(Tétaient celles que la nation entière avait Élites 
dans ses plaids, ou que le chef commun avait 
promulguées pour l'utilité générale: elles se rap- 
portaient à la défense commune ou à d'autres 
objets pareils; elles devaient contenir la disposi* 
tion expresse de leur obligation générale. Les lois 
particulières n'étaient autres que les anciens usa- 
ges ' de chaque peuple , conservés par tradition 
orale,, ou rédigés par écrit d'après la traditiop ^ 
augmentés quelquefois d'un nouvel article devena 
nécessaire par les circonstances: lors même que 
ces lois étaient écrites, elles n'empruntaient leur 
force que de l'usage, tandis que les lois générales 
ne pouvaient obliger tous les habitans quautant 
quelles étaient promulguées. Or cette distinction qui 
se rencontre dans toutes les lois de l'Europe, envi- 
ron, le dixième siècle , est exactement la même que 
celle de la loi commune et statutaire des Anglais : les 
mêmes causes ont amené partout la même diver« 
site de législation ; il est donc à supposer que la 
loi commune et non écrite de l'Aogleterre n'est 
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autre chose que l'ancien usage des liabïtaos, la 
loi qui dans Torigine était personnelle, celle qui 
équivaut aux. lois des anciens Germains : k loi 
statutaire , au contraire , est la loi expresse et gé- 
nérale, celle qui correspond aux capitulaires gé- 
néraux (i ). La loi commune a donc du Être très- 
peu sûre dans les premiers tems, où chacun 
suivait les coutumes de ses ancftres: elle n'est 
devenue uniforme que par la suite, lorsque le 
ctangeiùent des mœurs , le commerce, l'unité du 
Royaume, la r concentration du pouvoir monar- 
chique et judidaire ont &it disparaître la Tariétë 
de ces usages: cependant il est impossible d'assî* 
gner l'époque à laquelle, on a adopté cette loi, 
qui ne se fait connaître que par des traditions et 
des exemples. 



. £i] 04«usi, Ut. a, ch. 3, toK. i, p, 3l3[ antt. 
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CHAPITRE HUITIÈME. 



Juge^'-de-paix^ 



'Le premier objet de toute société est la paix 
intérieure et extérieure ; c'est pour le repos et la 
tranquîHité qu'on a fait des lois; et si chez tous 
les autres peuples on aurait pu douter de cette vé- 
rîté, ceux d'origine germanique se sont empres- 
sés de lui rendre un hommage éclatant. Nous 
aviMM -dc^ &it ^»tte i^ewarque à Toccasioa des 
anciennes lois du çontinept de l'Europe : les Saxons 
de la Grande-Bretagne ne se sont point écartés 
du principe général. 

Par les anciennes lois saxonnes, les lois uni- 
verselles du téms, tous les magistrats étaient 
chargés du maintien de la paix , et il y avait de 
plus des officiers en titre, connus sous le nom 
de custodes pacis ou conservatores pacis. Leur 
charge était de conserver la paix garantie par le 



(il3) 

premier magistrat du pays, celle du Roi (i); ils 
devaient par conséquent dissiper toutes séditions 
et tous troubles, arrêter ceux qui étaient suspecta 
de crimes et de délits, et exiger d'eux des sûretés 
suffisantes de ne pas commettre d'outrages ou de 
violences, et de se représenter aux tems et lieu 
du jugemeAt. 

Les jurisconsultes anglais nous apprennent 
qu'anciennement les gardiens de la paix étaient 
tels en vertu de leurs places , comme le Roi lui- 
même , les grands officiers de la nation , les chefs 
du comté , de la centène ou de la décanie , cha- 
CUR dans l'étendue de son ressort; et par consé- 
quent tes grands ofSciers daos tout ]e Royaume, 
Xe sherijf et le coroner dans le comté, le con-' 
stable dans la oentène et le tù/ung/rtan dans la- 
décanie ; ou bien en vertU de leurs droits acquis 



(i) "Sont a» pirloiu ~poiat de Téut actuel dei coiutilDtioiu 
•aropc«tuie> , 7 comprû celle de l'Angleterre, et nota conienonl 
avec M.' Ballam, Tiew uf ilie Middte Age>, cb. S, p. 3, tom. 
3, p. 36i , qu'il (eralt errpnéde conaldérec lea Roïi comma da 
■hoplei Dugistrati kérêditaîrea , comme les premiera ofEden d« - 
rÉfU : miia dans les aDfâeoiin tribut genminei , dana lea pn- 
aàat RoyaDmes qa'ils ont fondéi , «isû longtenu qne les plaida 
de la nation étaient [égulièremeat teana, leor antoiité n'était 
gôitts ploa ^tendae. 
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par préscriptioii et inhérens à leurs biens; cn% 
wfin psM* Péleclicm &ite. pac les hommes libres 
da QOWJté SQUS la. présidence du sheriff^ lesquels^ 
iMUDinai^k ^ cette plaœ quelques personnes des» 
plus notal{les et plus puissantes du comté , de prot^ 
Imdbus ci. poùantioribus ipsius eomUcUus. 

L'étendue du pouvoir des gardiens de la piixi, 
les hautes Ibndjioiis de j^usieur8:de wan qui exer^ 
çaient cettc^ charge^ la. jalousie <pie montraient&.dos^ 
personnes puissantes qui rédamàient cette garde, 
soit par droit de prescription, soit à raison de leurs^ 
possessions, y devait assurer à ces magistrats une> 
grande influence; leurs liaisons directes avec les^ 
h^hitans du pays dans lequel ils résidaient, leui;* 
rcjatiook avec, les centènes oîi se . réunissaient an*; 
ciennement. les hommes Ubres et plus tard les^ 
vassaux immédiats de la couronne ou du do?, 
maine royal, devaient augmenter leur poplilafité. 
Aussi lorsqu'Édouard III , assisté de la Reine Isa?t 
belle, usurpa le trône de son père, il colora son 
avènement à la couronne du consentement du Roi 
Edouard II; il chargea les sheriffs de maintenir 
la paix dans leurs comtés , et il fît ordonner par 
le ParlcHuent qu'afîn de mieux entretenir la tran- 
quillité publique , on nommerait partout des per* * 
sonnes propres à assurer cette paix : et ce fut 
ce statut qui servit au Roi de prétexte pour at** 



s.. 
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tÎMr ài Itâ- Ia bominption des. M n Mrv n t cur a Aé la 
taut(i,).. : 

Il paraît .qib'Édouard fut très^eùiteat âèd< senri- 
OQS' ({)ie lui- randireBl. leS' magistrats qu'U avait 
lUMiiiiiës, pui8<)ue per un statut, d» la- 34* ànl» 
née de s<in règne il augéaentit leurs pouvoirs et 
leur oaaiîéra le drgtt de ià^, \e procès aux fô- 
loDS et •utrsB (}nt' se aameat. nadua coupables 
de délUsi: et un même lems pour désigner leurs 
nouvelle» attvibutions>, peuttvtrei aussi pour &iee 
cessM toute, pécbmatiooi de br part} du: comte sar 
la^ droit: d'^cetMtn , il clnngea I» nomi de ocniserf- 
vtfeura^ de; la pais, en celui de Juges-de-pai3D\ 
déBominâtion^i &'est soutenun es^Anglirtcrre )utf 

Cette «xtèDHioD d'autorité n'est pasla seule <pm 
kA jug)i»td»^aiK. doivent, à iÈdoua^; lU ; il «« 
est une ^tvs' bien .pjuai ii»p<»4aate , eti qui 
saos' Uossef. ka opinioDar reçu«a, et sopa les 
&I3IMS iDeieaqeg^ a- fiât «ukr à> la- jurisprudence 
anglaise une rév^utioa totale ; la st^prassioni des 
législations personnelles, opérée sans que l'bistoin 
c« fiksse meatioR, saas qu'àuoun des awteur» qui 
ODt éfHÙt suri les, lois, anglaises: s'en sfàt> apperçiu 






Les conservateurs de la paix ëtàiênt des ma^ 
gistrats dont la première création remontait à. 
une époque bien reculée , ou pour niieUx dire, 
dont l'origine se perd dans l'obscurité. Aucune 
loi expresse ne les avait institués, et ee n'étaient 
en quelque façon que. les inârumens dont h na- 
tion entière se i servait pour obtenir* le premier 
but de son organisation : nouç les - rencontrons 
paiement chez Jun autre peuple d'origine ger- 
maine ou septentrionale / qui cependant n'avait 
que peu d'institutions communes avec les autres 
Barbares (i). Leur office était encore plus con- 
forme au génie des Ànglo-Saxons , qui, soit par 
leurs habitudes naturelles , soit par l'effet des 
circonstances dans lesquelles ils se trouvaient , soit 
enfin par le génie supérieur d'un de leurs Mo- 
narques, avaient une organisation beaucoup plus 
régulière et plus propre au maintien de la sûreté 
publique , qu'aucun autre peuple de l'Europe. 
On serait presque tenté de croire, que k nomi- 
nation d'un gardien de la paix est le complément 
de la garantie mutuelle. 

Le mérite du système des associations , et les 
heureux effets qu'il ne pouvait . manquer de pro- 



(i) AiMrtovM paoi» I«fM WingothonÉD, 13). ft, lit. x» 

•rt. aS. '" . . / 
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cluirè, «urenl un succès si prodigieux, ({ne tout 
les peuples qui vinrent s^établir en Angleterre 
aprës 1^ âaxms') s'emprèsiîèreiit de Tadopter; les 
Danois ^ et* les* Norvégiens ^'askxàèreBt égaSement 
en fribcH^gi! (i) ^ et les Normands ; après la "ccm- 
quête> ne« tarderai pas^ à - s'approprier une prgaiâ- 
6àtioa.,.qiii de nos j^urs eocofae ; obtient toùa.' ksi 
suffrages j • Toutes les. eoutâines s'y étaient oonfor-^ 
mées , el la gatantie nautuelie étkst également m** 
troduité.' dans . le: Mèrdiel^a el^ile Weist-SâxôsK^ 
Jaga ^ ;daj36 le; Qdnelaga et- ^ VEnglalaga : eUe s'était 
identifiée avec la natiëïi!^ A totuteis: lès loisr, tous 
les usflfges.ea. portaient rëmpf einte : ' ia loi com^ 
mune* supposait J'exîsten€é^de eêé magistrats, elle 
assignai les bornes deilemraifiïnctiônsy c'était die 
qu'ils fesatent . «xéeuter. Si la ' diflEerence des lois 
persoskneHes- ^préscrivaib àû .Pun des habitans une 
autre . tègler de conduite qu'à:: sba. voisin.^. le con- 
servateuir • d«L b.paix^ qtil coniiàissàit les usages 
4i^efa, savait* à quoi s'en:;leBic : : lé nombre denoes 
magistrats . n'é tarit d'ailleurs^ < p£^ limité ,* il devait 
s'^n trouVer-qui Suivaient -ioliitcune de cesj lois et 
pouvaient mettse à la raisbn? ceux: qui ofaiéissaient 
à la même coutumov de ihême que les Comtes des 



«nsK^vnPMRonnR 



(a) lois d*Éd[oaardIe.GonfQM(ar^r,9f^ ^•' 
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Il - il, 

jLes rr^ilemais du &iborgiis et é^.ià f/irwàtiB 
muÈMMtSej Vautarilé .par oonaéqutol de** conser^ 
¥iftfettrs (k la.ptix..De.e<inœraait que les homme» 
U h icg ; et si idam ïoeasion^ par mesia^ âe xle- 
feitse iégitiine ou jde pvéeautioii, on ponvaitarr^ 
ter. un jeséme^ détaît ipour le<.remettce à son 
BMitie, <{ui seul :étiiit son garant et . auquel m« 
eaaàaàt KoUigation de satis&ire^aux ^ndamna^ 
tiotts ptononcéés ou. de. fournir \e cautiiosnieuieiit 
mxigé (j). ApnèsJa conquête de rAi^letorne par 
les iNormaiids et k diminution pu pfaatât fes^* 
tineticm ixitale des faommes libres, on appliqua 
auàc nssftsau^ immédiats .^du domaine royal toutes 
les dispositaom de. la garantie eonmiune; iet I^ 
Bois quoiqufen son :particulier trop élevé ^emfsaeig 
pour suivre une Jégislatiofi partmdiènsY baissa ^ 
ces «ssaux la liberté de conserver leurs aneiens 
«sages et leur loi: commune soit ^angto^-^ai^onne, 
mereienne , danoise > ou igalloise : les oonservateUM: 
de Jai paix £ireat donc maintenus de droit dans 
toutes les parties du Ros^aume qui appiitenaleiH 
au domaine partîodkr du Roi. 



(t) Lob temporelles 'ife CÉaot'i'àrt. sS« 



Tant que le? seuls vfissaux dn 4oBtaifM ray^f^^ 
et le petit nomtcci^.-de -Dbrohsd'origiœ «Mgtaîtâ. 
qqi avaient pu conserver' qliehju'indépeDdaiice'f 
avec leurs fcrrièrervaasàux, TÎvaifent; d'après 1« loi 
commuhe, tandis ^ue lès SeignSura nermflâds et 
leuii : nâmbretiz d^tendans sutVatent la loi hor^ 
■unde, le palys titatt habité ^ar âeux ]!iattont 
dtfîi^entes, l'une conqaérabte , et l'aotre conqiù-' 
se: cetis qui obéissaient aux ancîiBnnes 'XOatnnies 
ne' se «onsidéraient. pas cOoime- fesanl- la inême 
wdiôn avec les^Ndfnktnds, et le peuple se divî" 
sait par rappdrt à j'or^^ 'de chaque Seigneur.^ 
Gette séparation était un véritible' inuonvénient 
pour te bonheur "ti la tranqûillrté pnblîqUe ; «Hè 
rappelait tbtgonrs des' souvenirs cnii4B et peik 
Èvoraldes à l'extension àa pouvoir^ monarchique. 
"Dik tnaat son a^édément littrotie, Édouàni 
avait Connu les Bianx-qoe II pùii^éé des gttatdà 
vassaux fesait souE&irailaFraBcej cen'ct*itquepsb 
la. revente des fiardiis allais contrie .le Souvehiin t|U*ii 
était parvenu à là ecwonbé; il chcnSia dsmo le* 
moytm de les ithaisser; ht ittdépëurdaouDietat des ao^ 
très mesures qu'il employa, il résolut de coùper 1» 
mal dans sa racine, < 'de sappnr Itk fondetnenis de 
leur pouvcnr, et d'opposer l'iot^t d« la UiasHfr 
entière des habitans et da péu[^i k l'autoritlé de* 
Baronk. 
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Augmenter fîofluenoe de la ffoanûe routuelle , 
retendre sur tout le Boyâumef et engager ' les 
arrière-vassaux ies Bar^ à se dégager à la pre* 
mîère occasion de leurs liens pour devenir vas- 
saux directs du Roi , était le moyen le plus na- 
turel. Pour fiivoriser cette révolution, il fidlait 
fiôre disparaître la diversité des lois, afin qu^ 
les usages qui constituaient la loi eommune 'S6 
trouvant confondus avec la loi statutaire , qui éiha« 
nait du Km et du Parlement ^ tout le monde fàt 
en relations directes avec le Roi; il fiUlait faim 
connaître la loi commune et la fiiire observer' 
par les vassaux des Barc»B, qui pour la plupart 
Normands ou d'origine normande, suivaient aveo 
leurs arrière*vassaux les lois normandes, telk» 
qu'elles avaient été lors dn< règne de Guillsuime« 
le-Conquérant , tsès-Ëivorables au pouvoir des 
Seigneurs; il £Jlait, doucement et sans ef&rou« 
dier les Barons, ûdre adopter aux arrière-vassaux 
la garantie mutuelle , afiii de réduire par là êmté 
ces mêmes Barons à n'être que ks ^ titulaires der 
fieft, qu'ils avaient possédés en é&t avant' cetts 
association* 

Edouard, après s'être emparé de la nomination 
de ces conservateurs, de la paix et les avoir &it 
servir au. maintien de la tranquillité lors de son 
usurpation , se prévalut en habile politique de ces 
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m^ïriet magistrafs pou^ parvenir à ses fins. En 
augmentant leur autorité, en relevant la coiisidé- 
ratioD dont ils joiiissaieiit déjà, en leur donnant 
le nom de juges , il leur attribua la connaissance 
des félonies et autres délits tant contre la toi 
commune que statutaire ; seulement il ordonna 
que pour juger de ces délits un seul jugé-de- 
paix ne serait pas sutlisant , mais qu'il en fau- 
drait deux ou plusieurs (l). Du moment qu'ils 
furent iuvestis de l'autorité de juger d'après la 
loi statutaire, commune à tous les habitans sans 
distinction d'origine ou de naissance , et qui obli< 
geait les grands vassaux de la couronne comme 
£eux du domaine royal , les hommes libres s'il 
en était encore , comme les arrière-vassaux, ils 
devinrent le premier instrument de l'extension du 
pouvoir royal sur toute l'étendue du Boyaome; . 
ils ûivnt tomber ett désuétude la'diffêrence per- 
•onnelle des lois ; ils rétablirent la garantie mu- 



(l) C'ett ce ija'on ippclle en logletam l« ^aonaa , d'iprii la 
premier mot d'one cttnie iaiiiZêllaia la commîMion dei jage»- 
de-paiz. Aaucfbîi ton* lea jngi>-de>p*U n'inieul pi* cette »a~ 
iatiti, nui* cette diitiDctioii a iti ibrogés fn l'auge qui l'éleiul 
i toni. Blachtone, Comm. on ibe lani of Englind, b. i ', 
cb. 9, n. Il Finckt , DânteUang dn inuein YerJumi^ Croit* 



f iielle f qui ù^t leur fwsêm»^ dtts toi^ I^ 
comtés 5, quoiqjue <l^ndafi8 de Seigneurs. ip«tfti« 
ouliers; ils servirent «nfin au Roî pour 9éçuffét€it 
l^aiicieiiae splendeur de 4a cofuroune Yi)» 
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(x) C'est - dftis cette îmievatiaB qve noue croyoot devoir, pleœc 
Torigiiie des plaintes pfésentées par les commiines dans la aS.* 
année et les soirantes du règne dlËdoaarJl III ^ contre Textensioa 
èe Taotoilté Aee coaaeiratenve àt la paix, sanctionna par 1b 
statut de la S4.* année de< e» rè^n^^tlA tigneor 4m lois oon^ 
les oflcnsenrs et les yagabonds ponrait être le prétexte de «es 
plaintes , lyais non la véritable canse. On sentait qn'il s*opérait 
lin grand changement; et la nation, pen ett état de pénétrer \(à 
Mttê lit c4s dlspoiitkMDS nouvelles, attachée attx anciennes hahl^ 
tildes , nise en avant ]^ar les grands Sci^ieors qtâ senls avaicnl 
intérêt de s*y exposer y voyait de manvaia œil la piûçsance des 
Bonvehnx magistrats décorés d'un ancien nom. Cependant cette 
xtiéme taatîion parait' s*étre hientèt désabasée, pn?sqa*après avoir 
demandé la soppression des Innovations pendant qnd^es 'améM^ 
die conconrat peb de tems après à ks ériger en loi 4e VÈtsEU" 
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i «-ii<j* i w i tL i > > i > t*n"i^f'^-— iT -■>'^>'i ■■■■"■■■■■■ ■■^^ ■^^ 



CttAMTOE NEUVIÈME. 



Anciennes justices de t Angleterre. 
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' >GeHii fqiii oe 'ràît que l'^^at actwl ^de • Torf^I^ 
Mtkm /àdîciaine de i'Angkterrei^xiilb peut guèras 
m per&àadec quUle ait jadnais tnen /«U de codqh 
4mm aiSbcêelle lâcs ^utves î {)a}&t de Jt'&^rope>; efc 
OBpendant^'loiBqufon ranotite à ^des 'é|)oqws retéor 
lées , fictte difiGerenoe diunDue însensibleiiient>.icirt 
tout lorsqu^oB oie >i»ut poiot ' expliquer les wcien- 
aes institwâoiift rpar cdks. du tems présent^ ce 
qui est /eh giàéràl fe d^Mfltdes écrivains •«nghii* 
Eu possession ^du plus haut degré de lîiierté 
individuelle dont cm puisse jouir soi» ua |;ouv 
Tememeot quelcûoque, par l'efibt 'de :^eli^ms 
usages de Faotûpiîté ^qu'ils oqt «tu le bon 'esprit 
et le bonheur de conserver; attachés à toutes 
les bizarreries de leurs lois et surtout de leur 
pratique Judiciaire , qui quoique indifférentes au 
maintien de cette liberté, se soult^auieal: k eùlè 



( "4 ) 

d'elle ; pénétres de respect pour tout ce qui vient 
de leurs- ancêtres y parce qu'ils ont- hénié de (juel- 
ques avantages inappréciables, les Anglais ont 
cru Élire honneur aux aneiois Rois et babitans 
du pays en leur attribuant toutes les formes et 
les lois qu'ils suivent aujourd'hui, et ils crain- 
draient de diminuer le respect dû à ces mémer 
lois, s'ils osaient reconnaître qu'elles ne sont pas 
d'une si haufe anUquité. 

Les premiers Germains qui passèrent dans la 
Ôrande-BrelagDfe suivaient les mémos principes^de 
justice et d'administration , que ceux qui' foadè^ 
rent les Royaumes du continent; les lois des 
anciens Angles et Yarnes, celles des Frisons^ 
oefies des Çaxoiis ne laissent aucun doute à ceb 
égard.' /Nous ne croyons pas que la race des 
Bretons ait été entièrement exterminée ( i ) : d'a«4 
bord parce que/cette conduite 'aprait éfcé. contraire 
aux mœurs ' des Gerinains. et à leurs intérêts , 
puisque le terrain étant assez étendu pour nowr* 
rir' les.. deux, nations^ ils| auraient éprouvé une 
perte amsidérable -en se privant Iclu' travail des 
iminous; ensuite parce que le i^ombre des habt^ 






(t) ffume , Hîst. of EngTand, tht Het^târcby; JlÙêves , Hist, ol 
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t^T^s de la Grande-Bretagne devait être trop im-* 
portant pour souffrii^ un massacre , ou mêmei 
pour qu'un carnage aussi cruel aurait été possi- 
ble ; enfin les conquérans eux-mêmes ne pou- 
vaient être en nombre suffisant pour repeuple^ 
r3e et surtout pour cultiver la terre et se pro^^ 
curer les premiers besoins de là vie, d'autant^ 
moins que même dans leur patrie, les vainqueurs' 
avaient dédaigné ces soins. Cependant les Bretons^ 
fiirent très maltraités; les principaux d'entr'eUK 
quittèrent le sol natal pour se réfugier dans' 
l'Armorique,' appelée depuis Petite-Bretagne (i);. 
leurs Chefs s'étaient conduits lâchement , et la 
fameuse plainte des Bretons à Aetius prouve des' 
sentimens , qui devaient être jugés bien peu dignes 
de commisération de la part d^n peuple essentiel** 
lement et uniquement guerrier ; peut-être la 
population entière ou du ihoms sa plus grande 
partie a été réduite en esclavage, et pat* cette 



(x) Le nombre des Bretotis expatria fat si grand, qae les 
Rois * Francs les regardèrent non comme fine troape de fiig1ti& , 
mais comme nne nation étrangère: ils lenr firent la guerre, et 
•près nue victoire facile, ils leur imposèrent nn tribnt* Il pinmit 
^ne *^ leur ^ étabiîss<men,t resta longtcms séparé , paisqn^on le» rc« 
IconTe en cdrps de nation réFokés contre Gbarlemagne , fév^lto' 
^oi fii( bientdt'étoafiëe. 'Atmoth , lib. 4 , cap. 78. . . t 
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vdhon* 3 ne 9*e8t rien oonienré. des andeDioai 
liotf bretonnes* 

Lors même «{u'une partie des anciens làietonav 
scvaît restée libre et en jouissance de ses [Hroprcf ' 
loift et usages ^ corame les nationaux dans toué 
kt Royaumes, fondés par les Germaîas,. ce qu'une 
loi postérieure de p}us de cinq sièdes (i) pour-, 
nit &ire admettre, ce n'était pas une raison^ 
pow supposer les lois de TAngletwre ^ soa av- 
gsinisation judiciaire différentes de celles de la^ 
Frsmce ou de Tltali^. Les Bretons étaient à^peu*^- 
près au mme d^ré de dyilisatjoiik ^ iU avaient! 
piiesqMe les mêmes coutumes que les Giuilois ;, 
comme eux. ils avaient subi le joug de la domi- 
nation romaine ^ et si à raison de l'élo^ioement 
d^a lieux, ou 4e 1^ difficulté d'y Êiire passer des^ 
forces, suffisantes , ils auraient eu peut-être uner 
dianee plus &vorabla de reconquérir leur indé^ 
peodance , les monumens du,, tems, et surtout 
leurs plaintes à Aetius démontrent , qu'ils n'en ' 
aY»ent pas même le dew (2)i Avant k^ eoaquQlo 



(i) Loi» éii GnîllaaiBO'Ifl^tloBqiwnnt » art* 5i. 

(») Po0nq|K>i.4es undfliis. balntaas do .pay» soalMlt- ittrigitéa 
!•) non ,de. Ammia» dana les kàs an .Fraaat et «oltea Gci 
•or le coDlioeiity et aooa celui de JWetoai :tm . AagltfM»? ISon^ 
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doB ito>iii, Us chrvaiciil àmo «voir preiqii» le» 
méoMS; lûia cpie les G^Hikns» chti l—apiili lit 
pffogiÀs ds TadaïkiiatMîoii db k juitiot' aoBt a$8Ct 
Uni conniis, 

Eu' AngleteiWi oomme/Mir I0 oonftiiuM danf les 
immaonii tema ds} rétàbliasenifiiit des: nouyetua 
Bcx^tamBs d'origint^ geroiaiùque^ la justite ëtaitt 
Modiutt par les ]ionHiie$ libres rrfuak «d- plaida 
poésidëa» par le Roi cm .son délègue , par le Comte 
on. son sheriff qui. b k*emplaçait| enfin: par ui^ 
ntt^t^ infiinetiD. Toutes affidres ii^éUtent pat 
de> la< cûinpëtenoe de chacuiie de œa aseemUéee ; 
WMÀ les; plaîdft de) la n^ioD pouimnir prendre 
connaissapcjB de toutesDlesiCausea, tandis que oeu9 

• • 
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cn>yoiM ^P^ ^^t âttribner oe pbéaomin« a «cm «iiim Ibrt ilnplc» 
Les Bretons soomts ans Romains y et les Eomalns ena-méaies dt 
la Grande«BreugBe s*étaleBt eoiidoiti d*niid manière trop lAohei 
pour qne las Saions daignaaseaft a'oecopar d'tnv: les sfal' d'en» 
tr*enx qui . avaient fait nna véslstanoe Taleiiretisa aux Saxons*, 
avaient anssi oonsenré lenr indépendance contre les RomsUs. 
Les habitans de la partie ocoldentale de Tjbigleterre y qui rona 
Nasau'Iiod et ses snocessenrs disputèrent leur liberté contre las 
S aao n st qni avalenft de» dMl» à lent estfane i e» f«i se malntlarat 
Jnsqn*à des tems bien postérieurs dans les montagnes du pays d« 
GfiUM-ei!da la, Gonoaaille^ ayaient d^à «a , fésistar. au» ara^ea 
d>criGQlii« ,et B*.iMMvraiaiii 4tx».çaiivris s«m la déagmlnitlon d»,. 
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au 

la 

que dns les antres pvps de lEorape, parce qpe 

, des ceHièDes et; des 

afipeb cbnent aliwilmfMl. mooams, et les hoia- 
KhiCB de la dpcj a w j*^' '' ■' aussi aoovenn» 
les Gunes de knr coBpàeBoe ^ qae ne le 
p3a^ait la nabon aitnew LVacfaié on le safétmt 



» * 






libre ne poirak are appde qae devant des |dai& 
€oaiposés dlwunes Kbnes OMBnR kd (i). 

Loisque, par la «rite , la Cndalitr gagna et que 
les ^PW&aiÉK. se separerena on reste oe ta s oc ws tey' 
chacun deux ne lut jmticîahie qne de son su* 
xaaîn , et après qodqoe tems on adk)pta la règle 
que dans la coor aeigncmiale les mssauz ne se- 
laicnt jogis qoe de favis de kms taàn. Cette 
loi reçue dans rEorope entière ne pouvait man- 
qd|r detre sniwie en Angjffyire , seulement il 



( "9 ) 
paraît xju'elle y fut plus difficilement Introduite 
que sur le continent; du moins l'Empereur Con« 
rîud. (i)..con3idérait déjà le jugement par j^irs 
comme <.une ancienne, coutume, tandis que deux 
sj^cljÇf plus tard les .^rons axiglais imposèrent 
cette maxime , comme une condition au Roi Jean*/ 
Le jugement par pair^ ^ c'est-à-dire des vassaux 
iipmédiats de la couronne par d'autres vassaux 
immédiat?.,.. de$.annère-vassaux de chaque Baron 
par jd'autres arf ière-yas^px du même JBaron^ était 
de droit commun .daiis toute TEurope (a) long» 
leios avant qu'on n^en .trouve des traces en Angle* 



w^ t I « 



• » » s r • 



(x) Lcâ lômbàidtf es ComA^' U «a est déjà qneidoii dims I9 
«ipltolaîr^^ de Çfécj. à^,Sô6i,9ffi lo* fBaiuft, tom. a, jpj^8a]^ 
C'est- donc 4 tort que BemanUw Orig, fit Progr» de la LégîtL 
Franc. 9 IWr,'^ i, ciha]k ^V sonpconne raathenticit^ d'âne loi da 
Véurî f, qni, an commencement dti donzfème alède f contient tni» 
-Àp»»!!!»! âembljilile v «lin 'J«l ^sfBoi Mnànx^vnt fiw » celte IcigUiiSipii 
jgpçartWiidraît à nne i{>oqaA p]c^ ^cente» , | 

,(2) Les Barona français réclan^èrent ce privilège eqaune de 

■■'*' * *j j-'^. __ 1* ' 

ârolt eommnn , a la mon de Loniis Vin. 1» Qnod naUns de regn'o ( 

V Fmltébrtittf ddïoit ab eKqtÉ9^^}«rer.Àao'8poKarî« niai per ^adieiniti 

;•' 4p9defifik, pennn» «Bora^ »-^atfi$. Parif» 9^ eraa. t:k%%, Comnvi 

le nombre dnodénaire ii*est instifié par ancane loi ou coutume . 

nocis supposons le mot a«o/2ec{m ajoute soit par an copiate eut* 
'j^îs'v^l aurait eu en ' tué le' nombre des jurea anglaif , so|| 
:]^rhuuioe|iàte irAR^atlv ^BLairait jéfcré eet eMVDple/aos; donlf 

2. 9 



tên€, par ttîte raiioa trk%^im^lmy (jnm le itnm 
tSme fiodal ne ij étant introduit tfom bcaiicnue 
pli» tard, leâ loi» an^b-^fsxiHnufs du tumwi^mm 
€t dn àixùmie mkde ne umt gaènt ptam A f amuto 
^ue eelkt du cwitingnt du ieptusm^, m Bi^hn^ 

A raîson dit dnsmstaaecsi portxeufi^fns dr or 
Bojaiiiiie , Tmtroductioa de» tfsnun «agnaxrnte» «t 
ia juffoaent fstr pairs en Jù^^eterre cnf im cAt 
JMEiaat de criai qr/Vdle profluiM dan* fe reste 
dk FEumpcL Le Eoi Hait, rnmmm partnut^ wam^ 
des psoih TiitBnnr de la larTnrrî^ 

THaillT flHHFT'tia f» 'iil 

était extr'tnieBKiit ^mxaàu 

pie dM» tatf Mtoe BiiiiBBi ^*r 

la I^ts de taate TZ^ier^r^. 'tiçfi^wtiÊ «a yier^ 

et jor i^Ji 'fe leao Ibiifn Bir^ai» ks 
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la couronne, et celle de ce xùème Roi comme 
Seigneur de- ses dqmaines particuliers ; cette 
double compétence qui se réunissait dans la per» 
sonne du Roi ou de son Haut<Justicier ^ assurait à 
cette cour une jurisdiction bien plus importante 
que dans d'autres pays (i). 

L'étendue du domaine royal et la nécessité d'y 
rendre la justice firent adopter aux Rois d'Angle» 
terre un moyen qui, comme nous le verrona 
bientôt, ne contribua pas peu à la fixation de 
Tordre judiciaire , celui, d^enrvoyer des délégués: dM9 
les différentes parties du domaine pour y rendre 
la justice et présider les cours en leur nom. A l'ex- 
emple des Missi dominici que les Empereurs Frame 
de la race Carlovingienne (a) envoyaient dans 
les provinces y les Rois d'Angleterre déléguèrent 
deux personnes, qui, à des ^(poques ÛKes^ytèssieiait 
une tournée dans les domaines du Roi , et qui de^ 

(x) Nons Terrona ci-«prèt » lÎTr. 4 , duip* xz | qiM o*e«tlà ^ %al. 
a donné niiîiMnc« aax grandes prérogadTet da Parlement d* 
Paris. 

(2) Les Rois de France saisirent dans une oiroonataiioe pa« 
reille, l'exemple des Romains et des Rois BléroTiagiena , €% 
nommèrent des magistral» fixes, qui joignaient l'antorité admini- 
strative k* la jauiciaire : ce sont te« bailUs et lis séBachanz* T« 
«i-spres y Uvr. 4» cliap. /S*. 
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cette manière de Toyager pour administrer la 
jastîœ prirent le nom de justitiarii itinérantes^ 
justUiarii in eyre. Llnstitutkm de ces juges est 
très-ancienne: dès le tems du Roi Henri n, elle 
était connue depuis longtems , et il ne manque 
pas d'auteurs qui la font remonter ii 6uillaume4e 
Conquérant (i): leurs attributions furent souvent 
ét^dues et, comme les délégués des Empereurs^ 
ils paraissent quelquefois avoir exercé une sur- 
veillance .sur l'administration des magistrats lo« 
eaux : cependant soit que leur présence occasion- 
nât des frais assez importans , soit qu'ils se per- 
missent des vexations , soit toute autre raison, 
leurs tournées n'étaient pas toujours vues de bon 
œil, et très-souvent des cantons refusaient de les 
i^çcevpir s'ils revenairat avant le tems fixé par 
la loi ou l'usage (a). 



n^'i) Weêves , Bist. of the Englisb Law y cbapt. a, tom. ly p. 52. 
D*aprèt rantorîU de Matth, Paris, ad ann. 1176, Hume, Hist. 
of Eiigiaiid (King Henry U) , place danB cette année llnstitntion 
des joges in itinere : maU sHl n'y a aacnne antorké pcmr attiîbner 
A Gni]iaame-le>Conqaérant la première nomination , da moins 
paraifpiï'par les pr^nres allégnces -par Reeves', qne les statuts de 
Noriliampton de 1176 ne contenaient rien de nonvean. 

(a) Matth. Paris, ad ann. ia6o. Une antre chronique dit : 
» Aaoo i36x, justiciaru itinérantes vénérant apnd Wlgorniam in 
m octaTÎi S.'i Johaonis Bajgtistae ..«•.• et totos comitatas eoa 



> 
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Tant que les plaids de ta nation, du comté, 
de la centène ou de la décanie administraient la 
justice , et que le Roi ainsi que les magistrats 
investis du pouvoir exécutif ne prêtaient aus j»- 
gemens que leur nom , les appels étaient aussi 
étrangers à l'Angleterre qu'au continent , et ceux 
qui en ont prétendu trouver mention dans les lois 
anglo-saKonnes se sont abusés. La loi d'Edgar, 
art. 2, porte, que personne ne pourra demander 
justice aux plaids royaux, s'il n'est homme libre 
dans toute la plénitude du terme (suo jure digniis 
est) ^ ou qu'il qe puisse obtenir justice chez lui, 
c'est-à-dire , comme l'indique le contexte de la loi , 
que les plaids du comté ou de la centène soient 
incompétens; lors, par exemple, que l'affaire inté- 
resse des personnes qui sont d'un autre comté 
ou d'une autre centène, et indépendantes du tri* 
bunal : la seconde partie de l'article parle des 
amendes, laisse au Roi la &culté de faire grâce 
lorsque la peine est trop forte , et détermine en 
même tesa& la composition capitale comme le 
maximum de l'amende. Les lois temporelles du 



> admltt«ra rccnuTÎt , qood Hpum imù noniliun enmt «lajui 

> pulquin jnadcUrii Uiïdem lUlimo lederont. ■ .Annatci icslud* 
.^igorn, apnd Whartm, AngUa Sacre, part. If p- 4(i5t 
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^oî Canut, art. 16, défendent à tin particulier 
de s'adresser aux plaids royaux , maïs attribuent la 
compétence sur les amendes aux plaids de la cen- 
tène (i). Aucun article ne parle d'un jug^ement 
attaqué devant un juge supérieur ou infirmé par 
;sa décision; aussi cette idée était^Ile incompati* 
i>le avec les idées libérales, qui dans la Monar- 
chie même reconnaissaient la souveraineté du peu- 
* 

pie; la sphère des attributions des plaids du Roi 
était plus étendue que celle de la. centène » mais 
Tassemblée nationale n'avait aucune suprématie 
sur celles d'une partie de ce même peuple. 

Lés pairs qui jugeaient dans les cours seigneu- 
riales , ou plutôt dont les avis étaient suivis dans 



(1) Ce qui parait aroir càasé Terreiir de ceux qaî ont cm 
trouTer des appels dans ces lois , est le fréquent usage da mot 
nppellare dans la tradnetion latine ; ma/is du Cange , in voce Ap» 
pelhim , et les formules éparses daiis les lois lombardes prouvent , 
que ce mot ne signifie que citer y on comme on dit encore » 
4tppeler en justice, JBiackstonef Comm. on tbe Laws of Fngland, 
]>• 3 » cfaapt* 27 , observe que le mot appeal employé pour un^ 
provocation du juge inférieur an supérieur était une nouveauté 
sons le B.oi Jacques I , au commencement du dix-septième siècle : 
cependant on trouve le mot "appellatio dans ce sens pour le« 
causes ecclénastiques dans les actes dn concile de TVinton , soi^s 
le Koi Etienne, en iiSg , et dans les constitutions de ClarendoOi, 
sous le Roi Henri II , en X1S4. 
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ces cours , n'avalent par eux-mêmes aucune au« 
torilé^ et leur j.ugeinent ne devenait obligatoire 
x[uen vertu dp la sanction qu'y, attachait Je Sei- 
gneur; c'était son ordonnance qu'on était tenu 
de suivre; et du moment qu'on vit ce Seigneur 
iui-^même justiciable de la cour de son suzerain^ 
il était naturel que son jugement pouvait être 
attaqué devant cette cour plus élevée (i). De 
toutes l^s cours seigneuriales il gisait appel à la 
cour du Roi,, duquel ressortissaient tous ceux qui 
■occupaient une place queVx>nque dans la hiérai^ 
chie féodale ; mais cet appel y était porté imm^é- 
diatement, si le jugement attaqué avait été rendju 
pao: un Haut-rBaron, au lieu que celui prononcé 
par un arrière-vassal, qui n'avait de relation avejc 
Je Roi que par la voie d'un Haut-Bar<»), ne pouvait 
être déféré à la cour du Roi, qu'après que sa 
validité eût été jugée dans la cour du Haut-Ba- 
ron, dont relevait Farrière-vassal (a). Le Roi 



(1) La première idée d*an appel qne ]*ai« pn tracer en Angl»* 
ter^,est dans ka lois de Henri I, art.' a3 j encore le texte es(»il 
tellement obscur, qn*il est difficile d'y attacher ancune signifia* 
.cation. > 

(2) Les statuts de Marlebridge de la 5a.* annat da Eot Htiu'i Q 



( î36 ) 

lui-mAaé , à raison de ses domaîhes , tenait en dief 
de la couronne; tes appels des décisions portée» 
dans ses cours domaniales devaient donc^tre de 
la Compétence de sa cour royale composée de» 
grands vassaux de la couronne; et c'est en vertu 
de cette dispositiocî féodale, que jusqu'à ce jour 
la Chambre des Pairs du Parlement anglais est lè 
tribune suprême auquel peuvent être portés en 
dernier ressort les appels des jngemens rendus 
dans tout le Royaume par un juge quelconque (i). 
Cependant comme la Chambt^ <fes Pairs ne fait 
dans de pareilles occasions d'autres fonctions, que 
celles qui incombaient à tous les vassaux dans 
les cours seigneuriales , et qu'ils ne peuvent pré- 
tendre à exclure ceux que le Seigneur avait droit 
'd^appeler , elle ne peut juger que sous la prési-* 
dence immédiate du Roi , ou de son délégué, 
spécial (High-Ste^MOrd) , et le Roi peut y foire 



(ii6S} ^ cliAp. 20, ordonnent qne les appels des jngemen» 
tendus par des arrière-^Tassanx pourront être portés immédiate» 
Sneut devant la cour du Kod , sans passer par celle du suzerain 
direct* Ëume , Hist. of EngUmd (Kîng Henry lU) ; Meepes , Eut» 
of the English law» chapt^ S/tom. a> pag. 71 < 

(i) Blachtone, Ciomm* on thc Laws of &iglaud| b. 3 ^ cbapt» 
^i li; io« 
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erf trer les grands officiers et les conseillers atta** 
ché$ à sa personne (i). 

Lorsque par la suite des tems les communes 
furent 'admises au Parlement et formèrent une 
Chambre-Basse , qui . par des circonstances dont 
nous avons déjà parlé , se trouva en possession 
de la plus grande partie de l'autorité des anciens 
Parlemens uniquement composés de Hauts-Barons , 
on vit naître une confusion des idées, et on 
controversa surtout vers la fin du dix-septième 
sièble , si l'autorité judiciaire du Parlement résidait 
dans les - deux Chambres conjointement avec le 
Roi , ou dans la Chambre-Haute seule (a). Malgré 
tous les argumens , et même un très-petit nombre 
e cas exceptés, dans lesquels il paraît que les 
communes ont concouru au jugement (3) , les 



(x) Lord HaU , Jonsdiction of fhe Hoase of Lords, chapt. a3 ^ 

t 

croît qn'àiicnn tribunal ne peat connaître d'nn appel, que par 
ordre exprès da Roi e^^AOUs la préaidence d^un délégué, parce 
qa*anx termes dn statut de Marlebrîdge , les appels sont cas 
royaux : nous croyons a^oîr indiqué une raison beaucoup phis 
simple. ^ 

[7), Margrave, préface toLord Hale*s Jurisdiction of the House 
>of Lords» 

(5) Tels' sont celui dn Comte d*Amndel en iSa^, du Comte 
de la Marche en i355 et de Guillaume de Septvans en iSôy,, 
ap. ifa/e, d. L chapt. sa. àjjum ran 1399^ les regîtres du Par* 
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jParrs se sont maintenus dans la possession txda^ 
siye du pouvoir qu'ils avaient exercé .dans le prin- 
cipe, et qi^ leur compétait d'après les idées féo- 
dales , dans lesquelles la théorie; moderne dôsr 
appels, a son origine : nous ne croyons pas méme^ 
' nonobstant l'autorité d'un auteur , qui lui-même 
a exercé les plus hautes charges de magistrature 
en Angleterre et qui a traité cette matière expro^ 
Jesso (i), qu'il y aurait appel de la Chambre- 
Haute au Parlement entier ; parce que cette mar- 
che serait subversive de- l'ordre naturel et qu'elle 
:est sans exemple; et nous supposons, que si le 
:Roi peut faire grâciie même après le jugement^ 
peut-être aussi le Roi avec le Parlement entier pour- 
, rait subvenir par voie législative à celui qui aurait 
été condamné par la Cliambre des Pairs; mais en 
aucun cas le Roi et le Parlement ne pourraient 
remettre en doute ce qui a été jugé par les 
Pairs. 

Lorsque toutes les terres appartenaient au fief 
de quelque Haut-Baron ou au dcMuaine royal, la 



lement portent i » tjes commnnf s firent protett^ticMi •••••• 

» que come les jadgment< dn Parlîament perteingnent lolmciit al 
» Roy et les Seigneurs et nient al communes, a 
(t) Lord BaU , Joiisdktion of the HoiMe ^ l4ir& 
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( '39 ) 
justice ne pouvait être rendue que clans la cour 
de ce Seigneur ou dans celle du Roi: la premiè- 
re est connue dans les coutumes anglaises sous 
la dénomination de CouH'Baron\ la èour royale 
tenue dans chaque grande division des domaines, 
lesquels, après la réintroduction de la garantie 
mutuelle entre les petits vassaux du Roi, afTeer 
taient de reprendre les noms consacrés par les 
anciens Saxons ou Danois , s'appela Countj-Court , 
cour du comté (i). Les Rois nommaient pour 
leurs domaines un petit nombre de juges qui 
suivaient leur personne ou fesaient des tournées : 
éloignés du théâtre des différends, étrangers aux 
parties et choisis dans un rang plus élevé, leurs 
jugemens devaient être plus impartiaux que ceux 
des juges seigneuriaux: les juges-de-paix établis 
partout contribuèrent à étendre Tinfluence de la 
justice royale , dont dépendait leur autorité ; peu- 
à-peu les parties commencèrent à demander l'é-* 
vocation des causes pendantes devant les cours 
seigneuriales, soit qu'ils se plaignissent du refus 



(i) Anciennement les Cour^^Courts jngeaient tontes 1e« can- 
•et, qnelle que £ât lenr importance. iftfitrr> HUt. of Great-Britain , 
b. 3 , chapt. 3 , J. t. Haie, Hist. of Common Law , cb. 7. Lear 
nnllitc complète ne date qne da règne d'Édonard I; ibîd. 
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011 du àéhl de justice (i) , soit qu'ik doutassenf 
de rimpartialité des juges; par la suite les juge» 
du Roi évoquèrent, même sans demande des par- 
ties, les af&ires portées dans la cour des Seigneurs ^ 
comme celles qu'on avait eu coutume de Ëdre 
juger dans les cours des comtés (2). D'ailleurs^ 
par suite du dé&ut de connaissances , les tribunaux 
inférieurs n'avaient pas de records ou de regltres 
écrits , et à chaque acte . de la procédure qui 
pouvait être dénié il fidlait en faire preuve; au 
lieu que les juges dp la couronne étaient toujours 
accompagnés d'un clerc , qui mettait par écrit 
tous les jugemens, et qui en délivrait des expé- 
ditions (3). Cet avantage joint aux autres consi- 
dérations, dont nous venons de parler, priva leg 
cours inférieures de la connaissance de toute 
cause, qui n'était pas entièrement dépendante de 
connaissances locales , à l'exception de celles du 



(1) Toyes le hrew de recto defecisse. Glanville , lib. xa, 
•ap. jy 3, 4y 5, 7* Hengham, Samma magua, cap. 4, in init. 

(2) C'est ce que les A^nglais appellent writ of toit ou vfrit of 
porte* Blackttone, Comm. on the Laws of England» book 3 , app* 
$. a et 3. ' 

(3) Ce n'est qne par le statut de fdsi prius , sons le règne 
d^Édonard I, que cette disposition a été rendue obligatoire « mais 
rnsage est beancoap plas ancien. JReeves, Uîst. of the EngUsk • 
Xawy cbaipu xo^ tom, a^ pa^* 173. 
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pks petit intérêt , c^QSt-à*dire au-dessous de «pia-* 
rante shellings (i). 

Il n'est donc pas étonnant qu'en; Angleterre 
la cour du Roi, aula ir^^â^^ .s^oît ^ parvenue à 
s'emparer de la jurisdiction exclusive sur toutes 
causes civiles et crioiinelles . du Royaume entier^, 
à l'exception de quelques causes privilégiées en 
petit nombre , comme celles qui présuppo-. 
Sent une connaissance locale , les causes ecclé- 
siastiques, e|t celles qui étaient censées au-dessous 
de son attention.. Cette cour du Roi était celle 
,qui se rencontre dans toutes les Monarchies de 
l'Europe , composée du Monarque avec ses Hauts- 
Barons , auxquels on adjoignait les grands officiers 
de la couronne (a)^ et des hommes de robe, 
conseillers ou juges proprement dits, d'autant 
plus nécessaires en Angleterre, que, dans les pre- 
miers tems après la conquête , le Roi et la plupart 
des HautS'Barons ignoraient la langue du pays 



(i) Blachione, Coma, on the Law» of EngUnd^ b. 3^ çh* 4 y. 

B» 4* 

(a) Ploueiurs des grandes charges de la conronn* étaient tenues 
à titre de fief, et alors les titolaires siégeaient an Parlement en 
Tertn de leurs places , comme les grands ecclésiastiques : autrement 
ils n^araient Tois qu'en verta de lya conTOcation qui leur était 

r 

•dreMée. 
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et des anciennes coutumes, tandis que la langue 
d'usage à la cour royale était mconnue des par-^ 
ties. Pendant longtems toutes les causes fiirent 
instruites en français , et les traductions nécessi- 
taient' Fintérvention' des hommes lettrés , des 
cleres , plus que dans tout autre pays (i). Une 
^eule particularité distinguait la cpur du HcA 
d'Angleterre : c'est que les juges qtii fesaiènt ré- 
gulièrement les tournées dans les domaines du Roi 
étant pris entre les conseillers royaux versés dans 
les usages du pe^s , on devait , dans un siècle oii 
les connaissances étaient rares, recourir souvent siux 
mêmes personnes^ qui fesaiènt les fonctions d'asses-^ 
seurs de robe dans la cour plénière, poqr présider les 



(l) Ce fi&t par poUtique, qa*É<lotiard III. j ea 1Z62, ordonna 
qn'à Tayenir la langue anglaise remplacerait le français dans la 
procédure : il se rendait agréable an- peuplé et loi inspirait le 
désir de préférer son administration et ses cours à celles des 
Seigneurs ; il dépouillait ses vassaux dé leur jurîsdicdon en oi'- 
donnant Tusage d*une langue étrangère à ces Barons d'origine 
lioriliande, et que les relations avec la France entretenaient dans 
rfaabitude de parler le français;, il écartait des Barons toute idéa 
de réclamer lorsqnil les privait du plus beau de leurs • dvoits. Ce- 
pendant les actes authentiques étaient toujours en latin , presqn'in- 
connu de la masse entière des laies ; et si le Roi* se mëuageait- 
r appui de r Église , il était ifa d*avoir un avantage décisif contcc 
le peuple même. 



/ 

/ 
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cours d'assises dans Içs <x)mtés ; et cet usage ayant 
produit de trèfs-grànds avantages, tant parce que 
les. juges de la cour (justUiarii dé banco) s'in- 
struisarierït' des coutumes locales dans leurs séan<> 
ces périodiques, que parce que les juges en tour- 
née étaient - pleinement instruits de la jurispru^ 
dence de la cour, on s'y fixa définitivement; et 
les Conseillers de robe, qui fesaient partie de la 
cour royale, se virent' investis exclusivement du 
pouvoir d'aller, à des époques fixées, tenir dans 
chaque, comté les assises ou cours, qu'ils prési- 
daient en conséquence d'une délégation royale. 

La (Cour du Roi 9 en Angleterre comme ailleurs, 
.tant qu'elle n'était pas distincte du grand Conseil 
^e Ja nation, .et que, composée des Hauts-Barons 
ecclésiastiques et laïcs, elle cumulait les fonctions 
adtninistratives et judiciaires, suivait la personne 
.du Bjpi : mais cette instabilité du lieu de sa ré- 
sidence devint un grand inconvénient , surtout 

lorsqiie Finfluence de la robe, plus indispensable 

•I »" - , • . 

encore en Angleterre à cause de la diversité des 
Jangu6s\,. eut inspiré à la nation un esprit pro^* 
éessif qui- la distingue encore aujourd'hui (1) : 



(t) On a préteiida qne r«»prit de chicane '% été iûtrodait eta 
Angleterre par les Ngrxiiaiids , anxqods oa &it le m^me repro- 
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aussi un des articles de la Charte du Roi Jean 
porte que la cour royale sera fixée à permanen- 
ce (i). Mais ce que les Barons n'avaient pas 
prévu, cette disposition, en apparence si peu im- 
portante , amena un changement total dans le per- 
sonnel de la couV; et les Seigneurs, obligés par 
état comme par goût de suivre le Roi à la guerre, 



cb« ; nous ne le croyons pas f mais noos attribuons cette conforqût ^ 
sox mêmes raisons* Si les Anglais ayaient des Kois et des Hants-Barons 
qn^ ne parlaient pas la langue du pays, la Normandie éproaya 
le même incooTênient , soit loraqne la Nenstrie lut cédée par 
Charles-le-Simple à Kolon , soit lorsque les Ducs de Normandie , 
devenos Kois d* Angleterre , commencèrent i négliger la langue de 
leur origine: il fallut donc, bien pkis que dans d*ati[tres pays,'re!^ 
courir à des clercs comme avocats et comme juges, lesquels pour 
se rendre plus indispensables et attirer à eux une autorité plus 
grande, intioduisirent la complication des formes , et corrompirent 
les institutions simples comme les idées peu abstraites d*iin peu^ 
à déuii barbare* ; :.;,. 

(i) a» Communia placita non seqnantur curiam nostram, sod 
» teneantur in aliquo certo loco, » art. xx. H est des auteurs qui 
s^imaginent que cette disposition ne regardé que la côui* dite comnioh 
pleas, comme si cette divinon des pouvoirs était antérieure: à' la 
.Orandc*Cbarte : Reeves , Hist. of tbs Engl^sb .Xsi^, ehàpt. ^5,, 
tom. ' I , pag. 244 : mais alors on peut demander si les autre» 
cours étalent vagabondes ? et quelle raison aurait fait donner la 
préférence i celle des plaids communs sur les deux autres ? Voyez 
aussi Hqle, Hist. of Common Law» cb. 7, et ibi Ruï\ningtpn^ 
not. b. 
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tenus d'assister à. son ConseU de régence ou Par. 
lement lorsqu'Us étaient appelés, préférant con- 
server leur influence dans l'administration, qui 
par suite de cette mesure était séparée de la jus- 
tice,, rentrant, dans leurs domaines pour vaquer. 
à leurs propres ii^tépêts, aussitôt que leur pré- 
sence près du Roi n'était plus indispensable sa 
virent dans k nécessité de nég%er les séance» 
^ la cour; bientôt abandonnée aux seuls Con- 
seillers de r<*e, qui par cette exclusion et la 
présidence des a^is^ tenues dans ks comté», 
devinrent des :pecsonnages très-influens. L'autorité 
du Grand-Jusl,icier se trouva tellement augmentée 
.p le Roi Edouard I, «gardé ajuste titre comm^ 
le fondateur des institutions judiciaires de l'An- 
|;lelerre , la jugea dangereuse au gouvernement 
et supprima cette,.çharge5 il .divisa de même U 
pouvoir de la cour^lomaniale du^Roi, qui était 
contenue dans h mfhregù, ent(« trois chai?- 
.bres ou tribunaus,.^stincts, ceUe du Banc du 
Roi CJCings Bench). pour, les af&ireç' criminelles 
celle de l'Échiquier çCoun of Exchequer) pour 
Je&-iinances ou af&icB&jSscales M . «» ..lu j„ 



■^ ♦•'», il 'fi;,....'. 



»ï ac»;> ..j,, , ,^ ^ ^^ 




(.)i«.,««e. 4. c^.coar portent. 1. .«tre d. B.^,», ,, 
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plaid«*ronimuns (Court qf common pleas) pour 
^es affaires civiles ^ composées diacune de quatre 
membres, avec faculté de se réunir en commun 
^aoë la Chambre de TÉdiiquier, pour que deux 
d'entr'eHes pourraient juger Ws appels de la troi- 
sième (C(Hêri qf Exchequer^Chambre) , ou que 
les douiN) juges réunis pourraient se consulter 
•ur des questions ardues; il institua! un Chan- 
celier avec des attributions partîéulièrés ; enfin 
il conserva à la véritable cour du Roi, à ras- 
semblée des Hauts-Barons, les pouvôii-s qui d'après 
les idées féodales ne pouvaient être exercés par 
d'autres, telles que la connaissance des causes 
des Pairs , «t le dernier rfessort sur tous jugè- 
mens quelconques (i). 

La jurisdiction sur les Pairs du Royaume était 
aussi essentiellement de la" éompéience exclusive 
de la cour 'rt)yale , que les appels 'des jiigiEfiiiens 
inférieurs ; elle ne pou\^ai\: être ^cïrtéé quau trî- 
'bunàl du 'Roi et de ses iji-ands vasskifx immé- 
^dtats, ou à celui qui 'le'reÀiplâçait, sfans blesser 



A * 4 J 



I m t 1 • «i 



'■Il I I i II il lll I I lÉ* 



» -Ti ^^ ••' ' ' ^■' ■ ■" ' " 



' (l) iTnt Tîè'Tpîî'^cônsWtne nnë BaJerence notable d'avec les 
înatîtutioM francaists, ou le tribunal suprême, la cour des Pair» 
•'était en pafiiè amalgamée aiec h côtir âxi îîttc» cîé VrWùce, 
4m Pariemeât de^aïîs. V. cî-apfèi,* IMti.ili»^. 'g'tlTït.-'^ 
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toutes les notions de la biérarchie féodale ; aussi 
retrouvert-on en France cette même. doctrine X^) * 
mais quoiqu'il paraisse qu'anciennement les grands 
vassaux anglais ont réclamé cette prérogative 
dans toutes les àflfaires^ civiles ou criminelles (îî), 
cependant la Ghambre-Hàute n'a conservé que 
la jurisdiction criminelle sur les Pairs du Royau- 
me ; et rhistoire ne rapporte qu'un seul exemple 
dans lequel un grand vassal de la couronne ait 
renoncé à ses droits, et qu'il ait subi, son juge- 
ment devant les tribunaux ordinaires (3), 



■•«*"4— «IBi* 



(i) V, ci-après, lîvr. 4» <ïli* 'i* 

(2) AiDsî le Comte de Comoaailles, frère, an Roi Henri Utf 
reqait d^étre jugé par ses Pairs, en matière ci^le. Hume, Wjttm 
of England (King Henry m), ad aun« IS27. 

(3) Cet exemple est celui de Lord Thomas Barclay, en .xSSi , 
lequel an dire des historiens, posait se.de bano et malo super 
patriam, c'est-à-dire reqait d*étre jugé par jurés, ce qui Ini 'fht 
accordé. Peut-être redontalt-il la riguent que la Chambfe aritft 
déployée en «ondamnant à mort les Iiords Mortimer et Mallra- 
yecs : en ce cas son attente na fat pas y aine ^ puisque la Jurj 
Taequitta pleinement 
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CHAPITRE DIXIÈME. 



Du jury. 



9 

Nous avons établi, dans notre second livre, la 
succession des difîérens modes de jugement dans 
ce qu'on appelle le moyen âge ; partout nous 
avons vu dans les premiers tems les assemblées 
de la nation juger toutes questions civiles ou 
.^criminelles ; plus tard , lorsque Textension des ter- 
ritoires rendit ces assemblées générales impossibles 
où trop onéreuses, nous avons retrouvé les me- 
mes formes dans les plaids des comtés ; delà nous 
avons* suivi le passage de la jurisdiction entre 
les mains des Seigneurs , qui dans leurs cours, 
furent obligés de se conformer à l'avis de leurs 
vassaux: ces mêmes révolutions se sont succédées 
en Angleterre , et nous en avons indiqué les 
circonstances principales. Mais la Grande-Bretagne 
se distingue par une institution à laquelle les 
Anglais rapportent avec raison uHe partie no- 
table de leur liberté civile , et qui cependant 



I 
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iétaît inconnue sur le continent de l'Europe, jus- 
qu'au moment où la Révolution Ta transplantée 
en France et par la suite en d^autres pays, dans 
la plupart desquels néanmoins on s'est empressé 
de l'abolir comme un reste de la domination 
française (i). Cette institution est la procédure 
par jurés, dont la nature, l'origine et la conser^ 
vatîon en Angleterre méritent une attention d'au- 
tant plus suivie, --que nous ne partageons pas à 
son égard la plupart des opinions reçues. 

Le jury anglais est une espèce de tribunal 
composé d'un nombre fixe et déterminé de per- 
sonnes , nommées sur une listé des habitans les 
plus recommandables , convoqués pour l'examen 



(i) s* M. le Roî de Prnsse vient de donder nue preuve 
éclatante de sa sollicitude pofnr le bien-être de ses nouveaux 
sujets , et en même tems des lumière» qui guident son adniinî- 
itratîon , en maintenant on rétablissant Tins^tution salntaire da 
jury et la publicité des audiences dans le Grand-Dacbé du Rhin. 
Qnelqu*élolgnée que la procédure prussienne poisse être de ces insti- 
tùdous , les vues magnanimes et ^grandes dn gouTcmement prussien, 
les idées libérales de S. A. S. le Prince de Hardenberg, qui était 
chargé d'examiner cette question y ne lui ont pas permis de rejeter 
des choses yraiment utiles et auxquelles la population s'était hahi- 
tuée,' par le senl motif qu'elles avaient été introduites par un gon« 
▼ernement antérieur. Dans plusieurs autres pa^s et su i tout en 
Allemagne, l'opinion pnbllqae ejst pipnoncée eu faveur de vettt 
procédure. ^ ^ 
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^'une seule question soit de fait , soit complexe , 
c'est-à-dire de fait et de droit ^ soit enfin sur la 
quotité de dommages-intérêts , et dont la décision 
appelée verdict (vere^dictum) ^ doit servira diriger 
le véritable juge sur la suite de la procédure. 
Devant ce tribunal, les causes sont instruites par 
les parties sous la direction et la surveillance 
d'un magistrat , lequel , l'instruction terminée , 
résume les débats , ouvre son avis et indique aux 
jurés ce qu'il croit devoir être leur jugement^ 
sans qu'ils soient tenus de suivre cette opinion. 
Ce magistrat est en même tems chargé de 
décider tous les incidens qui peuvent se pré- 
senter pendant le cours de 4'instruction. Enfin 
le verdict peut être attaqué pour défaut de forme^ 
pour jugement contraire au résumé du magistrat 
qui a présidé à la séance; et il peut être remis 
en question tant par la voie civile que crimi- 
nelle , ainsi que nous aurons l'occasion de l'ex- 
pliquer (i). Le verdict ne peut y de plus, être 
rendu qu'à l'unanimité, mais il peut être par- 
tiel , ce qu'on appelle spécial verdict , sous la 
* réserve de la question de droit à examiner par 
un autre tribunal. 



(x) Blackstonè, Coyinm. on the Laws of England. 



Il est des auteuri^ tjres-respectables , qui ont, 
cru pouvoir tracer Torigine de la prpcédufie par 
jurés jusqu'aux peuples les plus anciens, et nom- 
mëmeot jusqu'aux Grecs et aux Romains (i) ; 
d'autres en reconnaissant la conformité de l'usage, 
chez ces peuples, ont cru le jury anglais une 
coutume que les Anglo-Saxons ont importée dans 
la Grande-Bretagne (2) ; plusieurs l'attribuent au 
Roi Régner qui régnait en Danemarc et en Suèdç au 
commencement du neuvième siècle , d'où les Danois 
l'auraient apportée en Angleterre (3) ; quelques- 
uns supposent que les Normands établis sous le 
Duc Rollon dans la Neustrie , appelée d'après eux 
Normandie , ont conservé leurs anciennes mtsurs 
et les ont introduites dans l'Angleterre après la 
conquête (4) : tous s'accordent à chercher cette 



y 



(x) McBoltes du CheT. Bourguignon, êax le Jury^ Mém. x * 
aoft. €t» \ 

(3) Blackstone, Comnit on the Laws of Englaad, li. 3^ 
«hapt. a3- HaU, Hîft. of Ck>mmon Law* cfaapt« 12. 

(3) Sdemhook , de Jare Saeonnm , lib, i , cap* 4. jLé^ji, fo 
Béaédictins . sar du Congé , ki voca Jnrata. Ree^s , Hiat* o( 
the Engliah LaW 9 chapt. a, tom. 1, pag, 64. 

(4) Henry, Hist. of Gieat-Britaia, b. 3, ch, 3, ^ i. H w 
fonde , entr*aatrea , aar les jareara de l'aueienne coatume de Nof« 
Hiandie; muia ces jarenvs ne 'sont qne des comparga leurs. Add. 
aor du Congé, in vece Jarea, C*e§t ce ^u'aTOue Houard, An*- 
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origine avant Ilntroduction de la féodalité géné-^ 
râle. Malgré œtte unanimité, et la défiance que 
doit inspirer de la part d'un étranger une opî* 
nion contraire à celle qui paraît reçue par tout ce 
que les indigènes peuvent connaître de leurs in- 
stitutions, nous croyons devoir admettre que le 

■ 

jugement par jurés est d'une origine beaucoup 
plus récente et exclusivement propre à TAngle** 
terre (i). 



\ 

Joix fnnçaîsesy sur U 934«* section âeZietteton, not. B, tom. I^ 
.pag* 3oS f qac^ali Mit un de» plus chauds partÎMim de ce 
•ystéme ; mais lors même cpie Tancien coutomier de Nonaandie aa« 
rait contenn les mêmes dispositions que celles qni régissent en ce 
joar la Griande-Bretagnei cela' ne prouverait pas l'origine nor- 
niande de ces institutions , parce qu*il est de fait que Tancien cou- 
tumier est postérieur k l'année laiS, dans laquelle s*est tenu le 
concile de Latran {Houard sur lÀttleton , sect. 1 39 , tom. i » 
pag. 212) : il est donc du tems du Roi d'Angletere, Henri III 9 
et contemporain de ronyrage de Bracton, dans lequel on voit 
id^i beaucoup de changemens dans les lois anglaises ^ lesquelles 
ont du influencer les usages d'une province si étroitement liée à 
ce ^ys, et gouvernée par les mêmes Princes. Sale, Hist. of 
Common Law » ch. 6* Nous ne prétendons pas entrer dans toutes 
les objections contre le système de Mouardf mais nous renvoyons le 
lecteur curieux de ces détails à Reevts , Hist. o£ tbe EngUsb Law 9 
passim, et particulièrement cbapt. 8, tom. 2, pag. 88» in nôt. 
(1) Détenteurs français ont revendiqué cette institution pour la 
France ^ des auteurs alltmands pour TAUesiagoe : comme bistorien 
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Nous sommes bien éloignés de àUcôtneniT qaé 
ehez tous les peuples au premier degré de civi-* 
lisatign, et particulièrement ceux d'origine ger- 
manique , les assemblées du peuple n'aient été les 
seuls tribunaux qui décidassent des difTérend» 
soit des particuliers entr'eux, soit de la société 
prise collectivement avec un de se» membres^ 
mais il y a bien loin de cette forme de jugement 
à la procédure par un nombre déterminé de ci« 
toyens, tirés au sort et récusables au gré des . 
parties. La procédure devant les plaids de la na- 
tion, comme devant ceux du comté ou de la 
centène n'admettait aucune récusation, aucune 
limitation du nombre des juges, si ce n'est pour 
le mininfum au-dessous duquel un jugement ne 
pouvait être rendu valablement ; enfin l'autorité 
de l'assemblée qui jugeait, donnait la sanction au 
jugement. 
V Une première raison "pour laquelle nous ne 



•t jarîsconsfilte 9 nous doutons de la yéritâ du fiiit, mais nous re- 
spectons ces antorités comme preuves de Topinion publique sur 
Texcellence de la procédure par jurés* C'est à ce titre aussi 
que nous révérons la doctrine énoncée par la commission chargée 
par S, M. le Roi de Prusse de l'orgamsation de Tordre judi- 
ciaire dans le Grand-Duché du Rhin , doctrine qui peut-être %^ 
eoncouru k faire admettre le jury dans ces provinces. 
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croyons f9S lè jôry anglais dérivé des anciens 
plaids saxons, mais postérieur à Fintroduction 
des fiefs , est qu'il manque du premier caractère 
des plaids, celui d'imprimer la force obligatoire 
au jugement par Tétenduè des pouvoirs de Tas- 
ïeniblée qui Ta rendu. Les décisions données par 
les plaids étaient prononcée^ par et au nom àvL 
Roi, du Comte, du oeutenier; mais elles étaient 
sanctionnées par ces plaids mêmes , auxquels seuls, 
il appartenait d'obliger les hommes libres de la 
nation : aussi les Rois , les Comtes , les magistrats 
inférieurs ne pouvaient rien ajouter, rien dimi-? 
nuer, rien changer à la décision, par laquelle 
le différend était entièrement terminé. En Angle- 
terre, la question $ur un ùlt isolé est )>résentée 
au jury en matière civile, pour, après avoir en- 
tendu son verdict ou avis, être ensuite procédé 
à rétablissement des conséquences de ce Eût ; en 
matière criminelle , le jury donne son verdict sur 
la culpabilité de l'accusé tant en fait qu'en droit (i), 



(t) C'est ce qui a, entr^antres , été positivement élabti à Vé" 
gard des publications , qui seraient déférées comme dangerenses on 
contraires an respect dâ anx autorités , pat le statut de la 3a.^ 
année du Roi actuel » lequel statut, fait sur la proposition du oé- 
lèbre Fox, a définitive ment assuré la liberté de la presse en An- 
gleterre. 



.f 
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et c'est ensuite au juge à prononcer la peine ou 
le jugement que le Cas exige : la preuve la plus 
incontestable que le verdict du jury n'a par soi- 
même aucune autorité judiciaire, mais que cette 
autorité est dépendante du jugement prononcé 
par le magistrat, est la multitude de défenses 
admissibles après le verdict , dans la procédure 
anglaise. 

Une seconde raison pour laquelle nous ne 
pouvons reconnaître les plaids dans le jury , 
et qui paraît décisive pour spn origine féo- 
dale, est la remarque faite plus d'une fois, que 
la jurisdiction des plaids est incompatible avec 
l'appel, qui n'a pu" naître qi;ie"ilans une hiérar* 
diie de pouvoirs subordonnés l'un à l'autre , 
comme l'enchaînement régulier des suzerains et 
des vassaux. Si le jury réprésentait une assem- 
blée de la nation, quelque petite que la partie 
du peuple assemblé aurait été , il ne pourrait 
juger qu'en dernier ressort, et nul tribunal ne 
pourrait avoir la faculté d'annuller ses jugemens: 
cependant le verdict d'un jury anglais peut être 
attaqué devant une cour supérieure , soit en ac*~ 
jcusant les jurés d'avoir mal jugé et les poursui?^ 
vant criminellement , poursuite qui emporte de 
droit un sursis, et qui peut, en cas de condam- 
nation , rendre les jurés passibles de peines très* 



< * 
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çraves et entraîner l'annullation du verdict (i); 
soit en soutenant que le verdict n'est pas con"»- 
cluant , et qu'une autre question de fait doit être 
examinée que celle sur laquelle le jury a été 
consulté (repleader)\ soit enfin en obtenant un 
nouvel examen de la même question devant un 
autre jury que celui qui a décidé (new trial): 
te nouvel examen peut être accordé par la cour^ 
lorsque les formes n'ont pas été observées » lorsque 
le résumé du juge n'a pas été conforme à la pro- 
cédure , pu qu'il y a erreur au fond et que le 
verdict a été prononcé contre les allégations des 
témoins ; et même il n'est pas sans exemple qu'a- 
près la décision du second jury, les juges aient 
accordé un troisième examen (^2). 

Si le jury représentait les anciens plaids, il 
devrait être juge en toute cause , et non pas ex-« 



(x) CVst ce qni 8*appele'tffra//ir. Le jury qui connaît de cette 

accusation y devenue trèa-rare^ doit être composé de TÛigt-qnatr* 

personnes. 

• (2) Ce troisième ezaratn a même été accorda contre deux ver- 

"dicts couennes. H n*exSste point d'exemple d*nn quatrième exa- 

♦ 
men ; mais comme il n*en existe pas non plus du refus , que par 

eonséquent il n^y a autorité ni pour ni contre, et que la loi 

commune ne se compose que d*autorités , rien n'empêcherait aux 

jages d'eu admettre à riniixû 9 s'il se tronvait on aoUf safiGtsant. 



■(i57.> 

teptîonnellement des questions quî lui sont sou** 
mises par le magistrat : lors même qu'on admet- 
trait la supposition de quelques savans , que l'ad- 
mission des clercs dans les tribunaux ' ait feît sé- 
parer la question de Êiit de celle de droit (î) ^ 
du moins le jury devrait décider de toutes les 
questions de fait. Or il est connu* que la loi 
anglaise admet sept voies différentes de vérifier 
un fait dénié ; savoir : par extrait dés rôlei d'une 
autorité judiciaire (èjy record) ; par la descente 
4ur les lieux (b/ inspection or exanànation) ; - 
par certificats- (^^ èeHfflcate); par témoins devant 
le juge (bjr witness) ; par le duel (by 'wcCger of 
bcUtle) ; par le serment avec des compurgateui^s » 
(bjr wager of law) } et pardevant les jurés (per 
pais or coUntrf) (t2). Les premières espaces d€i 



V».. 



(i) Savigny^ Gesch. des Kfim. Kechts îm Mittelalter, tbm.i| 
itap. 4, att. -i. Cette opinion ne nous parait pat ymseitiblable-:' 
les Romains , qni- n'ayaijent point > de clercs dan^ leurs tribnaiiuxy 
avaient différeuce de procédure pojC|(r le , &it et le droit : sur le 
continent . entier on ne la connaissait pas ^ quoiqiia les clehïs fus- 
sent admis dans les cours. ' i ' ' " 

{2) Slackstone , X^omiR, oik Ihe Lâws-^ôf Edjgland,» b; 3 j . db • 
39* Gitte ,éiinjnéf*atioi^ ^ule' protire que la procédure par jurés 

est opposée à celle par compur^ateurs ^ et par conséquent nt 

' ' ' • ' •■*••'.»■. . ^ , ■ 

lui doit pas son origine , comme Tavait supposé au Cange , In 

yoce JbrataV temardi , Orig.* ef' fcojr. dé la J^égisl, , ^tt* ï ^ f h, 1 a. 



( i58) 

jpreuves sont devenues extrêmement rares et 
^iles : .sont quelquefois restreintes à des cas par- 
ticuliers ; mais leur existence, qui ne peut être 
révoquée en ^oute , déùiontre ;incontestaUement la 
différence du' jury et des anciens plaids , lesquels , 
^eul^ juges , admettaient devant eux tous les moyens 
^e pjreuves reconnus par les lois, tandis que la 
procédure pardevant le jury n'est qu'un mode de 
pretive, que les parties peuvent suivre ou les 
juges ordonner selon la. nature de l'afËûre en 
question. ^ 

Quatrièmement^ la composition du jury n'est 
pas moins contraire. à l'esprit des anciens plaids^ 
, dans lesquels tous les.homme|5 libres ou citoyens 
avaient voix tans ,^cmae autre condition que leur 
droit de cité et .up âge couvensJ^Ie : or les lois 
anglaises excluent du jury tous ceux qui aux 
droits Je ti té ne joign e nt p as 4a^po8sesstOR d'un Wen 
fonds tenu en fief du Roi , condition qui ne laisse 
aucun doute .sur l'origine fcodale du jury. 

Enfiiiune cinquième considération remarquable, 
est que non-seulement les grands vassaux de la 
couronne ne sont pas traduits devant le jury^ 
.mais qu!également ib .ne. peuvent pas en Ëiire 
partie. Si le jury descendait ^des anciens plaids , 
personne , quel que fût Son rang pourvu qu'il 
fût libre et citc^i^a , n'agirait < pu s'y soustraire , 
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4Sùit comme partît plaidante, soit pour siéger commt 
juge : au _coi>lraiFe dan» la hiérarchie fëodale ^ le 
«grand vassal n'a rien de commun avec le vassal 
/du domaine ou l'arrière-vassal de tout autre Seigneur. 
'J^ grand vassal 'de la jpouronne ne pouvait être 
|K>ursaîvî ^ que ' de¥ant «es pairs , grands vassaux 
comme hd (i)»: il ne siégait que dans la grande 
cour royale, qui ne pouvait juger les causes des 
arrière7vassaux que sur Tappel , lorsque le grand 
^vassal, dont ils relevaient, était 'accusé d'avoir 
pefosé la justice ou d'avoir mal jugé (a). 

Maisi si Je Jury ne .descend p^ des anciens 
plaids saxons, nous ne pouvons également ad- 
/mettreique son origiine soit dans les cours seigneu<- 
«iriades^^eoniiues en , Angleterre comme dans tous 
les pays où la féodalité était générale , * et com- 
]K)sëes fdes "vassaux du: Seigneur q^i tenait cette 
CiMir :> yne paprtie des mêmes Taisons nous porte 
àsreîeter •. cette opinion ;(3)w La coiûtr seigneurkle 



... « » 
' * . • - - .■ 

■ ' ' ' I . 
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(i) Nous avons déjà dit qa^anciennemeiit les caïues civiles «t. 
«rimluelles de» Pairs appartenaient à la Chambre-Hante du Parle* 
ment , laquelle a encore conservé sa jnrisdiction criminelle. 

i.'iif-ï J!?%i^<?fff> ^oWff^ <>» *^« ^^* pf EBglaad, h. 3 , ch«pt. 
^}i b. 4,» ch«pt, :}g:,.nr2f cl^apt. 37 , u. 4. . 

' (3) Cet.te opinipD est celle 4'un écrivain idpi^t Tantorité est lni« 
posante , Hallam , View of thç Mlddle Jk^^ ^* $ ; nuis il ne 
^ite cette inati«^ qn*^ passai^ 
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kie se compo^it que des vassaux appelée par le 
•Seigneur , en nombre indéterminé , et dont il 
n'y avait de fixe que le minimum nécessaire pour 
prononcer ; chaque vassal était tenu d'obéir à 
4a semonce, du Seigneur^ qui mettait sa gloire 
à en rassembler un grand nombre pour Étire 
montre de sa puissance ;> tandis que le jury est 
fixé au nombre de douze. La cour, seigneuriale 
jugeait la question qui lui était soumise, quelle 
que fût la procédure suivie dans l'affidre, et elle 
la jugeait toute entière , culpabilité et application 
de la peine au criminel , question de £dt et de 
droit au civil: le jury, au contraire, n'est juge que 
dans certains cas et ne ' peut alors sortir de la 
question' qui lui est proposée, dont un autre tri^ 
bunal^ déduit les conséquences. ^ 

. Pour se convaincre indubitablement que le juty 
n'a rien de commun avec cette origine, on n'a 
qu'à la comparer avec la véritable cour féodale 
maintenue en Angleterre dans la Chambre des 
Pairs (i). Cette cour connaissait anciennement 



(x) BlacTatone ne reconnaît pas dans là Chambra des.PAîn 
«ne coof féodale , nttis il croit sa jaiisdiciion • nn privilège de 
naissance , parce <ia*il est comriinn anx 'Lords catholiques , aux 
mineurs et anx- femmes ; mais nous ne croyons pas cet argument 
décisU*. Les Lords catholiques i^nt Aé HtlâiMsk'^ilâs Taswas 



de toutes les causes, elle connaît encore de toutes, 
les accusations intentées contre des Pairs , et dans 
ces cas elle termine toute la question par iiû seul 
et même jugement, sans borner son examen à 
un point détermine , proposé par un autre ma- 
gistrat et qui doit la guider dans ses décisions. 
£]ie juge également tous les appels en dernier 
ressort , en statuant par un seul et même juge* 
ment tant sur le fait que sur le droit. La cour 
^u Roi , dans lesj idées féodales , ne peut se mêler 
de ce qui concerne les arrière- vassaux , qui nd 
communiquent avec le Roi et les autres vassaux > 
soi^ immédiats de la couronne soit d^un autre 
grand vassal, que par l'intermédiaire de leur su-* 
2erain : aussi quand la Chambre des Pairs a entre* 
pris de prendre connaissance, en première instance , 
de causes qui concernaient des particuliers, cette 
entreprise a été repoussée par les communes (i\ 



•xclûs an droit de siéger et de roter an Parlement à eanse H* 
ItHr reUglon, niais néanmoins reconnus; et partout la "fnrisdictîoii 
d\ine conr seigneuriale s*e8t étendue sur les fSnnnes et les enfioia 
des rassanx. Tores aussi le statut de la so.* année de Henri VX 
'(x44a), chap. 9% sur la compétence en cas d*accusation criminel]* 
contre des Dtaèhesses, Comtesses on antres femmes de Pairs. 

(t) G*eii(en tSSi, qne la Chambre des Communes, en rele^antf 
ftn pareil empiétement , a placé dans set ragistret une notai poc^ 

a* * II 
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Lorsque dans une afTalre déjà pendante à cette 
Chambre il s'agit d'éclaircir un point de fait, elle 
fait convoquer devant elle un jury^ en se réservant 
les fonctions du .magistrat présidant à la séance , 
et par conséquent l'application de la loi (i) ; ou 
bien le point de fait ..est renvoyé soit à uçe cour 
permanente , soit à une commission spéciale y pour 
obtenir un verdict du jury. 

Une dernière raison pour ne pas dériver le 
j.ury du jugement par Pairs dans les cours sei- 
gneuriales , est que Funanimité n'était Qulle part 
requis^, (laAs ces cours ^ et en Angleterre il existQ 
à cet égard une loi positive (sr) ; tandis que le 
jury ne peut rendre son verdict ,. que , lorsque 
tous. les suffmgçs se spnt réunis. Il faiH^ -cepen-^ 
dant avouer que cette disposition n'est pas. de 



j.. 



tant que rexempU alors donné ne tirerait pas à conséquence , 
» par-qno» 4eMlita pères poissent -être cbsrgés desores d*a tijnd g e r 
» autres que les pères, contre le ley de la terre. » 

(i) Ce-i* ce qai s'est pratiqué ca i3x.Q, dans le -procès en^e 
le counétiible; tb» cLateau de Bmtoj , et le Maire, et commonauté 
de la ville» ainsi qu'en 1377 ^^^ celui d'AHce^^^ces. l^ipus avons 
déjà. parlé de TafTaire d« Lord Xli(>m^s Bi^içlay^ .^v Ai^Ju^ delà 
même manière* 

(3) Lois . de Henri I » art. 5. » Qnod si in judlcia^ inter .pare^ 
» orîatnr dissemio; de qaiboa. cert»fl)ea einerserit , v^|ii:^|fntentla 
» pluriiuornm. » 
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toute ancienneté et que dans les premiers tems, 
si les jurés n'étaient pas tous dû même avis on 
adjoignait à la majorité un nombre suffisant jus- 
qu'à ce qu'on en trouvât douze , qui donnassent 
leur verdict sans opposition ( i ) : d'ailleurs cette 
.unanimité n'est ' guère qu'une vaine formalité , 
parce que sous prétexte de la sobriété qui con- 
vient au juge, et pour prévenir dès scandales 
déjà connus des anciens Germains (a), les jurés 
retirés dans la chambre de délibération ne reçoi- 
vent aucune nourriture avant d'avoir prononcé 
leur verdict , et cette privation réduit ceux qui 
ne sont pas assez endurans à se rendre à une 
opinion quelquefois contraire ^ l'inspiration de. 
leur conscience. 

Ce qui peut avoir* induit en ertetir ceux qui 
se sont occupés de rechercher l'origine du jury, 
est l'expression qui se rencontre très-souvent 
dans les anciennes lois per legem terrœ , selon 
la loi du pays, ce qui s'applique à un juge- 



(1) C'est c« qui s'appelait afforciare: du Cemge, in voce. Jnratm 
jadiciaria. Du tems du Fleta , livre 4 ^ ch. 9 , §. a , il était laissé 
à la pn&dence da jage d'augmenter le nombre des jurés, on d« 
contraindre les douze premiers à Tunanimité par là faim et la soif. 

(2) Capitnlaire troisième de Fan SoS, art. z5, livre 3 des ea* 
pitolaircs, art. 38. 
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ment rendu par les hommes libres da canton (i^J 
La procédure par jurés sVtant appelée par la suite 
trial bjr the countrjr, trial per pais , judicium 
terrée^ on a confondu les époques et cru devoir 
rapporter ces lois aux jurés , quoique les expres- 
sions se trouvent dans des pays ou le jury a 
été inconnu. De même on a cru pouvoir entendre 
du jury tout ce qu'on trouve sur le jugement 
par pairs , parce qu'actuellement la procédure par 
jurés se nomme souvent trial bjr peers ^ /«^g»- 
ment par pairs : mais les Pairs ont paiement 
été connus dans toute l'Europe ; le jury est propre 
à la Grande-Bretagne. 



(t) Qoel^pefoU cette eJ^resiioii signifie le témoignage des li** 
Vitaa«t 



mm 
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CHAPITRE ONZIÈME. 



Crtffne et forme du Jury en Angleterre. 



I 

* 



Pour bien connaître la véritable origine du jury ^ 
«t les causes qui ont amené cette institution , 
que nous croyons d'origine purement anglaise , le 
premier point est de fixer avec quelque degré 
de probabilité Tépôque où on peut supposer l'in- 
troduction de cette procédure; époque tellement 
inconnue, que plus d'un historien et jurisconsul- 
te anglais a désespéré de pouvoir la déterminer 
avec certitude (i). 

Nous posons d'abord en fait, que le jury était 
inconnu en Angleterre avant la conquête des 
Normands : c'est ce qui résulte non-seulement 
des argumens que nous avons déjà exposés au 
chapitre précédent, mais encore de ce qu'aucune 
mention n'en est faite ni dans les lois des Roi» 



1* II ' I ■ ■! \ -^ 



(t) Saiiam, Vîe^ of tho MIddIe Açet^ d:»pt. S, part, w 
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ftnglo-sàxôns qui se sont conservées jusqu^à ce 
jour, ni dans les cc^firniations des privilèges 
de l'Angleterre accordées par GuilIaume-le-Conqué- 
rant^ ni même dans celles de Guillaume-le-Roux 
ou de Henri l'.^' ; tandis , qu'il n'est pas probable 
qu'on aurait omis la mention expresse d'une ga- 
rantie aussi forte des droits de chaque individu; 
Une loi du Roi Etheired parle du serment que 
prêtait le Préfet d'une province avec douze Thans 
ou nobles de ne point accuser un innocent ni 
épargner un coupable (i); mais il suffit de lire 
ce texte pour se convaincre qu'il n'y est nulle^ 
ment question d'un jugement: il s'agit d'une ac- 
cusation intentée par le gouverneur ou magistrat 
d'une province , qui jurait, lui treizième, la vérité 
de cette accusation ; d'ailleurs il y est parlé non 
d'une réunion de douze , mais de treize person^ 
nés (a). 

Le jury n'est pas plus connu dans l'histoire de 



(1) » Et exeant seniores dn^udeciiD Tbani » et prsfectas cnm eis^ 
9 et jarent snper sanctDarium , qaod eis în manns detur , qood 
» Dolint nllnm innocentem accnsare nec aliqaem noxîuni celare* • 

(2) Haîlam , View of the IVIiddle Ages y chapt. S y part, i y 
T0I. a , pag. 142-146 y réibte Tictoriensement les opinions fon- 
dées sur plusieurs antres passages des lob anglo-saxonnes qn'oK 
prétend rapporter an jary actuel. 
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TAngleterrc sous les premiers Rois normancîs,* 
et on n'en trouvé aucun exe]ïi|)le sous les règnes 
de Guîllaume-le-Conqtiérant , de Guiltaumè-le- 
Roùx , de Henri I.«r^ ou d'Etienne , quoiqii'en puis- 
sent dire les auteurs qui rapportent cette îiistî- 
tution aux coutumes normandes (i). Nous ayons 
«u déjà occasion de citer le fameux plàcite tenu 
à Pinnenden sous le règne de Guillailme-le-Con- 
iquérant: on n'y voit *d'âutres formes que celles 
usitées dams ces tems sur le continent , sans 
aucune mention de jurés. (2) Sous le règne dé 
Guillaume-le-Roux on trouve cinquante Anglais, 
accusés d'avoir violé les lois sur la chasse privi- 
légiée du Roi , ^e purgeï* par l'ordalie du fer. chaud, 
et le Roi refuser de déférer à cette preuve d'in- 
nocence, sans qu'il y intervienne de jurés (3). 
Deux lois du Roi Henri I.«', toutes deux relati- 
ves à la législation civile ou criminelle, et dans 
lesquelles on aurait pu s'attendre à trouver quelque 



(l) Bouard , Ane. Loîx des. FrU&c, tom«l x , pag. 3 06 et tom. 
9, pag. a86 in not. , dépide très-positÎTement en favenr de ] in- 
troduction du jury par GnilIaame-le-Conqnérant , Maïs il n*al]ègu^' 
aocune preuve de son sentiment. 

(a) Ci-desaus , eliap. 5. 

(3) » Meo jndicio amodo respondabltnr , non Dtii » Kmlmer, 
H^t. noTorum , ad ann. io( 
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cbose de rekâtii au jury, sont aLsoiument muette» 
à cet égard ; au contraire , tous les jugemeos de 
ce règne sont semblables à la forme générale (i)« 
En 1 1 53 le Roi Etienne fit^ à Wallingford, la paix 
avec Henri Duc de Normandie, dans laquelle on 
trouve plusieurs dispositions relatives à la paix 
publique^ aux Vicomtes , à Tadministration de lai 
justice et aux peines criminelles ; et cependant on 
y cherche vainement un article qui puisse être 
rapporté à la procédure par jurés, trop intére&- 
santé néanmoins pour être passée sous silence, si 
elle avait été connue dans ce tems (2). 

Le Roi Henri U passe, d'après l'opinion de la 
plus grande partie des auteurs qui ont traité 
cette matière, pour l'instituteur du jiuy (3) , 
quoique nous ne puissions pas plus adopter cette 
opinion que les précédentes. En effet nous pos-^ 
sédons un ^monument précieux de la jurispru^ 



(i) Spelman, Godez Legnm Anglîae, ap, Uouard^ Ane Lolx 
'd«s Franc. , tom. a , pag* ai4*a4o. 

(2] lUatth» Paris, a4 ann. zi55. 
' (5) Menrjr, Hist. of Grèat-BrUain , b. 3» chapU 5, $« r. 
^^lm€M , Cod. Legg. Angl., «^Houard» tom* a, pag. a86« 
Catte opinion parait aussi dira celle de J^eves , llUt. of thé £n« 
glîsh Law > chapU a, tom. i, pag. 83. Hume, UUt. of EogU 
i(KiQg Henry II), prétend fixer cette inlrodnction % r«n 1176» 
■uiSi aoQs Tcproai bientôt lea caasea de toa ettear« 
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âence sous ce Roi , auquel rAngleterre doit plu-^ 
sieurs belles institutions, dans l'ouvrage connu 
sous le nom de Glaw^a , de îegibus et consue^ 
tudifubus regni Angliœ iempore Henrici secundiy 
soit qu'il ait ëtë écrit par le Grand-Justicier de 
ce nom , soit qu'il ait été rédigé d'après ses 
ordres , ou enfin qu'un autre Glanville en sott 
l'auteur. Dans cet ouvrage, qui est un traité de 
procédure civile et criminelle, assez complet pouiç 
fiob tems et évideiàment destiné à enseigner la 
pratique judiciaire, il ne se rencontre ni le nom 
de jury , ni la chose même , quoiqu'il y soit 
souvent question de F assise (qui, comme nous au- 
rons bientôt l'occasion de le prouver , est une 
institution de ce Roi , dont par la suite s'est for- 
mée la procédure par jurés) , avec laquelle cepen-* 
dant il n'a rien de commun. Il est, au contraire» 
très-Êicile de prouver par les chroniques du tems» 
que dans les affaires les plus graves et où il s'a« 
gissait de peines de mort, le jury était mconnu (i)« 



(i) Jfons n*aUègaeroiifl pas le témoignage de Badulphus J^iger^ 
parce que cet auteur , baniii par ordre de ce Roi, ne cache paa 
a» partialité: mais les exemples cités dans la cbronique de Hov&» 
den^ et d'après un ancien nu<nnscrit de réglise .de RofF, par 
Spebnan , ,Coà. Legg. Augl. , ap. Uouard , tom, a, pag. do^^- 
•ont égaldoent concloans* 
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Non-seulement les règnes des Roîs Kîcjiarâ I.ec^ 
et Jean-sans-terre n'offrent aucun exemple d^une 
"procédure par jurés, mais la Grande-Charte de 
ce Roi est une preuve évidente qu'elle n'était pas 
en usage de son tems. Gomment, en effet ^ sup^ 
poser que cette prérogative aurait été oubliée dans 
le code des libertés de la nation extorqué à ce 
Roi ? Et cette omission ne serait-elle pas pkis sur- 
prenante encore, quand on reniaque que celte 
Charte contient plusieurs dispositions relatives à 
la marche des procédures, telles que le droit de 
n'être emprisonné ou puni que par jugement de 
ses pairs , oii par conséquent la garantie du jury 
devait nécessairement trouver place , s'il en eût été 
question? Est-il croyable que lorsque la Charte 
descend à des particularités bieii moins intéres- 
santes ,' qu'elle fixe la permanence du tribunal su- 
prême, elle eût passé sous silence la disposition 
la plus importante, celle qui assurait l'indépen- 
dance des citoyens en matière de justice (i)? 
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(i) n y a plus: la Grande-Charte, art dg» mentionne denx 
modes de procédnre iudicium parium juorum, et lex terne; au* 
cna des deux ne convient an jnry» et c*est ce qni vient i Tappnî 
de nos raisonnemens dans ce chapitre et le précédent. La lex ter- 
ne est Tancienne procédure saxonne devant ]es plaids on hommes 
Hbres^ adaptée aux vasaanx da domaine; le judicium parimn, la 
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Cjje n'est que sous le règne de Henri Bly <{ue 
la véritable procédure par jurés commença à 
s'introduire, et l'ouvrage de Bradons qui appar*" 
tient à la fin de ce règne , est le premier dati» 
lequel on trouve mention de cette institution ; 
encore paraît-il qu'elle fut bien longtems à ^^ 
.généraliser et à être reçue dans tous les cas t 
d'ailleurs il s'en Êiut de beaucoup que le jury 
eût alors la forme stab]e et régulière qu'on lui 
connaît aujourd'hui (i). L'histoire &it foi d'un juge* 
ment rendu ^ous ce règne, en 1249, dans lequel 
on croit communément / qu'un verdict fiit donné 
par jurés , tandis qu'en y fesant attention on n'y 
découvre aucune trace de procédure régulière» 
Deux négociaiis brabançons ayant été volés sur 
le grand chemin , portèrent leurs plaintes au Roi , 



•twi.* 



procédare par Pairs dans la cottr sçîgnearîale. Cette 'distinction 
est snpérienrement bien établi^ par Reeçes, Hist. of tlve English 
IÎW9 cbapt* 9, tom. 3} 'p« 187 et sniv», quoiqu'il n*aît pas à 
notre a^is suivi assez loin les conséquences qui en dérivaient. 

(x) n faut bien fiiire attention de ne pas confondre Tassisè et 
le jury , dont nous Indiquerons bientôt la différence. Ainsi le ju- 
gement de r24o entre TAbbé de ^<' Alban et nn nombre de no- • 
blés, ne présente rien qui ait rapport à un jnry , mais un com« 
promis sur ceux qui tenaient l'assise* Matth» Paris* ad ann. za4o* 
n n'existait point encore de jury. 
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tt les appu^rent d'une somme assez forte et âe * 
menaces de représailles de la part de leur Souve>- 
rain ; le Roi pour leur Êdre rendre justice , et 
supposant que le comté entier devait avoir con- 
naissance des auteurs du vol^ ce qui était dans 
les idées de la garantie mutuelle, fit prendre au 
hazard douze |)ropriétaires , non pour examiner 
les charges contre des prévenus, ^ais pour in- 
diquer les voleurs; ils ne pureiit ou ne voulu** 
rent satisfaire à ce qu'on exigeait d'eux, et furent 
|)endus conrnie complices, sans autre forme de 
procès : le Roi en fît alors designer douze autre» 
plus dociles ou plus craintifs, qui dénoncèrent wt 
grande nombre de coupables (i). 

Mêipe longtems après ce règne, il paraît que la 
procédure par jurés, quoique ccmnue et usitée, 
était assez rare (2) ; et le Roi Edouard III , par 

w 

un statut de la 218.* année de ^son règne (i355) 



1 

. {i) JUattk. Paris, ad aniu 1249. JSumt, Hist. of EngUnd , 
(Henry UI). 

(a) MateheusfTesfnîonaseenensiSfflotts'biBtonmf ad anu. t3o5, 
rapporte le jngement rendn sont Edouard I» contre le Chevalier 
Jean Cromwell , condamné k mort et à la confiscation des biens , 
•t celui contre l'Écossais Waleys, remarquable par son atrocité 
et Tabsordité des crimes dont il fiiit mention ^ sans qnll seil 
i|ne§tion Se jniAs* 
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ktt. 5 y promit expressément , qiie personne né 
serait saisi, arrête, mi$ à mort ou dépossédé de 
ses tenures et terres, sans avoir eu la &culte de^ 
se défendre selon les lois (i) : disposition qui 
prouve évideipment que le contraire s6 pratiquait 
souvent. , Aussi n^est-ce que depuis Edouard III 
que les historiens y qui ont donné le plus de soins 
à la législation anglaise, datent rintroductipn 
générale de cette institution et la désuétude des 
preuves par compurgateurs (2), dont cependant 
on retrouve des exemples plusieurs siècles plu9 
tard. La parfaite indépendance des jurés n'a même! 
été définitivement établie que sous le règne de 
<3iarles II , et jusqu'à ce tems les juges exerçaient 
le droit d'emprisonner ou de mettre à l'amenda 
ceux dont }a conduite leur avait : déplu (3). 

Après avoir ainsi établi l'époque de l'institu-^ 
tion du jury vers le tems du Rot Henri m et le 
commencement du treizième siècle, il n'est pas 
inutile d'observer que ce jury n'a pas :été intror 
^uit d'un seul ^t. Il paraît que le Roi Henri II, 



(i) Mwne, Rbt. of England (King Edward m)m 
(ai)Meé9es, HlH. of tlie * Eoglish Law » cluipt. xÇ, tCHii« S^ 
pan* io3. 

(3) Bewesp Hiit» of Uw Eogliah X^aw» obapt* a8« tom. 4, • 
Çag. 195. 
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ou plutôt son Grand-Jfusticier GlawUie^ vers \at 
moitié du» douzième siède ^ avait reconnu les in— 
oonvéniens des jugema:is de Dieu, et surtout 
dies duels judiciaires', dont l'usagé était alors ge^ 
nierai en iplûrope^ Cepentïailt la- preuve par com- 
purgateurs s'était soutenue en Âfigleterre avec 
d'autant jdus de rsHSon que la garantie mutuelle 
des citoyens s'y étant conservée , les considérations 
qui Pavaient &it admettre chez les Germains sub- 
sistaient dans toute leur f(»*ce, tandis que la dis- 
continuation de cette garantie avait fait tomber 
la coutume des conjurateurs sur le continent. Celui 
qui demandait un héritage ou une somme d'ar- 
gent, qui réclapiait un esclave ou un vassal, qui 
ajcousait) au autre d'un crime, produisait ses té- 
moins; le défendeur ott l'accusé^ en amenait de' 
son côte; et ni la demandé ni la défense n'était 
reçue' qu'ai l'appui de ce témoignage '(i).* Lors 
donc qu'il • se présentait une question sur la 
nature d'une tenure , sur les relations du Seigneur 



(x) Les compargateiin se nommaient en Angleterre secfaiores ^ 
et lorsqn^iU étaUnr en lïonibfe compétent sectd: ce nombre se 
réj^ait sur rimportânoe d« la canse on de l'accnaatiou. On tron^e 
aussi la preuve par conjaratenrs désignée chez les ancien» atttenri 
•i^^îsy sons5le nom es ^r kgen appaniuem, &Uutviilt, tib.z3| 
cap. ), a et passim. 
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ad vassal, ou autre contestatiofi de ce genre ^ 
et que les partiesJavaîeni chaèune un nombre com- 
pétent de témoins , il' n'était , dans un tems 
où les écritures étaient extrêmement rares, d'autre 
moyen de décidier, que le combat des prèteu- 
dans-droit. : 
• £'est pour éviter ces duelis que' Henri II (i), 
«par sa cléinience^t d'après Vavis^de son Conseil, 
«'accorda on .bienfait royal, salutaire pour la vie 
«.des ^parties et pour Fintégrîté de leur , état-, qui 
« admet celuiqui possède une tênure libre à réclamer 
«.une mesuxie de>droity afin' dé lui épargner Tincerti- 
«tudje de J'issue d'un duel, et de lui offrir le moyen 
« d'échapper - à la chance -d'une mort inattendue 
c( et prématurée , ou de l'opprobre d'une infamie 
a y crpct tielle —suite inévitable dmnot honteux qui 
a flétrit le vaincu auquel il est attribué (2), » La 
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^11— *i n i f mmmimmtfitmmmmmfm^mmmmimmmmm^mmtmÊtèmÊmmmmmmtmmmmmmmmt^mm 

(i).n e»t ipflMLTé indabhiJbleiiicaKt que cette instîtation est dne • 
à Henri H, paf one Charte en farcnr dm raboastère de Beverlac 
jmbUée pac Speiman,'Cjoà, Legg. yett. » ap» Mouanl, Ane. XcAx 
dçs Franc., ton. a.,' pag. 287 .et 288.- 

;^a) » E8b:«afem magna aaiiaa regale ^moddam benieficîom> 
«(Clamendà prineipis. de consUîo prooeiTua p«ypnlia indoltam, qtio ' 
s» vit» hominum et statas integritati tam sainbriter oonsolitur, nt ' 
»>m. jfre qaod qois inlibero aoU tenemento posaidet retinvndoy 
n .daelli casan dccHnare. possont homhiea ambîganm. A*c per hoe 
* eontingit insperatie et praematare mortia ultimiun evadere stip«> ' 
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procédure substituée au combat judiciaire , et quK 
était libre à. chacune des parties d'invoquer, était 
la reconnaissance du droit par l'assise (i)c Le 
sheriff était autorisé à appeler devant lui quatre 
Chevaliers du comté dans lequel était le gise- 
ment de rimmeuble ou ta résidence des person- 
nes en litige y lesquels désignaient douze Cheva- 
liers légau}( (c est-à-dire ayant les conditions né- 
cessaires pour juger) ,du voisinage : ces douze 
Chevaliers pouvaient être récusés pour les mêmes 
causes qui étaient admises comme reprocha des 
témoins dans les tribunaux ecclésiastiques {%). 
Les reproches , s'il y en avait, examinés , le juge 
demandait aux Chevaliers s'ils avaient connaissance 



^« 



• plicinmy Tel ultem pereimk infinnlae opprobrinm, QIîiu mCesti 
» et iiiTerecimdi Tcrlâ ^piod in oi« victi tnrpiter aonat coiucciità?im. «^ 
GtanviUe , lib. 3 , cap. 7. Ce mot honteux de celni qai ée recoiK 
SâUsait Taincn^ était oelni de tran^n, .qni emportait ilnfiumë. 

(f) Avant Tasaise, la reoonnaiaaaBoe f rvco^fto^ penit avoir M 
fitîte par tons les hommes libres après nnc ' inspection locale des 
biens on des limites (vUus umt, tnsus lîmitum)» danviUei 
lib. -3, cap. 1, lib* 9^ cap. x3j et cet nsage icmonte.anz tema 
de Henri I. Tempore régis Hemiàf a»i domim regU: ^Giêmnlk^ 
lib. 9, cap. id. 

(a) » Ezcipi antem possnnt jaratores ipsi eisdemmodis» qnîbiis- 
» et testes in coiià cbrîatiaBifatia Juste lepeUéoitiir. » GhuwUU, 
Hb. 3 , cap. 13. 



âè la relation des personnes ou Jô k nature deé 
biens suV lesquels ils étaient consultes , et Ceux 
qui attestaient leur ignorance ioUs la foi du ser-* 
ment étaient remplacés par d'autres ^ jusqu'k ce 
qu'il y eût un nombre duodénaire complet de 
personnes qui se déclàraieiit compétentes pour rendra 
témoignage (i). Le juge alors les interrogeait sur 
le point en litige et suivait l^opinion qu'ils adop* 
taient u'nanimement ; s'ils n'étaient pas unanimes y 
on adjoignait d'autres Chevaliers jusqu'à ce qu'il 
y en . eut dbuze qui se fussent rangés du même 
nvis, d'après lequel le juge prononçait. S'il ne se 
rencontrait pas dans ie voisinage, ou à défaut du 
voisinage dans le comtés uni «nombre $uffisant de 
témoins qui eussent connaissance dé l'affaire pour 
réunir 4ouBe voix dans le même sens, Glam^ille 
ne décide pa& comment la question doit être 
terminée ; cependant il paraît incliner pour le 
combat judiciaire , lorsque lés parties étaient d'âge 
à se battre en duel f quoique, d'après la règle gé* 



If 
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croit qae les doaze Chevalien ne formaient rassise^ qae conjoint 
tement ayeç. lea/qna,trr'^iti j^ aVlulfnit ilomméa, et qall fallait 
par con^équiçiif.^li nQmbqe^c(«'>^f $<BM» U contraire e»t évickepyt 
}iar,oe qa^ âivGlA^lle , Jib, av cr^p» ,(4 > l5 f 169 l^,'!*! «I 
^if Fleta, Jib^i^tiK W- »» S* ?• 



a » 3it^ -^.à^.-^ 






A*étre conforme au génie d'un peuple, qui eft 
rendant les citoyens garaiis mutuels ^ les engageait 
à tenir constamment lés yeux ouverts sur la oo»- 
duitë et les relations * de ceUx pour ki^uels ik 
répondaient ou qui pouvaient être altais[ués à rai*^ 
^on de leurs' Êiits. Aussi observe^'^n* que lea 
témoins sont toujours pris de préférence ' dans le 
voisinage Cm vicineto^ *ùisinefù^ visneto)^ et à 
leur' défaut dans le comté , inais qu'éft aucun cas 
on n'en prenait d'un comté voisid^ pli^roi?' qUe lli 
garantie mutùeUé ne' à'élendàht pas ju6ques-là', 
la raison dWmettrë le - témoigbagé dès intéressés 
ne pouvait plus être alléguée en teup fiivter (i),; 

'• \ t 
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cap* 7:^^Aii«siU .«otaiio9«. d^-I^il^aiidie^ pà, k TexeiB^le de.rABk> 
jr1et«rre , la reconnaissance par assise, avait lieu , dit » et ces «r- 

"'>..». r, ','"■•... . ■,$.... ^ * 

» queftes , qui courent per briefs , sont apjflelées recongnoissaru » 

^chap. 92. Add. des: BétiédtetStîs «àè dit Iff^ngé ; 4ki-Tdoe reoogiiilio. 

(c) La jurisprudence et les statuts ont beancpoi^' T9rv& 9fUiJtL 

.jlécfiSBité.' d\»|^p; un cjBfJ^. apinbre de jurés du Toiainage, et 

sur la fixation du nombre de ces Toisins. Fortescuc de laudibus 

legnm Anglin , cap. a5, Statut de la 35.* année de Henri YDI ^ 
%bap. èVt de liT 277lînneé d^Ëiisabetb ,' cCapI %. li^âprès Wd&v 

nières 1<^, qui s^obaetvent encore, les jurés sont pris dans lo 
* cotckitl,' dé cùrp^ conù^âtas j séfcis distiactidà* '& voSsbtage. Statut 
'de Ta 4.« et 5.« 'année '^é Li Kdktt Aiiii:t, cb. x0', et de la'ai,* 

«nuée de Georgek il, cb. xS: ' 



\ 



ou poussait même le sorupMle jusqu'à préférer lè 
combat s'il n'y avait ps« un nombre suffisant de 
témoins compétens dans le comté, quoique la loi 
n^eût d'autre ol]jet que d'écarter le combat judi* 
ciaire» Par la même raison l'assise n'avait lieu, 
que dans, des questions qui pouvaient et même 
devaient être de notoriété publique, du servage, 
du vasselage, de la possession d'un immeuble 
ou de l'avouerie d'une Église (i) : tout le voisi- 
nage savait ou devait savoir, si le demandeur 
ëtbit ou non le maître ou le suzerain, le serf 
€Hi le vi^ssal du défendeur; qui avait été. le dernier 
possesseur d'un bien fonds ; de quelle manière on 
en avait été investi soit par la mort du dernier 
])ossesseur , . ou par ^achat ; comment on avait 
été dépossédé; qui avait eu la dernière présenta* 
tion à un bénéfice : et ces points , la Jtenure libre, 
\e vasselage , la saisine par mort d'ancêti*e , la nou* 
velle déssaisine, la. dernière présent àtion, étaient 
les objets sur lesquels on invoquait le témoignage 
des voisins. 

Cette assise ou grande assise , composée de lu 



/ 
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(i) » Potest «fttiBni qnis se ponere in at sUam de territio f dm 
• tenA et detoper de demandiB aei;vitu , et d^ jurt adrocatiom 
f alicDJiu eocM»* » Glanpîlh, lib« a, eap. i3. 



manière la p!us impartiale par quatre CJhevalîerlf 
étrangers à TafËiire et désignés par le premier 
magistrat du comté , épurée encore par la Ëicttlté^ 
de récuser ceux qu'on aurait pu soupçonner do 
quelque Êiveur envers Tune des parties , était 
censée représenter le voisinage ou le comté, et 
son opinion était regardée comme l'énonce de 
celle du territoire entier sur kqUel ils étaient 
nommés (i) ; aussi celte procédure est-etle souvent 
appelée le jugement du pays ou du comté, et 
èelùî qui invoquait l'assise était dit , ponere se 
de bono et mdto super patriam , formule dont 
on a continué de se servir et qui est encore usi- 
tée , loi^que l'accusé , après avoir eu connaissance 
de l'acte d!accusation , sur la demande comment 
il veut que son procès lui soit fait , répond : par 
Dieu et mon pays (by God and mj country). 
Le nombre duodénaire était généralement reçu, 
et soit à raison des propriétés mystiques qu'on 
y attachait , soit par toute autre cause , les exem- 



(f) Lonqne le comté entier jtigeaît , soît and e nne m cnt per Tegem 
Urrœ, soit pins tard par Tassise, et qae son témoignage était 
leconna ftnx, ce comté' était passible d*iane condamnation \. des 
dommages-întéréta et à nne amende, Hengham, Snmma Magna ^ 
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"pies clans lesquels ce nombre a été déterminé 
sans aucun motif apparent sont extrêmement fr&* 
«juens dans les lois, les usages et jusque dans 
les fables et les romans du moyen âge (i). 

Cependant du tems du Roi Henri II la procé- 
dure devant les assises ne s'étendait pas au-delà 
des causes que nous venons d'indiquer , et surtout 
elle était inconnue dans les matières criminelles. 
Les constitutions de Clarendon , renouvelées à 
!Northampton (ou selon d'autres à Nottingham}, 
en II 76, parlent bien de l'accusation de meur- 
tre, de rapine ou de vol portée par le serment 
de douze Chevaliers ou hommes légaux de la 
centène ; mais il n'y est question que des accusa- 



(1) Noos aTons déjà va Lonis-le-Dvboonaire ^ ordonner ans 
Comtes qui se rendaient anx grands plaids de se faire acooin<- 
pagner par douze ccfaevins» Ci-dessns , liv. 3» cfaap. i4> Les Rois 
de France aTaient douze pairs* Préface dn 17,* toI. da IlecneU des 
Hist. de France. Les romans parlent des douze CheTaliers de fa 
Table Ronde instimés par le Roi Arthur, et des douze prenx de 
idmrleflMgBe. £» Angleterf e ^ le Rm Ethéired Teot qne le préfet 
jnre avec douze Thans; la conyention avec les Gallois (Senatns- 
eonsnltnm de monticolis Walliae) sons Sthelred II» parle de 
jiouze jarisconsnltes ; Gnill^nme-Ie-Gonqnérant nomme douze pei>> 
«onnes ponr recneillir les anciennes lois. Chroniqne de Hoveden^ 
ad. ann.,ii8o. On pourrait alléguer un nombre d'antres exemples 
«bez dés peifples anciens et modernes. 
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tlons^ faîtes d'office au nom de h société énlfère 
par apposition H celles par appeal^ c«8t-à-dirp 
(dans rintérêt du Jésé : aus^i cette tacuifSatîiCHi^ 
quoiqu'appuyée dû téniQTjgnage dé doUze p€»rsoni- 
nes , n'einp(>rtait-elle pas condamnation y et ti'obti- 
^eait ràcctisé qu'à se purger par l'épreuve de l'eau 
, froide; la peine extrêmement rigoureuse n'était 
encourue que lorsque cette épreuve avait été- 
,dé&vorable à l'accusé (i). Si Glannlle y en trai- 
tant des causes criminelles , se sert du mot assi3a\ 
ce n'est que dans un autre sens, delui de tout» 
:Coastitution royale , qui était l'acception ori^îfiairs 
du mot ; la grande assise ne s'étant appelée ainsi , 
.que parce qu'elle avait été introduite par une 
assise du Roi Henri U (a). 

Lorsque les avantages de la procédure pardevant 

ila grande assise commencèrent à être appréciés, 

-et surtout lorsque des circonstances particulières 

eurent préparé eii Angleterre de grands clian- 

Sgemens dans l'ordre judiciaire , on voit cetle 



;' 



(i) Constitations de Clarendon , renoiiTellées à NottÎDgliaiA ^ 
. art. I et a. Y. <iib Cange , in voce rectare » reu^e , reptare. ^ 

(2) Glanville, lib* i3, cap. i. Spelman, Cod. Legg* Vett. ap. 
Houardf Aac. Lois des Franc, tom. a, pag. a 8 6. C'est aiusi 
que les lois da Koyaume de Jérasalem s^appéllcat as&Ises : an 
^Cange , îa yooe jbsi^* I 
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grande assise s'étondre , chaDger de nom ^ dé 
forme et d'attributions ; et Touvrage connu 
sous le nom de Bracion^ postérieur d'environ 
un siècle à celui de Glani>iUe , pose des es« 
pèces dans lesquelles Tassise est eonvertîe em 
jury: assisa vertitUr in jvraiam. Dans les pre« 
xniers tems Tassise n'était tenue que pour recon* 
naître un seul point, comme la saisine, la nou- 
velle déssaisine, la dernière présentaticm, tous 
laits qui pouvaient être -connus dans le voisinage^ 
et qui tombai^it imjmédiatement sous les sen»: 
mais du moment que dans Tassise même il se 
présentait une autre question quelconque, si p»" 
iexemple le défendeur convenait du fiût et allé» 
guait un motif d'excuse' bu une autre défense, 
il n'y avait que la voie du combat judiciaire pour 
terminer cette question incidente. Plus tard on 
crut que de même que Tassise avait étéintro^ 
duite pour prévenir les duels, de même aussi 
ces difficultés qui sortaient de la compétence dçs 
assises pourraient être ^pplanies, et on charçes^ 
ces Chevaliers qui composaient l'assise de juger 
ces mcideps, p^ir voie extraordinaire, qu'on ap^ 
pela Suratc\ et l'assise se convertissait en jujjr* 
Par ce moyen le jury se trouva en possession d« 
décider sqr des points qui n'étaient plus 'de leur 
iiK}nnaissance immédiate, et qui quçlquefoisi niè 



tombaient pas sous les sens; il fallut donc lei 
ëclafrer sur les points en question^ leur soum^- 
tre Texposé des faits des deux côtés , produire 
des témoins 9 fournir des preuves; en un mot, les 
jurés qui dans l'assise attestaient d'après- le té^ 
moignage de leurs sens se trouvant changés en 
juges,, qui examinaient des questions* étrangères 
à leur connaissance personnidUe (c). 

On ne connaît pas de loi expresse qui ait con- 
sacré cette inhovation ; mais les circonstances des 
tems qui séparent les règnes de Henri II et de 
Henri III, étaient extrêmement favorables à Téta- 
blissement du pouvoir des jurés. Dès le tems de 
Henri II , Tardeur des pèlerinages à la Terre- 
Sainte était extrême , et l'ouvrage de Glans^Ule fait 
plus d'une fois mention de l'exoine (essoin) ou ex- 
cuse d'absence à la Palestine et des délais accordés à 

(i) Meeifef, Hiit. of tbe Engliah Law, chapt. 6, tom. r» 
p9g. 9^6, çt ]e$ pas^agç* de Bracton , 4{a*il cîte^ Fleta, Ilb. 4 ,, 
«eap. 1 6. n parait par les autorités alléguées par Reeves , que cetto 
eonversioB n*ayait liea dans les premiers tems qae dn consente* 
ment des pafties et par nne espèoe de compromis 9 dont nons 
fivons To nn exemple dans le jngement rendn en 1340 entre VAbbé' 
de s.' Alban et un nombre de nobles > rapporté par Matih. Parité 
ad ann, 1240 ; et que ce n'est que plus tard qae Taisiie te con«' 
Vertlïiuiit «1 jary , de son propre clliff. 
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jceaT qui feaûent le voyage de Jçrasalem (i,}.; 
depuis œ tems le Roi Richard Cœur-derLio^ 
successeur immédiat de Henri 11^ avait été à la 
croisade ; et c est à son retour de JérusalenL qu'il 
a^ait été retenu prisonnier par le Roi des Ro- 
, mains: sous les Rois ses successeurs un nomhre 
considérable de Seigneurs prirent la croix (a). Le 
nouveau Royaume de Jérusalem , fondé par les 
Occidentaux dans leurs conquêtes sur les Maiho- 
^métans, avait une législation tirée en partie des 
usages de toutes les nations de l'Europe , qui 
venaient s'iunalgamer dans les guerres contre les 
Sarrasins et les Turcs, et cette législation ne 
pouvait manquer d'exerc»* une influence réci- 
proque sur tous les États de la dirétienté. Or œ 
Royaume avait ileux cours ; dont l'une , appelée la 
^Cour-Houie^ composée du Roi et des grands vas- 
saux ecclésiastiques et laïcs, jugeait comme dans 
•toute l'Europe les causes, des grands vassaux ; 
l'autre dite Cour-Basse , décidait les diffêrends 
rdes particuliers Francs ou Européôis, Syriens, 
' Grecs , Arméniens , ou de toute autre nation ^ 
soit Catholiques-Romains ou Grecs , Juifs ou 
Musulmans: cette cour était composée d'un Vi- 



i» 



(i) Gïanville , lîli. i, cap. ag , 13». i3, cap. 4* 
(a) Le Aoi Henri II, Ini-méitie s^était croisé. Toyes son statiit 
àt r^n 1x86, de itioerd terrae' sànctae. Hov^dèn «d ann. liSQ. 
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comte et 4e douze juges qui portaient le nom 
de jurés y guirati (i). Les jurés de la Terr^ 
Sainte étaient des magistrats permanens qui sié- 
geaient avec le Bailli et le Vicomte } ils étaient 
véritablement juges, ils donnaient défaut contre 
les partiçs non comparantes et ils pouvaient or- 
donner le combat judiciaire ; ils étaient d'ailleurs 
tenus d'assister de leurs conseils les veuves, les 
mineurs ou autres personnes jouissant de la pro- 
tection publique, lorsqu'ils en étaient nommément 
requis (a) ^ et par conséquent leur institution 
n'a pas été entièrement adoptée en Angleterre; 
mais lorsqu'on voit les jurés de Jérusalem n,e 
rendre leur décision qu'après des. débats tenus en 
leur présence sous la dii^ction et la présidence 
du Bailli ou Vicomte ; leur verdict guider le ju- 
gement du Vicomte , lequel ne pouvait s'en écar- 
ter y dans le cas mêmç où il aurait été contraire 
à son résumé ; que ces jurés ne jugeaient que Içs 



(i) On troave aassi le Qom de jurés et une aatorité jodlcUir* 
^e œ otm éxoM qnclqu ca oonnaseB-des Pty^-Bas; mais leur cni- 
gine parait pieu récente, et ils n*ont d^aîllears rien de oomnana 
aTec ceox dont noiu traitoiM» T. MeHin.^ Répertoire de Jnria- 
pmdencey in voce Jnré* 

^ (2) Assises de Jérasalem, Cour-Basse, art. la, 6ij» zi5» Ain- 
aes de Jérusalom, çt de Chypre , art^' 6 et 7. 
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Irrière-vassaux ou bourgeois, tandis que les eau* 
ses des grands \assaux étaient portées à une 
Cour-Haute composée de la même manière que 
les Cours Royales de l'Europe et notamment la. 
Cour des Pair^ en Angleterre (i) ; lorsqu'on re- 
trouve toutes ces mêmes dispositions dans le jury- 
anglais, dont la première mention est postérieure 
non-seulement aux croisades des Rois d'Angleterre^ 
mais à la destruction du Royaume de Jérusa- 
lem (a) , on ne peut se défendre de supposer , 
que la première idée d^attribu^ au jury un pou* 
voir judiciaire n'ait passé des assises de Jérusalem 
dans la loi commune de FAngleterre. 

Cest d'après toutes ces raisons que nous crevons 
Henri H , Roi, d'Angleterre , Finstituteur de ha 
grande assise, mais non du jury; que nous ne dé* 
duisons ce jury ni des plaids des anciens hom'» 
mes libres ou Arimans germains, ni des juge- 
mens par pairs dans les cour féodales ; mais que 
nous le regardons comme une modification do 
la grande assise, plus propre à TAngleterre qu'à 



(i) AsUies de Jénualem , Coor-Hanta , art. a. Cour-Basse , art.' 4 » 
9 1 lo , 1 1 et passîm. 

(a) La prise de Jérosaiem par Saladin . est da doazUm^ ûièc1e| 
tt Henri WL a» conuMO^ sva loof ràgae ^*eii iAf€« 
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tout autre pays de l'Europe , parce que la ga« 
rantie mutuelle des citoyens s'y était conservée 
et même affermie. C'est sous le règne de Henri III ^ 
que nous jSlaçons l^tte Innotatioil importante (i)-, 
imitée en partie de ce qu'on avait établi dans les 
Royaumes fondés dans le «Levant par lesi croisés , 
et probablement favorisée par le Roi et par la 
comipission de douze Chevaliers par comté , que 
dans le commencement de son règne il avait 
chargée de vérifier et d'examiner les anciennes lois 
et coutumes du Royaume (a). Il nous reste à 
détailler quelques dispositions sur le jury et ses 
différentes espèces, et d'examiner les motifs, qui 
out Êdt adopter cette institution , comme ses effeta 
sur l'état de la société. 



^ ) 

(i) Voyez aussi Runtdn^on sur B^ ^ m%u of ConuDon Lsw . 
(Akxpu la, not. e, in fi&e. 

(a) Dans rinnée laiS. Speîmàn , Cod. Legf. V«tt, ip. Bùuaré^ 
iànc LoU dts Fsidc, , tom. a^ pag». 416. , ..S. 
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CHAPITRE DOUZIÈUE, 

' ■ . .' :. 

♦ Ccatses et effets ' de la procédure par jurés. 
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Gomme tous les Souverains féodaux, les Roi» 
d'Angleterre étaient gênés par le pouvoir de leurs 
grands vassaux , et Texemple du KoI Jean-sans- 
terre démontre à quel point était réduite l'auto- 
rité du Monarque anglais sur ses Barons. Les 
premières années du règne de Henri III se pas* 
sèrent en troubles et en guerres civiles , qui reà- 
daient bien plus naturel encore le désir des Rois 
(de s^am^ancbir de la dépendance ^ d^s . liacjuèUp 
}6&...ttftnjyent le% grands du Iboyaumew Partout^ le 
moyen de rétablir le pôuVoit^ des Monarques fôt 
cherché dans un rapprochement du Souverain 
avec les arrière-vassaux, qui dans les idées féo- 
dales n'avaient rien de commun avec la patrie 
que par Fin tarmodittiro à»^ louf suger ain ; partout 
les Rois travaillèrent à raffermir le lien général 
de la société, afin de relâcher celui qui unissait 
ces arrière-vassaux à leurs Seigneurs; mais nulle 



part- ce rippPÔcMment n^ ^'dfifeetua â^iine manière^ 
plus stable et en méiqe tëim plus utile pour toti« 
tes les parties inténessëies ^ que dans la Grande* 

Bretagne.' V • •' 

Le ràiablisseiiientl de l'anoieiine garantie mu- 
tuelle entre' les* TaH&aaxMmfnëdîats du' domaine 
royal qvaâ; 'donne une impulsion heureuse à là 
marche. diesinstitiutîons anglaises';- ceMes-ci avaient 
fait sentir la différence entre les mdividus qui' 
composatfqpft^ la soct^* et ' ks Viagistrats* qui la 
représentaient ;< «lie» aThibnt' développé l'impor- 
tanee>::dexu€ite3r8nBi; elle» avaient surtout servi 
à nepôuss^ VésfoSit 'de commune , si nous potrtons 
nottS' servir fie ce terme , -qui soiis^ prétexte. de* rapHi 
portepi à .Vuqii^ersalité <;e qui appiartiènt à chacun 
4e" ^ membres , était parvenu sur lé continent' k 
dépQuiUerle peuple de tous ses droits, de touteit 
ses liber(jés,^de toutes- ses prérogatives, pour ^ 
investir' uqe espace d^torité/ il^tei^édiaire, la<» 
quelle ÀJ^oh tour se *vit< rédâtte' par WpiHivoi^ 
monaTcUi({iie, «u se troqva^en ibrc&pouir |:ésklé4 
aux Kois'et'S^^mp^rer '-'du^d^oit de gouverner ott 
diopprimér le peuple* au> Qoftti duquel elte aj^ittil 
aiBtrait'(i;); Tandis que^^ dteis^les gaerres civile»,' 



• •!• -i .•• . • • • r , . ' . j, 



" ' . ./*<«. 



(i) C*est ce qui sera développé pltu avplemei^t dao» les livrw 



ikâvaii9* 
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qui désolaiefkt la France, on Yoît les deux ptf« 
tis rivaliser de générosité pour gagner les ochU* 
munes, les corps de méliers , les mÛTersîtés dm 
toute espèce, en leur accordant des privilèges 5 
des franchises, des droits ou des immunités, EAn- 
gletenre vit . édore de ces même» dimensions la 
liberté individuelle de ses citoyens ,. et la particî^ 
patîon des individus à toutes les brandies dm 
l'administration. 

Déjà les Rois avaient commence lif sappar Védi* 
fioe de la hiérarchie féodale , en assimilant les vas- 
sauz immédiats de leurs domaines aux anei^is 
liommes libres ou Arimans et en les liant «itr'eux 
par la garantie mutuelle, institution puisée dans 
les moeurs des anciens Germains, et perfet^onnée 
par les Anglo-Saxons dans la Grande-Bretagne; 
déjà en accordant des faveurs à ces vassaux, en 
furveillant de plus près Tadministration de la 
justice par Je ' moyen des tournées périodiques 
4es judices iii'neranUSy en les fesant accompa- 
gner par des clercs qui pussent coucher par 
écrit et cons|srver dans . des regîtres authentiques 
les jugemens rendus , en régularisant les cours 
des ccmités (counijr'CoUrts) , ils avaient "amélioré 
Tétat de . ces vassaux et inspiré aux arrière-vassaux 
relevant des Barons le désir d'appartenir au. Roi ; 
déjà les évocations des causes pendantes ,ilf^ 
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\e& cours seigneuriales, âoh devant la cour des 
Pairs, soit devant le^ justùiarii in e^re, au 
moyen des wrîU de ioU et de - poney e^ sous, 
prétexte de déni de justice oU d'abus de pou^ 
voir, comtneaçaient à prendre Ëiveur:, et les par^ 
ties sollicitaient ces évocations, que par la suite 
les juges royaux entreprirent de leur propre» 
chef: il manquait cependant un lien plus direct 
encore et qui devait augmenter la popularité desi 
Rois, • • ; . . 

Toutes les causes avaient anciainement été àé^ 
cidées d après le résultat des épreuves et. parn 
ticulièrement de celle du duel ou combat judî-s 
ciaire; cette jurisprudence devait nécessairement 
déplaîre au pei^ple , et à tous ceux qui ne 
se vouaient pas à l'état desf armes commd 
fesaient les HautS'^Barons ; l'absurdité de ce 
mc^ea pour découvrir la vérité commençait péw 
à-peu à se faire sentir par lés abus journaliers | 
qui en ■ étaieilt les conséquences inévitables ; les 
Rois! se. virent donc dans la nécessité d'y sîibsti^ 
tuer un niôde nouveau. Le souvenir d'une liberté 
plus grande, dont ils avaient joui avant la conquâte| 
fesait regretter aux Anglais, le gouvernement de^ 
Rois anglo-saxons ; le tems avait fait oublier les 
âouffîances qu'ils avaient éprouvées , et les anciea- 
2. i3 
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lies lots étaient toujours Tobjet des désirs de la 
nation. ; 6uiUaume-I&*Conquérant et ses succès* 
seurs avaient été contraints de céder à Topinion 
publique et avaient promis à plusieurs reprises le 
maintien ou le rétablissement de ces loiis ; souvent 
ib avaient nommé des commissions pour les re- 
chercher ; toujours l'intérêt opposé des Normands, 
le dessein secret de réduire les Anglais aux cou^ 
tûmes normandes , d'autres raisons du moment 
avaient fait éluder cet engagement: mais les tradi- 
tions du tems passé n'en restaient pas nioins chère» 
au peuple , qui s attachait d'autant plus à tout ce qui 
était ancien , qu'on cherchait à lui faire adopter des 
formes nouvelles. Le moyen le plus conforme aux 
voeux de la nation devait être celui qui se rapprochait 
le plus des anciennes idées , et la procédure qui sur 
tous les points de fait invoquait le témoignage du 
voisinage ou du comté ^ dut être très-iagréable à la 
population entière du Royaume* 
' La grande assise , telle qu'elle fut introduite 
par Henri II, avait le double avantage de flatter 
les affections du peuple, tant parce qu'elle rappe* 
lait les anciennes' idées des plaids du comté, que 
parce xju'elle ne donnait sa décision ou son té* 
moignage (recognUio) que d'après ce que les Cheva- 
liers avaient vu pratiquer ou ce qu'ils tenaient de 
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leurs, païens ou autres prédécesseurs dignes de 
foi (f). Elle admettait l'autorité du peuple en 
masçe , représenté par douze personnes impartiales 
qui déclaraient avoir connaissance du point en 
litige ; elle reconnai3sait comme une des bases 
les plus stable^ des droits de liberté et de pro-. 
priété les traditions anciennes , que TAngleterre 
vénérait profondément , autant par haine secrète 
contre ses, oppresseurs normands non encore 
identifiés avec la nation , qu'à cause de leur 
bonheur précédent ; elle était un hommage rendu 
par un Roi normand à la masse du peuple 
anglais^ et aux anciens usages. ^ 

Plus la procédure p9r grande assise devait plaire 
à la nation y et plus les Rois devaient être jaloux 
de la conserver exclusivement à leurs vassaux. Si la 
politique n'était entrée pour rien dans cette institu- 
tion; si les Rois n'avaient eu. en vue que le bien-être 
du peuple et non l'agrandissement de leur pouvoir; 
si l'amélioration de l'administration de la justice avait 



(x) Anstt n'y avaiuil pas lieu à la procédure per patriam ponr 
dea crimes cachés , parce que Ifs Toisins ne. poaTaient tn portter 
témoignage. C*est la raison, ponrqaoi Mriuton ne Tadmet pas datât 
des accusations -d*emix>isonnelncnt. Reeves^ Hist. of the Eoglish 
Law, çh.^ Bf.tom, a, pfig. a6. Voye» afifi Foftetctfe , ^ i$m* 
djbos legnm.AngUsey ca]», aS. 
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été leur unique objet, ils aîuraîent ëtendu cette 
faveur à tous les sujets soit dans* leurs domaines^ 
soit dans les fiefs des grands vassaux; ils auraient 

• • • 

du moins , si leur autorité n^était pas assez bien 
établie pour disposer dès grands fiefs, tâché d'en- 
gager leurs vassiaux à suivre leur exetnple, et ils 
n'auraient pas manqué' de réussir auprès de quel- 
ques-unsi mais au contraire, G/oTtc^/Z/e né manque 
pas de (aire ressortir les avantages de cette assise 
comnmé un bien&ft royial dû a là clémence du 
Souverain (i) ; il n'expose dans son ouvrage que 
ce qui est exclusivement propre à la cbtir du 
Roi , sans s'embarrasser des usages suivis 'dans 
les cours inférieures (a) , ce qili démontre que 
les Seigneurs n'avaient pas de grande a^^éièe. ' Aussi 
la procédui-e indiquée par Glàwille rie convient 
qu'à des cours royales , et vaineràent chercherait- 
on un exemple' d'une* grande assise tenue par 
Fautorité d'un des grands vassaux , quelle qu'ait 
été l'étendue de son fief (3). 



(t) Giamiih^ lib.' % , cap. 7. 

(1) Giahvilh ,' Vh, t4, cap. vit. 

(5) n n'est paa dVxoeption à cette règle dans la Charte accor« 
àke ka motiastère dé Beverlac par Richard I ^ publiée par Spelman , 
God. Legg. vett. , ap,* JBûtuu^ ,■ ItOiB anc* dea Fraoc. , ' tom. 3, 
p. 287 et a88 ; parce qa*il n'y eat qmstioa qos an lica i oà ka 
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:A me^rê que Tautorité' des assises îsmgiQenla^ 
et.qaft.lèm^ pprapétooce s'étendiaU à dTpiitr^s points 
qu^\ le^ témoignage suit, p : qu'ils avaient *U; .et en- 
C€^l(dury .^àuctout > qu'au» . moyen de la : convarsiaB-^ de 
l'assise en jury , ce tribunal populaii*e: devenait 
.véritablemjçnt une iiiagiâUsalure^'tempoi^àke ^..elle 
^agnaitvnëGessairemen|>«;daiis Tesprit de ceux qui 
^ lYP^aienl: à CQUf^i>t {d'une infinité :de' vexations 
et d'^bqs» 9ux(|uels/i}£f avaient été < expbsés.; Elle 
engageait . . .tous ceu* , qui pouvîiienf \ a'arracèier à 
la' Vassalité. 46&'JEIaut$-dBai:ona à rechercher le lien 
imméjliatqui les aËUchilit . aux .^Rois.;) eUe. &vori- 
,Sç^it ^€09 ^fectj^ns,^ ^^i^augmeiitaienb' doublement 
le. pouvoir: . royal eni.afrai|)lias£int les grands vasr 
saux.;,, elle fesait ;;dàik^i[:; lafirandbissement^ des 
con^m^nes^ qi^i dès4or»;:^e considérèrent tomm« 
fesan£ partie A^ domaine .rpjsj.^ tous;eeè grands 
avàpjlis^^'blle joignait 43e bonheur inappréciable , de 
^f^^i^oii)t établir , une ^fKtti£mnjce mitQyeone entré 
1^ . jSq^^raiii et le peuple ^. qui en , l'appropriant 



^i^i^çi^-sefont teni^ç9 ,. ««nf:.«fii^ j^gJM royj^iix a«r. dfôitif'y/ présider, 

^PBi<nÇif<ft «f* >P!rquvç.. piT.l^dlar* ezprè»^ 4'p##,Cllaite.pAreait 

^eîf<^ ftrJrA^4»»J^qni). df> ÇsmotMn pw le ï^(» j Jean , en laoi, 

et publiée par Sfelman ^ ib. 2^ pag. 353. (Test ce .^«it«it vermi» 
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^totit oaqni était démembré du pouvoir des grand» 
vassaux, exposait les citoyens au despotisme aus- 
sitôt qu'elle ne pouvait plus se soutenir, ou se 
réservait les moyens d'oppression lorsqu'elle était 
assez ferte. 

Cependant cette extension même du jury h 
plusieurs espèces de eauses^ avait un très-grand 
'inconvénient depuis qu'en vertu de la Gratide* 
Charte, les tribunaux royaux avaient été rendus 
f ermanens : les juges qui fesaient la touf'ilée daiis 
des comtés ne pouvaient tenir les assises- ni lés 
-jurys que dans les afTaii^s de leur oonipét^ice ; 
«t comme leurs commîssiMis épient limitées ,' les 
autres causes étaient portées 'à Yestminstefï-;: oii 
tous ceux qui étaient appelés à rendre téitioighègè 
dans l'assise ou à décider ■ ^dns un juiy devaient 
se rendre ; -et c'e^ ce qui '^d^lina tiaissail<é^ à-iine 
augmentation de :pouvoir -âeë^ 'jUgeë àmbuli^s^(iV 
%jô statut ^ dit de'^ nisùf^u^^i^' qui est dti iiègne 
d'Edouard ï ,' de l'an -l;l9^ {a}/ donna à tout 



^ (i) Les fans deYaioit ftnoleiitiettMtat ' . eompftrÉitfe' ' àïî^'Utrii ' Sh 
•éanms de la cow y- et fiilm€''tedbre''C*eit devant çe^ cbnt qn*ih 
•ont appelée et qu'ils sont tetttts^d^ jA» préseiiter, dam^qiîdqiiee 

cas importaB^. - - - •••' -" '• " "" ''' "* ' ' 

(9) L'inconréni^t de se déplacer -^taic^' îïdépanl>lè''dii furf» 
«t la date dn statnt nisi pniu peot encore seirîr idé prè^te^ 
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jjuge, conjointemoDt av^ec un Qhev^ier dUiisamt^^ 
le droit de tenir les dssîsje& dans le CQi^té ; et. un 
autre statut de iSig, sous Edouard II, fit quel- 
ques modifications à cette jprocédure , . .4^ sorte 
que les juges de la cour roy^k se : trçuyèrfjat^ in- 
vestis d^un pouvoir suffisant pour, tenir. dans 
chaque comté les assises et .Jes jurys» Afin die 
^ncilier cette jfocûltéiftvec l'ancien «usage jj q<| ppid-, 
tinua d'appeler le; parties .et les juré$i s^iç^;pAur 
de Yestminster ) nîsi miiis jmtUUj^ii ven^ri^ysk 
moins que dans Tinter valle «ntre la citation ^ la 
comparution les juges ambalaiis^ ne soient .^rr;véa 
dans le comté, ce qui dispense les ju^és (le ^^ 
loigner du oomté qu'ils habitent, ^anS hle^^r. jiçs 
formes précédemipent usitéefr^et c'^st des. pre^i;iier^ 
mots > de cette clause, qu'est dérivé le nûni^dfia 
procédure de nlsi prius (ir)'.i l^es juges, ambu-« 
lans furent encore chargés d'unç ^utrç commis- 
sion , celle de délivrer omrde purger Jes ^prî* 
3Qns des m'alfaitem's , gaol-deUs^ry ^ c'est^^rdire 
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qae la prooédnre par joréa ne penfaroir été intro<)aite'aTfittt U 
^n da régna .de Henri JII. I.a di^c^Ué était trop çraqde» Je ce« 
mt:de trop almple, ponr qa*on eut attendu longtems à s*en servir* 
- (i) Lorsque" )» eoar eH^méme* est tléplaeée^ -eemme -il ^-«^ «U 
un exemple par rapport à la peste qui ravageait Londres ^ elle 
préaidait anx'aaaiaea et juryl da comté oa aile aiégeait. 



/cIà ''terminer -let f>Fctoès''cirinitne)8; et c'est ce qat, 
épargne àwx jurés eni' matière criminelle k voyage 
de Yesitinirlstér.^ ;:..», 

Les jtrrés apj^etés pour î^endre témoignage dans 
les grandes' assises étaient i^écusables pour les raê-^ 
meè'nibtif^ que d'ail très témoins; ifiais la faculté 
de récuser'' de^ juges devait être réglée diaprés» 
d'afiaitres' maximes. On admit d^abord les parties 
à récuser la liite entièile^ de^ \virés"(chaUeng€ ta 
êhe^^^mv/')' , lorsqu'il y a. lieu de soupçonner 
èé là '^rtialit^ dahs le magistral qui a forme 
cette 'tisèe ; on' maintint les récusations motivées 
(challenges to thê poU) (i) y et comme' dan» 
Po^igine le jury ne tirait son* autorité qiie d'une 
espèce • de compromis, d'un consentement des 
|)aitiesi def Soumettre ' ^Ui; jurés de- l'assise des 
questions don t^ ils n'fiU^aient pu connaître de leur 
propre outdrit-é,' on* devait permettre aux parties, 
de^l récusations ^non-molîî^^ées (pepemtory chaUenge)i 
et 'cette faculté devait* être d'autant plus illimitée^ 
qu'il était libre à celui auquel incombait la preuve 
d^m fait, 3e pi itérer la procédure par compur- 
ptçursj^ par certificat^ par le; duel., à. celle pai;- 
^ury-, et qu'il^'pbuvail à plus forte raison ne pas 



(x) Fortetcue, de iaudlbiu. legon Anglîse, cap. A^et 37. 
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$é "fsaimkëiiïfi 'yoloètaiceo^eat 'à'*U' décialoii de tdl. 
ou tel jure•^Ge• m ftit< qiMi'Iod^squé le lUty.fiit 
4a méthode; : généralement ! adoptée v; ^ Cfil'li^^ * ' statut 
de la 33»?.iimiœ d'E;dcri]ard.Xv(i3Qp)ttiirest^igiHt 
les Déeusationsl hoo mbtlvée»^ luaxjUgèmenBS ormi^ 
nek, et même akur» il fallut; cb'.niouyf^Vl^i^r^gle^ 
mens pour, t les * cas où > - fàai ;a€cUaé «laumb r^bVM 
tous les jurés , ou le» aurait > réduits, par des.ré? 
cusattions , ! <au-deissQus du jiqpiliMrci çequi&^rce 
qu'on assimila à ùu refus àsh répHniFe {^ )v -^ . 
^ Enfin les parties; après avoiiii^îMséj.l^ l^ussi- 
tions, étant censées ayoic: coimpoisé lejury àleuç 
gré y et ce jury) même ^n'st^nt^- pouvoir de ^uger, 
que par leur butorisati66 ekpnfssC', iji s'^^suivil 
qiie si les jurés :d'une assâe ^rappelés icopime ter 
moins d'un âit> reddaieàtiua:yérdicï' &u^;^, jU 
pouvaient être poursuivis CQmmei parjur^^fi, , tan- 
dis ique ceux ;qui composaient ^uAjury ue.poi|7 
vaient être attaqués cciminelleai^rit lors-méme, que 
leur verdict aurait été cassé ^ à moins qu'il n'}$ 
eût prévarieationt • reconnue (a) : dispositifgi^'fqui 
paraît singulière^- attendu queiflef^ux yisrdict^.des 
jurés déG&daKkl;enfCoiuiaisswûe.,de cause et aprè^ 
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(i) y, cî-destoiu', cbap* 17, 

(a) Fittd, Hb. 4; Wp, 9I S- 8. 
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sfvûlr eùiesàvL les ddiàts, est plus pr^udiotalile et 
plus ;bIâiniJ)lev: qu^une fausse é&ondation de leur 
opmion particulière sur une question de ùity 
irraisqui est très-conséquente en examinant histori* 
quement Tôrigiile du jury. U était libre aux parties 
de se soumettmau jury ou* non; lorsqu'elles ont 
opté, c'est; à elles-mêmes c qu'elles! peuvent s'en 
prendre d^s suites de cette option. 
^ L'introduction générale du jury dans toutes 
les causes civiles et criminelles présente aux 
Anglais une sécurité contre toute oppression ju- 
diciaire/ bien phrs- ferte qu'elle ne se trouve en 
aucun autpe pays ;> elle contient la garantie la 
plus complète de . la liberté individuelle , qui 
puisse se rencontrer dans ^la société; et quoi^ 
qu'elle soit sujette à des défauts ainsi que toute 
ÎDS^tution humaine, quoiqu'il y ait des exemples 
de condamtiati^ôiis injuistes, même de jugemens 
influencés par rafOlorité où l'opinion publique , 
chaque Anglais ' est dans la conviction intime qu'il 
ne. peut être condamné que sur l'opinion de ses 
égaux, pris au haz^d dans ht masse de ses 
concitoyens, et épurés par: le adroit de récuser 
tous ceux, qui peuvent être soupçonnés de ne pas 
apporter au lieu de leurs séances l'impartialité 
nécessaire pour remplir dignement,, des fonctions 
judiciaires ; il est sur que l'autorité m peut p$s 
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•dicter' un jugement contraire à ces droits; et 
lors-même qu'il y aurait des exemples de pareils 
abus, ils sont trop rares pour tirer à consé^ 
iquence où pour pouvoir causer de l'inquiëtude 
Il ceux qui y sont exposés. 
''• Certainement que cette sécurité générale jest 
lin des grands avantages de la société, 'et qu^elle 
fortifie les liens' qui attadient les citoyens à cette 
société ; maïs elle n'est pas , dé beaucoup , la con- 
séquence la plus tevorable de Tinstitutioh du jury 
anglais. C'est par cette institution que chaque 
i^îtoyeh anglais concourt à l'exercice dû plouvoir 
judiciaire, dé même qu'il participe au pouvoir lé- 
^slatif par les mandataires qU^il nomme lui-^mê- 
mes et qui lui rendent compte dé leur gestion'; 
de même aussi ' qu'il partage l'exercice du poti- 
voir exécutif par les magistrats qu'A élit et qui 
iui sont comptables de leiir i adîoiinistrsition. 1» 
Tiitôyen' anglais il*èst pas dans lé cas des habibitis 
d^s Royaumes du continent, Mrtôut de^ceâx''^i 
tfoifit {lias r^èmihent subi une réorganisation' ' td- 
ttlé'et^coniëftéles avantages de ce* bhai^geménl^^ 
lesquels ne connaissent le goùvenlément^ la juà^ 
tteë', l'Sd/hîafstfatîonr^ la législation' , qu/ par' les 
èbâk'gés àtfxqlifellés -îlis «ont assujettis', par ïes 

imposittons qu'on' perçoit sur èux:> par les près* 

• », * _ j* 

lâtièhs'- qu'on* jBxl^ger,'* pair les peines* qu'on statué 



/'^ 
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4m ried lois qu'on leur oiotiGe : ^Anglais i!:oit et 
sent à tqut moment, qqe la puissance au maîntlen 
jàe laquelle il doit contribuer vient de lui ; il ea 
exerce une pai^tie, imperceptible à la .vérité lorsr 
qu'on la compare à la masse totale , mais qui ne, 
laisse pas de Foccuper , de le f^tter et de. lui 
.Élire sentir son importance; il n'est pas çxdusi— 
' irement passif da^s ;^ous •les;:actes du gouverne^ 
jnent ; au contraire il se regarde comme coopé- 
rant à la force motrice; et, s'il est permis de se 
.servir dç tette comparaison, l'Angleterre est le 
seul pays , ou du moins le pays par excellence^ 
où la sève . monte et redesceqd des parties les 
.plus éloignées . des rameaux jusqu'au tronc , et 
de la tige jusqu'aux feuilles. Âvissi. l'Anglûis , qui 
.se persuade que* les droits qu!il:paye sont corï-^:* 
jsent^ pacr kri , et employés à des usages au^queU 
,îl^ a sa part ;. qui pour une portion ,. quelque p^ 
tite* qu'elle soit, exerce son influence sur L'autç^i^ 
sation. l!assiette et le mode de recouy.remeQt .de$ 
^nppts , cbmn^ç sur l'emploi des fonds, supporter 
t-il sans, murp^ufe des sacriflces , '4ûnt tûul.au|jft 
peuple serait, .éçr^é. ^ • ...... .. ,. ;.{;,3l 

Plus le gouvernement . ang)^^ a: reçpnj^u VS^ 
fluence de. la procédure par 4>>i^s sur l'esp^n^ 
public des habitans ,. et ;sur leur . attachement à 
la patrie et à sa çonstitiftioh^.^t .pïus. il, a tâiC))4 
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fîfe rép'andi-e et de généraliser cette procédui^^ 
«t de l'affrancliir des entraves qui pouvaient la' 
gerier. Sons le régne de Charles U, comme nous' 
l'ayons' vu , un statut a privé lés juges d'un droit 
de censure* qu'ils exerçaient sur les jurés , et ce 
n'est qu'en 1792, que àur la proposition du cé- 
lèbre fox un autre statut a étendu le pouvoir 
du jury dans les^ délits de la presse. Hommage 
respectable ^et touchant rendu à cette institution , ' 
dans un niomeilt <S\x les mouvemens révolution- 
naires 'de la France auraient pu paraître motiver 
des dispositions cbërcitives ! Et cette confiance du 
gouvernement n'a pas. été trompée i les Anglais, 
pénétres des avantages de leur constitution, ont 
pu voîr, sans.'y prendre part, les changemens que 
ces mouvemens ont amenés en France; tandis 
que lés autres peuples de l'Europe, privés de la 
participation au mamement des affaires et de la 
confiance de leUrs Souverains , ont tous plus ou 
moins ressenti les • effets de cette commotion , 
que. plusieurs gouvernemens ont été renversés ^ 
d'autres fortement ébranlés, longtems avant que 
la guerre ne les eût . mi& en contact immédiat 
avec k France (i^. 



(i) C*est par toiit«9 ces raisons qu'on auteur allemand, prér** 
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y ne autre conséquence de rinstitutlon du jury, 
est la connaissance des loi$ qui se répand parmi 
des citoyens appelés de tems en tems , et tou- 
jours dans le cas de Tétre , pour exercer des 
fonctions judiciaires» Cette connaissance des for* 
mes ^protectrices des lois ^ de leur véritable objet ^ 
et des précautions admises par la législation pour 
prévenir des jugemens erronés ^ réconcilie les ci— - 
toyens avec les lenteurs et les formes nécessaires 
de la procédure , qui souvent paraissent chicaneu- 
ses et injustes;, elle rassure les accusés sur la> 
précipitation, qui entraînerait des abus irrépara^ 
blés et sur la longueur démesurée des procès ; 
elle fournit à chacun la conviction, que si dans 
quelques cas ses intérêts particuliers sont froissés , 
ce n'est que dans la vue de l'intérêt public; et 
elle lui inspire l'amour de ces mêmes lois qu'il 
dénoncerait comme ridicules , ^ absurdes ouatten- 
latoires i.ses libertés, s'il ne les avait considérées 
sous un point de vue différent* 



un de Favantage dea institations de aa patrie , les plna éloignéetf 
de la procédure par jmj , et préférant i ce titre la procédure 
allemande ^ ne peut disconTenir qne aons nn point de yne poIiti<^ 
qne et afin d mspirer ramoor de la patrie et Tesprit national à 
un peuple, ôl ne connaît rien de comparable i Tînatitutlon dn 
jury. Finckc, Dantellnn^ der innem Vcr^altun^ Groas-Britan- 



/ 
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Nous ne nous sommes pas proposes Texamen 
de toutes les dispositions anglaises par rapport 
au jury , et nous bornerons notre examen à ce 
que nous venons de dire ; nous ne parlerons pa2( 
des jurys qui encore actuellement remplissent les 
fonctions des anciennes assises et qui ont conservé 
des traces de l'ancienne institution, ni des jurys 
spëciaiii^ ; cependant il est deux espèces de jury , 
qui' comme institutions judiciaires entièrement 
distinctes de celle que nous venons d'examiner, 
peuvent mériter . une recherche particulière , 
•comme le jury mi-parti d'étrangers ^ et le jury 
d'accusation en matière crimindle ^ dont nous 
nous occuperons séparément. 
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CHAPITRE TREIZIEME, 



bu jury de medietafe Hnguœ, 



'j 



Lorsque dans une procédure entre un Anglais 
et un étranger il se présente un fait c^i doive 
être constaté par un jury , les lois anglaises veu- 
lent que ce jury soit mi-parti et composé de six 
Anglais et de six étrangers, et ce jury s^appelle 
dans la langue du barreau, de medietaie Unguœ: 
cest un statut de la a8.« année d'Edouard UI 
(i355) qui accorde aux étrangers cette faveur 
insigne, laquelle selon l'çpinion de Blackstone (i) , 
n'a point de pareille dans aucun pays du monde. 
Il est clair, du premier abord, que cette institution 
diflere de celle qui introduit la procédure par 
jurés en général, et par conséquent il peut être 
intéressant d'examiner , quelle peut être l'origine , 



«■i 



(x) Conmi. on the Laws of England 9 b. 5, ch. a5., 
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><^el8 :(>ni> été les moti& d'une semblable £spm 

Il est 4^ auteurs <{ui la font remonter jus-* 
qu'au ;)te0i$< ;<di:^ . Aôîi. -Ethelred ^ et qui fondent 
leur pj^mon-sur le;.^énatusKX)nsuIte dés monta- 
gnards . . gallois qu'on place sous ce règne ( i ) ; 
mafS' il'ést plus iTune raison pour ne pas admettre 
«Fancientieté/âusë recalée de ce jury. En premier 
lieu, DPJUS' .cro3|pns avoir démontré que le jury 
entr!Anglaîs r..est' <ie phisteurs siècles postérieur 
aux &oîs'ja»g)a-6axoiis ; et alors il est évident que 
celui 4^:f^^^^iaie 4i^ijgtUë ne peut pas être tracé 
plu9;lpiQ;< Kn (Second lieu, ce prétendu sénatus- 
j^nsuJIte.nW qu'un , traité de paîx entre les Gal- 
. lois, el; , l(S^ Angb^is , • - qui - commence par. ces moto : 
.hoc\^ CQf&Uîum quod- AngUœ nationis sapientes 
et JfTalUœ^^wnsUiari^ inier monlicolas constitue-- 
runt^ Ç(B qui ne pfli|ti,sign;J^r a,utre chose que: 
« YGiâ;Je» ^statuts qu(ç, les jsjages de TAi^gleterre et 
« les conseillers gallois ont iaits pour ceux qui ba^^ 
«, bitçnt les, montagnes .limitrophes desde^x p^.}[â;» 
lesquds ne pouvaient jamais introdu^.UQ droit 



> 






(x) .Cette pièce se tronTe*.dant 1« Reçneîl des lois «oglo-saxo» 
«es de. Wilkku , et dan* le» Les«s Biurb«ronun iAtiquas 40 d^^m 

a, a 
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f|ue1èoi]que' relatif à d'autres ëtrangêrsl Trdîsîè^ 
siement , Fart. 3 de ce traité , celui auquel on 
rapporte rînstituftioo du }ar]r~mî^«parti; àe ^le 
j>as d'une jurisdiction , mais' ili ' porte - que' six 
juvisconsultes anglais et autant 4ld''||aUDis eiw 
ligneront le droit, jtis doceantyCê qui*lor&- 
meme qu'il y serait question de proèédttrô; ne 
peut guère s'entendre da ' Terdliit d'un jury qui 
prononce sur le Eût. Eftfin-y ce qui 'tenuinë toute 
difficulté, l'art, a du traité statue en^. propres 
termes que toutes contestations -entre un Anglûs -' 
et un Gallois seront décidées par Pépreuve judi- ^ 
ciaire, ce qui exclud toute idée kl'un jury.' Quant 

au sens de l'art. 3, nous crojéns qu'il* né ''peut 

11 
^ a • Sbmiriatiôn d*unè coni- 

mission mi-partie, choisie- en ^nombre êgi. de 

t^haque côté et chargée d)e «i'ihterprëtatbn- des 

points du traité qui potirraieàt être douteux; 

dause qui' se Rencontre* bien 'Souvent 'dans' des 

traités plUS réceps (i). - t • u 

!0^autres auteurs ont attribué It^rigirié-dë ce jury 

■ « • 

^lix |iriyiliègés' accordes*^ bùk négôdaâf éérà^gèfs 
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(i) C« sénAtas-coiunlte est expliqué de la mêrat manière pai^ 
'neitry^ HiStorf kA Grcat-Brîtaîn , 'b. aV ''âiijpt.'^, §1^ î^ et par 
^Mallam , YIew of the M'uldlc Agei , cliapt. S , pa^ x, ' * ' 



par \e statut de la a 7.* ahnëe du Itoî Edouard III 
(1 354) » dit le statut de l'ëtaple (^tcUtite of the 
itaple) pour les affaires de commerce /lesquels 
privilèges ont été étendus l'année suivante aux 
procès criminels (r) : cependant nous croyons sur 
la foi d'uiîè pièce authentique , publiée par un des 
auteurs les plus accrédités, pouvoir établir que 
ce privilège est plus ancien, et qu'un statut du 
t^ne d^douard I avait déjà porté une dîspo- 
nition pareille, mais «qui probablement était tombée 
en désuétude, au point que son rétablissement 
parût une loi nouvelle ^2).i 

Quoiqu'il en soit, le statut dé ?étaple excluait 
les juges ordinaires de toute compétence dans les 
matières de commerce et en attribiiaii la con* 
naissance au Mayeur et aux Connétables : i\ por- 
tait de plus que daïis toutes les 'causes qui exige» 
raient Tintérvcntion du jury, ce jury sehrit com- 
posé d'Anglais si les parties appartenaient à l'An- 
gleterre, d'étrangers si les deux parties étaient 
étrangères^ et qu-il serait mi-parti d'Anglais et 
d'étrangers ) lorsqu'une seule des parties était 






(i) Beeve^ymn. of the En^li La^, «hapt. z3 «t i4> Un». ;i ^ 
p» 394 et 46 !• 

(2) Rrm^r^ Aata tuM, Angliw, vol. -j^> pay. ^u 
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étrangère. La j\irisdiction du Maireet des (bnnér 
tables fut supprimée depuû, après avoir été res^ 
treinte dès la 36.« année du Roî Edouard lU (i363)£ 
le jury entièrement composé d'étrangers aboli par 
un statut de la ai.« année du Roi Henri VI (i443) ; 
le jury mî^parti presqu'anéanti . par le statut d^ 
la a.« année du Roi Henri Y (i4i5), rétabli par 
un statut de la 8.« année du Roi Henri VI (i43o) ^ 
* enfin remis en doute par le statut de la 3.^ an^ 
née du Roi Georges II (i73o). Cette variatiôo 
dans les dispositions l^islatives et plusieurs obser- 
vations auxquelles prête la loi elle-même ^ font 
naître le doute sur la véritable cause de cette 
loi. l'es Anglais Tattribuent à la Êiveur dont ils 
comblent les étrangers; .mais sans vouloir discon- 
venir des avantages incontestables dç leurs lois , 
nous croyons devoir révoquer en doute ce mo- 
tif. En effet , pourquoi s'est-on borné à admettre 
le jury de jnedielcUe linguœ daçs les questions 
qui s'élèvent entre un Anglais et un étranger, 
tandis. qu'on a.supprinié celui exclusivement com- 
posé .d'étrangers , lorsque deux étrangers sont en 
dispute? On dit, et c'est la raison alléguée par 
BlacTistone , que lorsque les deux parties sont étran- 
gères , il n'y a pas lieu de soupçonner l'impartialitë 
d'un jury national: mais est-il vrai que ce jury est 
neutre ^ lorsque les deux parties n'appartiennent 



pas au même pays? Et si; rirapartiallté sfule eût 
été Fobjet du législateur, pourqucâ l'étranger ac- 
cusé du plus grave des crimes , de celui qui em- 
porte les peines les plus sévères et dans lequel 
l'étranger est le plus etposé à la prévention du . 
juge, dans les crimes de hau té-trahison , n'est-ii 
pas admis au bénéfice d'u^ jury mi-parti ? .D'ail- 
leurs la loi ne compose pas le jury de medietcUe 
Unguœ de compatriotes de celui qui est partie 
au procès et qui pourraient prendre sa protection 
contre les nationaux y enclins à protéger l'Anglais ; 
mais elle se borne à faire entrer six étrangers 
dans la formation du jury , sans distinction du 
pays auquel ils appartiennent : or quelle est la 
protection que la partie peut attendre de jurés ^ 
qui n'ont d'autre relation avec lui que d'être éga- 
lement étrangers en Angleterre? Surtout entre 
commerçans étrangers, comme sont la plupart de 
ceux que cette disposition concerne? Ne préférera-t- 
on pas être jugé par des nationaux , qui sont ia-t 
..téressés à conserver chez eux le cpmmerce, que 
par des concurrens jaloux, qui s saisissent avide** 
ment toute occasion de se débarrasser de leurs 
compétiteurs ? 

, Lorsqu'on considère qu'Edouard I est l'auteur 
de cette loi, et qu'après un intervalle assez long 
elle a été renouvelle par Edouard III , on est na- 
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ttireUement feulé de raqpprocher les droonstanoes- 
eommiuies à ces deux règnes, aiirquriks imo 
femUabie dispoatîon pourrait être rapporléeu 
Edouard I mit à profit les troables de l'Ecosse, 
et qaoiqa'oUigé par la suite d^abandonner sa proie » 
3 avait réussi pendant un moment de se rendra 
maître de œ Royaume, avec lequel il ne cessa 
de soutenir pendant toute sa vie une glierre achar^ 
née: le méme'Prince avait fiût une conquête plus 
stable, et réuni la principauté de GaDes à la cou* 
ronne, à laquelle elle est restée depiûs ce tems; 
Edouard m fit comme son ayeul la guerre en 
Ecosse , et fut sur le point de conquérir ce Rc^u* 
me; ses guerres en France, quoique très4ieurea« 
ses, paraissent n'avoir eu rien de commun avec 
Tintérieur de l'Angleterre. Cette conformité dans 
les deux règnes d'Edouard I et d'Edouard m, 
peut donner le véritable motif de l'institution du 
jury de medietate Ungiue ^ que nous supposons 
destiné à opérer un rapprochement entre les. An- 
glais et les Ecossais et à resserrer par des nœuds 
plus paisibles, le lien que les armes avaient formé 
tatre ces peuples. 

En admettant cette supposition, le Roi qui ne 
Voulait pas ébruiter se& desseins et qui desirait 
fondre les Anglais et les Écossais en un seul 
peuple, plutôt que de joindre deux Royaumes 



distincts , comme Fa fait depuis Jacques I d'Angle- 
terre,. deva(it craindre la résistance des Écossais, qui 
youlaîent conserver leur indépendance, ^t Voppot 
sitioni.des Anglais , qui ne voulaient point parta; 
ger leurs . privilèges : il existait d'ailleurs une anr 
tipatbie longtems fomentée enti^e les deux peu- 
ples, qui, après une réunion de plus de deux 
siècles, n'est pas même encore aiijourd'lKii entière- 
ment éteinte. Déjà 1^ Roi avait ordonné à la coui; 
de Vestminster 4e recevoir les appels de TÉcosse ^ 
déjà il avait Ëdt citer le Roi d'Ecosse devant le» 
Hauts-Barons anglais; il ne pouvait donc trop ca« 
cher ises ;projeji;s , et il devait préférer d'introduire^ 
soua prétexte d'une mesure générale à l'égard do 
tous les étrangers , ce qui n'était proprement des- 
tiné qu'aux Écossais* Le jury de medietate lingiuB 
assurait l'imp^tialité du |ugement lorsqu'il ne 
concernait que deux natioiis voisines ou rivales , et 
présentait nonrSeulement le moyen de rendre la 
domination anglaise agréable aux Écossais, comme 
la possession de l'Ecosse indifférente, sinon avan- 
tageuse aux Anglais ; mais il fournissait encoi^e 
aux deux peuples de fréquentes occasions de S0 
rencontrer dans le maniement des afl&ires , <le 
faire leur connaissance réciproque , de conférer e( 
de traiter ensemble, et de diminuer Féloignement,, 
gui n'était que trop frappant entre les deux na-^ 
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tîoiis. Lassuraoxce d'être jugé par ses compâtrio»^ 
tes et sans prévention devait engager des Anglais 
à, se fixer en Étosse , des Écossais à s'établir eu 
'Angleterre , et cimenter une réunion , que les deux 
Rois, également accoutumés à préparer de Ion* 
gue main leurs entreprises , prévoyaient Iwen de- 
Yoir rencontrer de grands obstacles. 

Si l'un des Édouards fût parvenu à se mainte- 
nir en Ecosse , pour peu que le Roi eût cncou- 
iragé la fusion des deux peuples , ce que la poli- 
tique indiquait comme le meilleur moyen d'accé- 
lérer l'union intime des deux Royaumes , les 
Écossais en Angleterre , les Anglais en Ecosse 
auraient bientôt surpassé le nombre de tous les 
autres étrangers ; jouissant comme sujets du même 
Prince, d'une protection plus puissante, ils avaient 
par le jury mi-parti la garantie de ne pas être 
exposés à la partialité ou à la prévention natio-- 
nale en cas de procès avec les indigènes; leurs 
établissemens étant plus stables, et non pas pour 
iine seule spéculation de commerce , ils- n'avaient 
pas à redouter la jalousie commerciale des autres 
étrangers ; enfin quoique le jury ne fût pas né- 
cessairement composé de leurs compatriotes, mais 
-seulement d'étrangers quelconques pour la moitié, 
la supériorité de leur nombre devait leur faire 
espérer qu'ils en trouveraieot toujours parmi 



fies jurés.' Mais ces nouveaux hôtes pouvaient 
devenir dangereux; dans le cas possible d'un sou- 
lèvement dans leur pairie, i\i devaient être por- 
tés à la sédition ou à des correspondances avec 
les révoltés; il fallait donc se miîttre en garde 
Contre la décision d'un jury, dont la moitié par-» 
tageant les sentimens de leurs compatriotes, aii^ 
rait garanti leur impunité et déconcerté les me- 
sures nécessaires pour le maintien de Tordre pu- 
blic; il fallait excepter de la connaissance du jury 
de medietate linguœ le crime de haute-trahison 
et de lèse-majesté au premier che£ 

Sans rien diminuer de la Ëiveur que cette in-> 
fttitutioQ assure aux étrangers, c'est plutôt à la 
politique profonde des Rois Edouard I et III que 
nous l'attribuons , qu'à la générosité anglaise , , 
et nous admirons bien plus la sagacité de ces 
Rois y que leur libéralité envers le commerce ou 
les étrangers. Lorsque les croisés , en récompense 
des services que les^sàns , les Génois et les Vé- 
nitiens leur avaient rendus , leur accordèrent les 
Êiveurs insignes dont les Assises de Jérusalem 
font mention, ils leur permirent de faire juger 
les différends qui s'élèveraient entre ceux de leur 
nation par leurs propres mamstrats ; et si ce pri«< 
vilège excède peut-être ce qu'un gouvernement 
liien organisé doit accorder à des étrangers^ c'é- . 
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CHAPITRE QUATORZIÈME, 

r 

Du Grand' Jurjr^ 



D'après la législation actuelle de l'Angleterre, 
personne ne peut régulièrement être traduit de- 
vant le jury en matière criminelle, avant que douze 
de ses égaux, après avoir pris connaissance des 
preuves à charge , niaient déclaré qu'il y a lieu à 
poursuivre: il uy a d'exception que pour les ac- 
cusations dans lesquelles on suit une autre pro- 
cédure que celle par jurés et qui sont poursui- 
vies directement (appeàls) ^ o\i dans les informa- 
tions que , le Procureur-Général de la couronne 
prend d'office , après en avoir obtenu, l'autorisatiori 
de la cour. C'est encore une des institutions qui 
distinguent TAngleterre des Royaumes du conti- 
nent , et qui concourt à assurer la liberté indivi^^ , 
duelle des Anglais (i). 



(i) Le Grand-Jai;^ est d^antant plus utile en Angletenre, qu« 



( 110 ) 

n est des auteurs (i) qui supposent que le 
GrandJury est connu dans les lois anglo-saxon- 
nes du Roi Ethelred II , et que son origine re- 
monte à la fin du dixième siècle. Une loi de ce 
Prince porte que douze Thans ou nobles des 
plus anciens sortiront de rassemblée générale 
avec le préfet ou président à leur tête , lesquels 
jureront sur le sanctuaire, qu'on mettra entre leurs 
mains , de n'accuser aucun innocent et de ne oéler 
aucun coupable: ce qui, selon leur opinion, ne 
peut s'entendre que de la mise en accusation , ou 
du rejet de cette accusatioii. Mais en examinant 
cette loi attentivement, et indépendamment de 
l'obscurité de sa rédaction^ il est &cile de voir 
qu'il n'y est pas question de procédure criminelle, 
puisqu'elle est placée sous la rubrique des dîmes 



cliaqne particnller a le droit dVzercer la viii^cte pabîicpie , et que 
la poarsnite des criminels ne se £iit gnère qne snr des accusa- 
tions prÎTëes. Si ces accnsadons ne devaient pas çtre examinées 
préalablement à leor admission, chacun pourrait être traduit iour« 
neliement sur le banc des accusés. Peut-être est-ce à raison de la 
garantie qu'ofifre une magistrature qui poursuit d*office, 'qn*on 
doit Texception à la règle générale 9 et que les informations prisée 
A la réquisition du Procurenr^éiiéral , ex effuiio^ ne sont ps son* 
mises au jury d*accnsation* 

(i) lilackttoM, Comm. on tbe Laws of England, b. 4 , ch. 33, 
n. >• 
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ecclésiastiques : d'ailleurs elle, ne. spécifie, ni le cas 
dont elle traite , ni les fenctions du préfet et dea 
douze Tfaans. ni même si ce comité devait 
prendre quelque mesure comme tel, ou bien s'ils 
ne prêtaient leur .serment qu'au nom de ra3semT 
blée générale. La seub chose qu'on puisse recon- 
naître dans ceinte loi ^ c'est qu'il s'agit d'une, ^men* 
de et du. partage des deniers .qui en proviennent ; 
mais aucune expression ne Êdt soupçonner la né- 
cessité d'une seconde procédure et d'un second 
jugement) ce qui aurait été un signe caractéristique 
du jury d'^ccusatipn : au contraire, le silence de 
oette ,ioi comm^ de toutes les lois anglo-saxonne^ 
et normandes à l'égard de oer double jugement ; la 
différence que cette disposition aurait établie d'ayec 
toutes les lois des autres peuples 4e. l'Europe ; 
l'opposition des usages de la Normandie que sui- 
vaient les Rois qui gouvernèrent l'Angleterre après 
la conquête (i), forment une.mas$e depreuyes né-* 



(x) Noos 110 connaissoiis paa positîvemfliit les ancieimef loi* 
Bonnaudesy «t le Coatnmier-Génécal de cettft province » si4iii0 
Tancien Coatuinier est beaqcoup plus récent qae la con<{aète de 
rAngleterre: le chap. xio, parle d'un édît da Roi JE!)41ipp^ 
▲ogQste qpi conquit la Normandie snr le Roi d*Angleterre Jean; 
aoMi ett-il pronvé que les contâmes Normandes qui y sont d^ 
•rltc^ ont éti iaflaeB«ëea p^ l«s lois anglaiset. flmfe^^u «f 
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gatives contre Fancienneté de cette institution , aut« 
;^ueUes il est difficile de se refuser. 

Si le Grand-Jury n*est pa3 aussi ancien que le 
prétendent' ceux qui le rapportent aux Anglo-Saxons, 
il n'en est pas moins vrai que son institution tient 
aux principes qui, depuis les premiers tems, ont 
dirigé l'organisation de l'Angleterre , et à la garantie 
mutuelle des citoyens. Lorsqu'il s'était commis un 
erinreou délit, dont la centène ou lé comté était 
responsable , il était libre au lésé d*accuscr un 
individu qu'il désignait, ou' bien de se pourvoir en 
réparation contre la centène ou le comté: cette 
association était solidaire pour le dommage causé , 
à moins qu'on ne livrât lé coupable. Il est assez 
probable que dans les tems les plus reculés , 
lorsque les hommes libres du comté ou de la 
'centène se rassemblaient dans les plaids, ils de* 
vàieht être les seuls qui jugeassent dé la culpabi- 
lité de celui qu'ils chargeaient du crime ; mais 
lorsque ces hommes libres furent tous réduits à 
l'état de vasselage, que les associations civiques 



Commôn Law, chapt. 6. Cependant le sUence de' tous les ancien» 

*antenrs irançaû et normands, le» disposition» de rancîen Contn* 

mîep, les écrivains contemporains en Angleterre prouvent la non- 

C3cisteûc« d*mi Orand-Jni^y , tant «a Angleterre qu'ch Normandie. 
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n^eurént lieu qu'entre les vassaux du domaine, ft 
>que les Rois exercèrent les pouvoirs de suzerain» 
ëh adtninisti^ant ou fesant administrer la justice 
^làns 'leurs éonts , on commemça à s'appercevoir 
'^u*en' laissant auiç citoyens dç la centène le ju- 
'Cernent des crcminels, on les constituait à la fois 
jugesi et parties^ et que les condamnations qu'ils 
auraient prononcées tendaient à la dëchargie de 
ceux qui y avaient concouru. En- se réservant la 
connaissance des poursuites criminelles, les Rois se 
Vireiit dotic dans la nécessité de distinguer deux 
^^;as:* ceiiri oii un lésé accusait dans son intérêt 
particulier, et celui où la centène poursuivait un 
itidividii ^upçonné d'un crime afin de se' déchar- 
i;er des obligations qui lui incombaient lorsqu'elle 
îie pouvait livrer le coupable. Ces deut inodés 
'^'àcéusation ' sont indiqués dans les ^lus aiicîetis 
'"liutears 'angfciis', par l'opposition d'un accusateur 
-déterminé (certus accusator) à l'inculpation par 
renommée bià fiùne publique {Jama pubUco) (i) ; 
' et bette '«spèce: d'accusation devait être plus fré- 
quente to ' Angleten^e qu'ailleurs , par la raison 
Iné/ne db' laT i^rantie mutuelle. 

Cependant ni la centène ni le comté n'avait 



wmmium 



(t^ QUimlU, ISb. x4 y cip. z. 
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un oi^ane I^al pour accuser devant le juge de^ 
puis que les plaids étaient supprimés, et il fallut 
bien que la loi ou l'usage indiquât un moyen de 
donner suite à cette renommée. Du tems de 
Glani^ille, il ne paraît pas que Topinion public 
que ait eu d'autre effet , que d'stùtoriser le jugjS 
à procéder d'office contre les inculpés , lesquels , 
sans autre forme de procès, pouvaient être em^ 
prisonnés, à moins qu'ils ne fussent en état de 
fournir une caution de se représenter à la ju- 
stice ; mais par h suite on organisa d'une ipaniè- 
re plus stable cette institution , et i$es effets. Du 
tems de Bradons à cbaque assise ou tournée des 
juges dans les différens comtés, chaque : ceptène 
fournissait douze Chevaliers , lesquels avaiept : le 
droit de présenter (i) aux juges' les noips de 
ceux de leur arrondissement^ qui étaient ^ujv- 
çonnés d'un crime ou d'un délit. liCs juges^^ ami*- 
bulans n'étaient pas tenus de suivre l'indication 
donnée par les Chevaliers de la centène , . mais 
devaient s'informer des raisons qui avouent n^otivé 
l'accusation ; ils examinaient la valeur :4|es iqdicçs 
qui avaient déterminé l'opiuion des. jurçs, t^..ç^ 



(i) C'est delà qu'est Tena le mot de pnseatmtnt pour Tacc»» 



Mtion. 
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n^étaît tjue d'après leur propre conviction /qu'ils 
accordstient où refusaient Tordre d'arrêter le pré- 
venu jusqu'à ce qu'il eut fourni caution. Les juges 
n'étaient pas même astreints à se guider d'après l'a- 
vis des Chevaliers en corps , s'ils trouvaient qu'il n'y 
avait pas de charge suffisante; au contraire, ils 
pouvaient interroger diaeun d'eux séparémenË 
pour voir s^ls ne s'«taient pas laissé influencer' 
par : quelque motif de faveur , de malice ou de , 
crainte (i). Peu-à-peu cette autorité des juges 
diminua sensiblement, et dès, le tems du Fleta^' 
il paraît que les Chevaliers de la centène déci- 
daient seuls s'il y avait ou non lieu à pour^ 
suivre, (a). " . : 

Les Chevaliers de la centène i/avalent le droit 
d'aocu3er que ceux qui appartenaient à la même 
centène^ au-delà de. laquelle leur autorité ne s'ét(sn*- 
dait point ; et l'usage introduisit une espèce de 
jury composé de douze Chevaliers du comté y.qût 
avaient au nom du comté le droit) d'accuser ceux 
qui dans le comté se seraient rendus suspects 
d'un crime ou d'un délit , sans être bornés 

• • - - . ^ 

<■ ' ■ ■ ■ ■ ■■!■ ■■! I I — ^— i^Mupapwp— rtMm^^M^ 

(x) Bracton, cap. i43. Reevet , Hish of tlie £iiglisli Law/ 
cil. S, tom. ai, p. 3i. 
. (3) )fleta, Ub. X , oap. iS > $. 4 et 5. 

1 ■ •■ . < 
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-it imé tàûSeat: cette eommBsbn, sopmeom h ceOm 
•doot Dons avons parlé, esl ctmmne duis les àncien- 
SMS coutusKS aii|[taifies sous le aoin de le graumk 
inquesi , et £i première nention s'en trouve soib 
le tSgne dIÉdouard HI (i). Les <3ievaliers Am 
centènês oootûniaient toujours de pcésenter aox 
faga les noms de eeiuc de leur eentène «jti'îfe 
xaroymtnl devoir poursuivre , et les députés ^ 
comté résenraiebt leur autorité pour s'en servir 
nmtre joeiix ipii n'apparlenaieiit -pas au canton ckss 
.aDCttsateurs , ou bien ils Texeripûeiit eoncurremment 
•avec oeox des cenlènes. Au* la- suite la distfnctîoAft 
•des centènês dans ie& comtés ayant cessé d'éCre 
aussi marquante, on se contenta des présentation 
£ûtes au nom du comté (a) ; tntts ies poavoîrs 
m'exoédaieuît ^ les liimtes du ^oomté, liu point 
•fpi'd a &Bu des statuts partiouiiers pour déterrai- 
lier la 4X)Bipétence , lorsqu'une personne blessée 
dans xm ^»mlé vient à mourir dans Un autre (3; , 
iMi pour les crimes de haute^trakisoti commis à 
l'i^ranger (4^ 



' '^t)'"ÏÏéev€S y Tïîât.' bf tfee 'Englîsh 'Xâw, fcli. i6 , tom. 3 , p. i35« 
(3) Blachstone, Comm. on the Laws of Eogland , b. 4 , ch. s3, 
■•3. 

(3) Statut des 3.« et 3.* aimées d*Édoaard TI, okup. 34* 

(4) Sutttt de la 36.« annal dp Henri Yill , ch. i3 ; de la 1%J» 
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, Quoiqu'il • oi'eii soit pas &it mention par hê 
jtnokins auteurs , il £st très-probable^ 4}ue dans 
jcâs 4éptita.tieaas des centènes ou des comtes, apr 
ipelées depuis grandrjurys, il fallait douze voîi: 
conformes pour décider de la présentation , t^ 
gfa'sax cas où les aviis étaient partagés on adjoî^ 
^nait, aux Chevaliers précédemmoit désignés, det 
£uppléans , jusqu'à ce qu'il s'en trouvât douze dm 
même avis , soit fevoiable ou dé&yorable à l'incul- 
^ ; c'est du moins ce que l'analogie des assises 
«et des jurys de jugement &it supposer, lesqueb 
«taient souvent affbrciés. Cet usage se retrouve 
encore actuellement danâ le grand*jury, dont la 
compositicm n'est pas fixée et qui peut varier 
depuis douze membres au moins jusque vingt-* 
trois aiU plus.: mais il est de rigueur que dousEe 
membres du jury soient unmiimes avant que Tac* 
cusation ne puisse avoir lieu , <ce qui revient dans 
le Élit an même résultat 

La présentation d'un aprasé par le grand^jurjr 
n'ayant lieu , dans h principe , que dans les cas 
oïl la cité se rend accusatrice , et ce grand-jury 
représentant le comté entier qui , pour se. décba^- 



année de Henn TiH» di* a, «t âmSé*mt€.*:étmu 4*|hkHUPd VI. 



■*^— I 
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ger des condamnations auxqiKlks il est exposé^ 
indique le coupable ou celui qui est soupçonne 
comme Fauteur du crime , il s'ensuit que du 
moment quil se présente un. lésé qui en son nonoi 
particulier et dans son intérêt privé accuse le 
prétendu auteur du crime , le' grand^urj n'a pas 
à connaître des charges; et c^est ce qu'on recon- 
naît en Angleterre lorsque les praticiens opposent 
la procédure par accusation directe (appeal) à 
celle par présentation du comté (presehtmerU ^ 
indiciment). Cependant cette exception est bor^ 
née aux accusations portées dans la forme ancien- 
ne, qui admettent encore aujourd'hui la preuve 
par le combat judiciaire , et qui sont devenues 
eltrêmement rares ou \ plutôt , qui sœit tombées 
en désuétude (i) : dans les cas ordinaires , quoi- 
qu'il y ait une accusation spéciale, le grand-jury 
examine les indices svant d'accorder la mise en 
accusation , parce que le prévenu , en invoquant 
le jugement de son pays ou de son comté , en 



(i) Lorsqa*en 1817^ il se présenta un exemple d*tme accosafkm 
de mcartre par cette voie directe, àMoa» laquelle la-prenre par 
dnel fat- invoquée et dont nona «▼ont dqii parlé ploa' d'une foia, 
ancnn des juges et des avocats présens k la séance n^osa décider 
anr les fottses de la procédure, dont Us ne connaîasaîent les dé- 
tails que par des rapports trés-ancieus. .j . j 
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se remettant à eux de son jugement , est assimile 
{>ar : une fiction de droit à celui qui n'a d'autre 
jiçcusateur que cettç même patrie. 

Incjiépendammeqt dçs accusation^ directes dans 
la forme ancienne. :.l^s. loi^ anglaises connaissent 
une autfe exception à la règle que personne ne 
|)eut,,êtrç traduit, devant lé jury de jugement qu'a- 
près une recherche des charges par un grand- 
jury ; et cette exception ,. en tout opposée au génie 
de la législation de. l'Angleterre , est dans- laprp- 
cédi^r^,^ par . informatioa. Dès le tems du Roi 
.Edouard M , la cour . de . l'Échiquier , qui s'occu* 
pait particulièrement d^s causes concernant les 
.finances et la .comptabilité des agens royaux, com- 
mença à prfitjendre., que lesf débiteurs du Roi 
pouvaient non-seulement être traduits à la cour par 
j^tion principale, mais ^que les juges de la cour avaient 
Je droit de les .interroger et même de les juger d'of- 
jLçe,Jorsqu,'ils^ étaient informés ou qu'il leur était 
suggéré. 9 qfie ces pprsonpes détenaient des deniers 
.du',J\l9n^qujB..pi|t..4p^,jSon,fisc;, et malgré Toppo- 
sition de l'un des Barons de l'Echiquier , Fitz-John , 
cette jarisprud ence s'établit dans cette cour et 
passa aux autres cours de justice (i). Les besoins 

(i\ Heeven, Hist» of tlie l^asllsh LaWi chapt. i4t tom» 2« 
p. 424 et chapt. lô, tom. 3, p. 94* 



( »36 y 

3a tr&or public et rextension ivi pouvoir royal 
donnèrent naissanœ^sousleRoi îtennYII en 1496^ 
à un statut, par lequel les juges ambubms et 
même les juges*-de»paix furent autorisés à pro- 
céder sur les informations qu'ils auraient obtenues, 
et sans Fimtervention de jurés, contre ceux qui 
auraient commis des délits d'une moindre impor- 
tance et à rexoeplîon de la trahison , du meurtre 
et de toutes espèces de félonies. C'en était fait 
de la liberté anglaise , si cette institution fiscale 
et despotique avait continué ; et elle déplut telle- 
ment, que le Roi Henri Vm, ce Roi qui admi- 
nistra de la manîèi^ la plus arbitraire et la plus 
violente de tous ses contemporains , celm peut« 
être qui poussa au plus haut point le despotis*- 
me, signala la première année dé son règne par 
la révocation de ce statut (i). Malgré cette révo^ 
cation , malgré l'incompatibilité de cette procédure 
avec les priticipes libéraux de l'administration jtr- 
diciaire de l'Angleterre^, elle s'est 'soutenàe (hns 
quelques cas assez peu fréquens (a}; et il n'y à 



.. » • 



(t) AstMSy HÎBU of tbe EogMi !•»> diapn a? f tom. 4^ 
p. i5i. 

(3) BlachtoMf Cookoi. on the Laws of Engbiid y'if. 4» dii. a3» 

S. 3i • 
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psg longtem» (fu'ini f xaiiple ëdàtaiil i^ :«st pré» ^ 
S4^é dansi les triboiHKccafigkiSv 'dan^ l^^^ifqc^ -. 
aisé a TffiiHfeçsnl àémamrèXià^uttàcèifYmitd^kém 
jusqu'à rinconstitutlooalité de ce modcdé^ p|j[:i^é'. 
cution ; l'usage a sufE pour faire rejeter celte 
défense (i). 

Hors ces cas exceptés, dont l'application est 
extrêmement rare, c'est donc encore ^ l'instita- 
tion et à la conserva tion des ancien nes associa- 
tions et de la garantie mutuelle des citoyens , 
que les citoyens anglais, qui ne peuvent être 
condamnés à une peine quelconque s'ils ne sont 
déclarés coupables par douze de leurs concitoyens 
pfis au hasard dans le comté auquel ils appar- 
tiennent, doivent l'avantage inappréciable de ne 
pas être livrés à la solennité d'une procédure cri« 
minelle, aux risques d'un jugement toujours in- 
certain, et au déshonneur ordinairement attache 
à une pareille enquête, lors-même qu'on en sort 
triomphant, sans un examen préalable des char- 



(i) Dans la canae de WillUtm Hone, accnai d^office par I9 
Procarenr-G«néral , les 18 , 19 et ato Décembre 181 7 , et acquitté 
par trois décisions successives» L*accnsation était fondée snr nn« 
parodie anti-ministérielle des symboles de la foi C09nns sous !• 
nom des Apàtres «t da S.* AtluiKa*» ainai ipx€ des litaniaa dp 
réglise anglicane* 
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geé.à l^appuî de raocuàation, et sans avoir été 
soupçoafias par douze personnes également im- 
partiales; avantage dont /.aucun peuple ne peufc 
ae .glorifier* 
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CHAPITRE QUINZIÈME.. 

■ . . I ■■.■': 

Cours de justice ' et d} équité. '" 



Il est impossible que tous les cas soient pré-^ 
vus par lès' lois; cependant rien de 'plus dange- 
reux et de plus nuisible que Tarbîtra^re/et quel- 
qu'incomplète que soit toute législatibn possible , 
il vaut encore mieux l'appliquer à des cas inso- 
lites telle qu'elle se trouve , que d'abandonner la 
décision à. l'équité , c'est-à-^ire à l'opinion parti- 
culière et souvent aux caprices d'un juge. Ces 
maximes sont d'une vérité que l'expérience dé tous 
tems et en tous lieux a iFait reconnaître; c'est à 
elle que se' rapporté T^p^osition^ de 'la justice et 
de l'équité , la règle si connue et si mal inter-^ 
prêtée , que le droit est souvent injuste : summum 
JUS, ^umma- injuriai Ce qui est très-^-juste , très- 
utile et même nécessaire dans le genre peut con- 
tenir, dans l'espèce, une injustice ; et comme il est 
impossible d'éviter cette .difficulté, comme elle ne 
peut être surmontée , ccMiime il vaut mieux qu'om 
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seul pâtisse que la totalité, partout on a adapte 
les lois à oe qui a lieu généralemeiit;'et on a pré- 
féré le tort ùdt à un individu opprimé par une 
application trop rigoureuse du principe , au détri- 
ment de la société entière, laquelle, à défaut de 
législation positive, serait exposée à dépendre de 
l'arbitraire du juge (i). 

Le seul pays qui ait admis une institution par- 
ticulière pour subvenir à ceux qui dans une es- 
pèce singulière seraient grevés par l'application rri- 
goureuse des principes. généraux, çst TAngleterr^, 
Les Romains accordaient aux juges des pouvoirs 
étendus dans les actioQ3 dites de. bonne foi ^ e( 
bien plus encore dans celles dites airbitçaires 5 
d'autrçs peuples ont^ d^ns quelques eausçs spéçia-* 
lement protégées , .çpQi^e C(?lles de commerce ^ 
autorisé de tempérer paK Téqjuité la stricte obser- 
vation de quelquee dispositions légisisitiyes ; mai^ 
nulle part il n'existe des cours chargées d^ décider 
les questions d.'api*ès les principes de l'équité par 



(1) n est liort da daote ^'<m pf«f caui^énsr h» 4»iu 4r 
tematives : le juge ne peut, et «e 4oit pas être uix&n% aerynle^tn,^ 
k suWte la lettre de la loi, lors^nême qu'elle serait, contraire à son 
esprit ; maïs d*an antre cdté , il ne doit pas s^élever an-dessus de nei 
dispositions, et empiéter snr leir fonctions dn l^pslaieor «» tf^ 
ftbiuuit s» volonté à cellç. d^ la )«i* 
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•p|K»«îtiàii k Vautres tcibunaax , qui n'observent 
que tes règles <Fune justice sévère et inébranlable. 
Telle e!ft cependant une des institutions anglaises ^ 
diflërenle des usages du continent entier. 

La cour de k Chancellerie est celui des tribunaux 
smglais qui connaît des questions qui lui sont sou- 
Alises d'après ks principes de Téquité naturelle, tan* 
dis que les «utres coiirs ( i ) sont astreinte^ aux règles 
et aux formes de la loi commune , des Ibis civiles 
ou ecclésiastiques, lesquelles dans àes éas partie 
fcttliers sont modifiées par Tautorité du Chancelier* 
Ce magistrat n'est pas même lié par Tautorité de 
h force jugée, comme l'a expressément décidé lé 
Roi Charles l.^s (^j. Si cette décision peut paraître 



. (i) Xa ^ cour de ntcl^aiev fi cgalemeDt uiie oonnaûsamcc par 
▼oie d'é^oltéy on jarisdiction éqaitable ; maU celle de la Chan- 
cellerie est tellement la cour dVqaité par excellence, qall i>n(Ht 
d^avoir in<Eqtté Téxisten^stf d^un' 4ùtie tr^mnal qiii «uh lés' inèùiéà 

(a) JBl^ckst^» Cq^W, qa ï^^ Law» 4)f England, b. ^, ch. 4 , 
n. 8« Cette décision c^t donblemént intéressantp dans Thistoire de 
rAngïeterre , tant par Te poinl de droit qnî y est ^taMi d'apr& 
ravis des princdpanx jnges et jnrisconsnltes dn tems , que parce 
qîrelle coutîénriià 'déi 'exemples dés ittatllèrcis despotiques de 
Charles I.cr, qui Ta donnée en yertn de sa prérogative royale, et 
par la Ta^n usitée clier lès &ob de France , tpâ tel était âon 
l>on plaisir. 
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étonnante aii premier coup-d'œil , elle est; èepen- 
dant tellement simple, tpie nous ne concevon& 
pas comment un juge aussi éclaité que le Chef- 
justicier , Lord CokCy ait pu révoquer eq doute, 
cette prérogative. En eflèt', si la cour d'équité f st 
instituée pour tempérer llexécution des lois gêné* 
raies, pour adoucir leur jBfTet'dans des cas non 
prévus par ^ la loi, pour subvenir à eaux qui se-n^ 
raient opprimés par la lettre de la loi contre soi\ 
«sprit , il faut que cet effet de la loi soit constaté ^ 
et une pareille preuve ne peut résulter que d'un 
jugement. Celui qui invoque Téquité naturelle conr 
tre les dispositions de la loi , ne doit-il pas com^ 
mencer par prouver que la loi le condamne ? £t 
comment démontrera- 1- il que la loi lui est con- 
traire , si ce n est par un jugemez^t qui la iiéclace 
applicable ? 

Des jurisconsultes anglais attrîbuérit la distinc- 
tion des cours de justice et d'équité à une loi 
anglo-saxonne d'Edgar, qui régnait vers le, mi|ie9 
du dixième siècle (i). » Personne », dit cette, loi^ 
î) ne s'adresisera au Roi pour une cause qùelcon- 
» que, à moins qu'il ne soit d'ui), fang. élevé ^ 



I * • * «I 



(x) Blachton€, Comiii. on tbe Laws of Exîgland^ b. 9 , cb. 4^ 
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3> OU que IWaîre n'excède la compétence du Juge 
» de sa province. Si le droit est trop sévère; on 
» pourr^a obtenir un allégement du Roi, et au« 
» çune peine pécuniaire n'excédera la çomposi- 
» lion ççipitale (i). » La première partie de l'ar^ 
ticle n'a rien de commun avec la cour d*équité, 
et la seconde ne parle que des amendes , desquel- 
li^s le Roi peut faire grâce entière ou partielle; 
c'<^st ce qui résulte non-seulement de la dernière 
partie de l'article, où il est parlé expressément 
du maximum des aHiendes, mais encore des mot£t 
de droit trop shere^ qui ne peuvent être expli- 
qués de causes entre particuliers. Les amendes 
étaient encourues envers le Souverain , et il pou- 
vait en &ire la remise, sauf les droits des parties 
intéressées; clause qui jusqu'à ce jour est toujours 
exprimée ou sous-ènténdue en Angleterre. Aussi' 
les plus fameux jurisconsultes anglais n'ont, ja- 
mais, dans des tems reculés, entendu cette loi 
d'Edgar de la rétractation des jugemens rendus" 
conformément aux lois , et contraires à l'équité : 



(i) »Nemo ad Regem appellet pro aliqoalite, -nisi domi jure 
» 9ao .dignas esse vel jas conseqai non pusset. Si jus nimis seve- 
» rum sit , alleviatio deînde qoeeratur apnd Regem , et nalla malo 
» ta culpx pecnniaria soperet «stîmatiosera capiti». » ^ç\% angio* 
«axonnea dlEd^ar, art. 2t. 
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$! teRe avait été l'opinion de Lord Coke ^ s'3 
avait interprété les mots , si juÉ nimis seventm 
su , comme s'il eût été question de jugemens ini- 
ques, le mot deinde dont se sent la loi lui au^ 
rait fait sentir le peu de fondement de son avis-;, 
et lors-méme que la prédilection pour le tribu* 
nal qu'il présidait lui aurait Ëiit oublier cette 
expression , le Roi , dans sa décision y se serait bien 
réclamé de la disposition des anciennes lois an* 
glo-saxonnes. 

La nature même d'une cour d'écpiité rappdHe 
une 'origine féodale , une cour composée d'un seul 
juge duquel dépend la dédsion , et qui reçait 
les avis des assesseurs sans être tenu de les stt>* 
vre. Tant que les hommes libres exerçaient dans 
les plaids lès fonctions judiciaires cumulativement 
avec l'autorité législative, leurs décisions pouvaient 
être limitées par des usages , mais non par des 
lois, que l'assemblée aurait pu changer^ si elle 
les avait crus injustes ou iniques. La cour seigneu- 
riale, ati contraire, ne fesait qu^émettre une opi* 
nion^ à laquelle le suzerain se conformait ordi- 
nairement , mais dont il lui était loisible de s'é- 
carter , s'il le jugeait convenable : cette cour sei- 
gneuriale était d'ailleurs tenue d'observer les lois 
et les ordonnances qui émanaient du Roi pu de 
leur suzerain, et ce n'est que dans un. tribunal^ 



•» 



qm n'a pas eni soi le pouvoir législatif, que ^ut 
naître l'exposition de là justice et de l'équité/ 
• L'origiee et les véritables effets de cette insti- 
tution unique sont bien faciles à reconnaître en 
suivant ies mêmes principes qui jusqu'ici ont con- 
duit nos recherches. Aussi lon^ems que l'ancieiine 
eour royale, celle composée du Roi et de ne% 
grands vassaux, ou de ceux qu'il voulait bi<en 
appeler , exerçait cu|nulativement les fonctions lié* 
giftiativfts ùômtne Parlement ou Grand-Conseil , et 
les fonctions judiciaires comme aida régis y on ne 
trouve aucune trace d'une cour d'équité. S'il se 
présentait dans un cas particulier une circonstance 
qui rendait impossible ou inique l'application ^es 
lois ou des formes ordinaires (i), cette même cour 
réunissait tous les élémens nécessaires pour y re- 
médier : les tribunaux inférieurs ne poj^vaient s'é^ 
lever au*Klessus des lois , mais les parties pouvaient 
se pourvoir par la voie d'appel pardevant les tri- 
bunaux supérieurs et remonter ainsi jusqu'au Gon* 



(f) On en troave de fréqnens exemples. Dans la l4.^ année 
d'Edouard II, sur nne pétition relative à nn terrain tenu en ifîef 
des Templiers , dont Tordre venait d'être supprimé , il fnt dit non 
est lex orSnata, Dans nne antre espèce , sons le règne d*Édonard 
ni , ley n'est mr uncor ordein en ce case ci; Lord Jfaie , Jtatfi» 
action «f the Uoosc of Lords y Cflp. 17* 
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îBell du Eoi| À raisou de la dé&ute êe droit- ou du 
mal jugé ; les juges ambulans avaient le . ni03reoL 
de soumettre au Grand-Conseil tous les cas ex- 
traordinaires .qui se présentaient dans leur tour- 
née; enfin les parties pouvaient s'adresser direc* 
tement au Roi ou au Conseil par voie de pétition. 
Lorsque les Communes furent admises au Parle-r 
meut , et un peu afTennies dé^ns la concurrence k 
l'autorité législative, que la cour royale fut en par- 
tie démembrée par rétablissement permanent des 
trois cours de justice , et que son autorité fut 
restreinte à la seule connaissance en dernier res- 
sort , il s'opéra une double révolution à cet égard : 
les cours qui connaissaient de la plupart des cas 
ne se trouvaient plus investies du mêine pouvoir, 
et ia législation n'avait plus aucun exercice du 
pouvoir judiciaire ; la Chambre des Pairs même^ 
quoiqu'ayant conservé le dernier ressort en ma- 
tière de justice, ne pouvait plus sans l'approba- 
tion royale, faire ou changer les lois (i). 

On continuait toujours à s'adresser au Roi en 
son Conseil, mais très «-souvent il s'élevait des 



([] Snr une péUtion sons Édoaard III , il fioit dît :. Ceo nt poet 
0jtre Jaie sans no¥el îey , à que les communes ne sont encore 
mdvise d'assenter, JSaie, Juflsd. oi the HonM of Lortb, cap. 17. 



dôûtei^ i^ûr là question' oïl de pafeilléÀ j^titibhl 
dévàtent être i^envoyeès • (i) ; d'ailleurs comtti'e leà 
parties dégrisaient souyeht les Êlits eï obtenaient 
des dispositions èontVàirés aux lois établies et h 
la jusUcè^ oh cotnmença dès h tems id'Édôizard 
m (a) à limite^ le's droits du (Conseil royal , eà 
défendant leâ ai^restàtioiis ^ knatiètie 'Criminelle 
isur pétilibh pàrti(^ère, et eh rehdaht les péti- 
tionnaires plàssibleâ de peines graves et dé doih^ 
taagés-ihtérêts , s^iïs exposaient dtès faits rétbhhtis 
&UX |>a^ là suite. Gênés dans cet éxérci^ôé dti 
pouvoif" isotivéraih , lés Roià imaginèrent Uh nxoyeii 
ue se maintenir indirectement dans cette pfértoga'^ 
tiVe pai^ le tnoyeh du Chancelier , qui dahs œà 
siècles d'ight>rance était un fonctionnaire bien plus 
âevé que tous ceux qui sont connus dans l'état 
tactuel de l'Europe. Les actes en général , publics 
6u privéâ, hé tiraient léuir authenticité que dii 
sceau qui y était apposé, et l'ignorance généraU 
de l'écriti^ avait fait adoptet* cette ma^cime dans 
tous lés pays; celui qui gardait les Sceaux du Rôi^ 
qui paA leur apposition attachait aux lettrés U 



i 






(i) tlak y Jnrika. 6f thie HbiiM 6f lérdf y dlap. â4 ^ tk, 3* 
(à) Suitttt d« la a5;« année d'^Qtubrd tfXi <|ih.4» <!t d* kSft* 
«Biuie > itatut 1^ iSki ^% ' 

a. j€ 



l »44 ) 

eliani n I âès la seconde année du règne de 
Henri VI (r 4^ 4) 1^*1 s'adressa au Parlement pour 
obtenir un statut , par lequel il serait défendu , à 
peine d'amende, de traduire devant le Chancelier 
une cause qui pouvait être décidée par ia loi 
commune fi). Quoique cette demande fut alors 
rejetée , et le statut qui portait des peines contre 
ceux qui exposaient des faits reconnus faux, con- 
firmé , néanmoins par un statut de la 1 6.« année 
du même Boi Henri VI, on restreignit Pautorité 
du Chancelier aux causes dans lesquelles le de- 
mandeur fournirait caution de payer les doiâma- 
ges-intérets en cas de condamnation (a). Cest 
particulièrement sous les règnes de Henri VI et 
d'Edouard IV , que la cour du Chancelier vit aug- 
menter sa considération : reconnue par un statut 
de la i5.« année du Roi Henri VI, qui porte 
quelques dispositions sur Texercice de sa jurîs* 
diction, elle devint tellement puissante, qu'un 
auteur des plus distingués lui attribue le pouvoir 
Ae juger par appel des statuts et coutumes da 



(1) Dana la seconde ann^ dn règne de Henri IV (i4oz)y 1«» 
tcommnnes avaient déjà demandé la soppreaaion de la prooédore 
^te Sub poena , et dea brefs intitolés é^amm est nobis ùUeUigL 

(1) Beeyes, Hlit. of the Sogllsh Laur , cbapt. ao, XxMU 5, 
J». 274. 



Eoyaume /dW^s .ropînîoç parljculjère, tf uaseul 
n)agi$trat (i).. Enfin le. Cardinal Wçlsey, Qiance- 
ïer^ premier Ministre et .favori du Roi Henri VIII, 
porta le pouvoir de cette côvir à. une telle hauteur, 
cpie toutes les causes y étapt jugées y le chef de - 
la justice ne pouvait seul suffire à toute la. be- 
sogne y et que la Chancellerie fut divisée en qua- 
tre cours, qui siégeaient séparément (a)-.. 

L'abus même que le Gardmal Wolsey avait fait 
de son pouvoir (3) contribua à restreindre la ju- 
risdiction.de la Chancellerie comme cour'd'equité, 
surtout lorsque Texemple de son successeur, lo 
céfêbre' Thonias Morus ^ qui à une connaissance 
lirofonde des lois et à la manutention ferme des 
prérogative» de sa diarge, joignait une extrême 
modération dans l'exercice de sa puissance, eut 
^it .ei;itrevoir comment; on pouvait utiliser ime 
eour d'équité , sana avoir k redouter les excès qui 



(i) » Tilts, was ki c€bçt an appeial from the an^ent cnstom* 
» and 9tatut9& of the realm , ta the conscience and discrétion of % 
» single person« ». Reeves % Hîst^ oi the Ëoglûh Law », ch. sa ^ 
toniit 5 , p. 38o* 

(a) Reevetp Hiat« of Ihe EngUah law» ehapt« 5o , toxn. 4» 

jp. siss, 

(3). Cet exds est au nombre de& accnsations proférées à st 
duifge* Ra^a Tkayrnt^ Hist. d'An^Kf liv. i5 y ad ann. 162g,, 
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ne s'étaient que trop ialt sentir. Les bornés dé 
rautorîté de la cour d'équité furent" Tobjet d'une 
dispute très-animée entre les jurisconsultes souis le 
règne de Henri VIII et entre les cours elles-mê-^ 
mes sous Charles I.^^,; mais après ce tems, et 
spécialement depuis radministration de Lord Finch ,' 
depuis Comte de Nottîngham, vers la fin du dix- 
septième siècle, cette jurisdiction a été fixée par 
Tusage. 

Les cours d'équité, c'est-à-dire le Chancelier (i]f 
et l'Échiquier , qui dans quelques cas exercé éga* 
lement une jurisdiction équitable (a), ne peuvent 
suspendre la marche ordinaire de la justice, m 



(x) La mnltitndé des occupations du Chancelier,' et Vangmen* 
tàtion des transactions jonmaliireè a nécessité ^ans les dènkie* 
tems la création d*on yice-Chancelier , qni se charge d'ane par- 
tie de ws caases ; mais cette innovation n'a en aocnne influence 
snr la marche de Tordre jadîciaire. 

(a) La eonr de l'échiquier a commencé à s^arrqger la connais- 
sance des causes diaprés les ]|(»rincijpes de requitédès le tems du 
tioi Henri IV, soit parce qn*elle ne jogeait que les causes des 

* a - • * 

comptables et débiteurs du Hôï, envers lesquels le Koi ponvait 
user d*indnlgence, soit ^ue la conr de Téchiqûier tenait par sa 
nature à la Gfaanceirerîe , du même droit que le Chancelier 
est remplacé dans ses fonctions , eu cas d'empêchement , pab 
le Chef-Baron de réchiquinr ^ C[ai en cette qualité a présidé 
3a Chambre-Haute du Parlement ouvert eu Janvier z8x9« 
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Téîbrtùer les jugemèns rendus en d'autres «ours; 
mais elles peuvent admettre des actions *qui ne 
pourraient être introduites devant les kdtrek -cours 
à défaut de formes reçues pour leur exercice ; 
'elles suivent une niardie flîfférenie datis Pexamén 
des '^causes/ et permiéttetrt aux parties de îs'inter- ^ 
rogcr .mutuellement, ce' qui ne se pratique pais 
dans les cours de loi commune; elles offrent des 
moyens de contrainte (Sub poena) contre ceux qui 
voudraient se soustraire à la oempaputioa per- 
somtclte; elles présentent dés ressources cbutt^ 
plusieurs difficultés qui se rencontrent dans l'exé- 
cution des lois, CSependant les c;pur$ d équité ne 
sont pas aa-des8iis des lois> et Ji'ont f^as ki l&- 
culté deiès mîtîger ou de les tembéf-er ; seiife- 
ment elles peuvent suppléer à quelques lacunes de 
la législation , en étendant par analogie TappUca- 
tion de la loi aux cas qui n'y sont pas nommé- 
ment soumis ; elles sont également astreintes à la 
loi commune, c'est-à-dire aux erremens indiqués 
par des jugemèns precS3êns , parce que ces juge* 
mens prouvent la disposition de la loi non écri- 
te (f ) ; enfin elles sont tenues par la même rai- 



(i) On ne peut mieux comparer la jarUdicdon équitable , qa'anx 
restitutionfl en entier on relicft. Dans le principe , lea de»x moycna 
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lion âe suivre leur prop^ jurisprudence,, qui e^( 
également obligatoire pow le$ wtres cours ^ de 
«orte C[u'u^ jurisconsulte récent a dit avec nûsoQ ^ 
que chaque décision d'une cour d'éq\iité devenant 
règle de conduite poi^r les cas i^uivans ^ copnija^ 
telle poortie de la loi commune , cette loi gagni^ 
tous, les jjqurs çflr \^ ter^ein dç Véquitç (x). 



s'étalcBl qwe det gtice* du Soarecaiay et comiM tik n^i 
jet! k aiieaaf i?è^«î pw Ja ^te» Tmage en de^t fi;é^[meot; fi 
fomme moyens de juitice ordioairey ils fiireat spninîs anx. diapop» 
■îtiona des lois, dont leur tendance 8>éloignalt ^tnrellement. 

(i) Lldée ^e donne de l>origîne de cet coob Deloime, Conat( 
5)if SB|;Undff ^- i 9 çkap. n , est aoavfnt hii^MMit^ i9«3t à Tégait^ 
^ lepr pçnTQÎr «.cti^el ^ est plair, ez^ct qne Bla^Jçftoifê ,^ ÇçnnH 
f^ ^if Lfwf of JjxiffMkàf b. 3 1 çh. ^ , n. 8^ 
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yy^%/^/%»<^»»>%%%«%^»%/%><^^^i<^y^f»»%<> % '«%*'^^^>^<^j»'^^>»^»»»<%^%<^»M < %^»^>> ^ W1M%^ V»%%^ 



CHAPirHE SEIZIÈME, 



I ." » 



Q^sçrvMÎQn$ ^ur Icif jurisdictiori roya^^ 



•^"i^mm 



L'ench^nemept des* différentes institutions an^ 
glaises nous a e,ntrainé dans nos recherches loin 
de lî^ première origine du pouvoir judiciaire en 
Angleterre; il est cependant encore quelques con*t 
sidér^tions sur les causes de la. centralisation de 
ce pouvoir 4^s Ja cour royale, qui ne peuveAt 
échapper à Vattenûon de celui qui ei^mine l'ori- 
gine çt lliistoire des lois de la. Grande-Bretagne. 
Dans /les premiei^ tems, lorsque sous, les Saxons 
les hpuim^s libres, du Royaume se réunissaient 
d^s les plaidg et jugeaient les affaires conteur 
tieuses, c'était de l'autorité nationale que les ju- 
gen^ens dértvaient leur feroe obligatoire ; et s'ils 
étaient prononcés au nom du Roi , sf celui-ci était 
chargé d'en assurer l'exécution» ce n'était que 
comme premier magistrat et représentant la sq» 
ciété entière prise collectivement: c'est dans ce 
sens que doivent être entendues les lois angio- 



/ 
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saxonnes qui chargent le Roi de Texécution des 
jugemens. 

La féodalité générale introduisit une révolution 
dans cette organisation: chaque Seigneur exerçait 
une jurisdiction pleine et entière sur ses vassaux; 
lui seul avait le droit comme le devoir de pro- 
noncer, d'exécuter ou de faire exécuter par ses 
magistrats des sentences , qiii i/étàient obhgatoires 
que par sa sanction. Jamais un Seigneur ne pou- 
vait être juge des vassaux d'un autre: telle est 
la disposition expresse des 'lois de Henri I.^^ (i): 
« S'il s'élève un différend entre les homnies ^u 
^même Baron ayant jurisdiction, le di^^nd sera 
porté à la cour du Seigifieur commun; si c'est 
entre deux hommes relevant de Barons qui ont 
chacun une jurisdiction séparée , le âéfèndetir rë- 
"pondra dans la oôur 'de son ^z^erain. i» L'arrière- 
' vassal pouvait décliner la coinpélen'ée de la cour 
du Roi , et rcfuièr de coniparautre dans une cour 
auti^e que celle dé sàn Seigneur îinihédiat (a). 



» ' 



(i) n Si exarget placitam înter ïiomines alîcnjns Barobam 
» ham suam ' habentiutii* , tractetar placîtnm In 'cari& doQuni àtâ 
"» He lianaa comtnniii. ^ hn îAter' bômixies duoram Sarcuiim 00e- 
» nam )iabten|imn ^ respondcat àecnsatiu ia cmriâ domiiiî sni do 
» caasa conuniiuib • LoU de Henri I y art. a 5.. 

(3) C*est ce fue fit entr'antres l'Arclievé(|ne d*Toi%. sous le 



Nous avons déjà observé que l'étendue du do- 
inaine des Rois d'Angleterre leur fournit le moyen 
d'étendre leur jurîsdîctîpn' bien plus loin que les 
Souverains du continent; maïs il paraît que dès 
les premiers teins qui suivirent la conquête, les 
feoîs rie manquèrent pas de saisir toutes les oc- 
casions favorables à cette extension qui se présent 
taieiit: et nous trouvons dan$ les lois mêmes de 
Henri !.«'« la distinctfon connue en France des 



cas "royaux et seigneuriaux. Ces lois réservent 
exclusivement au Roi la connaissance des infrac- 



. »^ ' 



tiohs à la pàîx à ro(*casion de la levée du Dane^ 
gèld^ imposition connue ^ôus les Anglo-Saxons 
pour faire fecè aux dépens de la guerre ou aux 
sacrifices qu'on s'imposait volontairement envers 
es Danois , et que Guillaume-le-Conquérânt ré- 
tablit , ^quoique les Danois ne fussent plus à 
craindre ; contribution odieuse à la nation , qui de- 
vait exciter Jjeaucoup de troubles. Au nombre des 

. -, . . •••,»! . • . • • . 

.... ••-■'■ .-.•,. , , ' 

» • , '. "i . . • • . " . , , i 

".•'■* • ' " 1 ' . . . . 1 ■ ■ ' ■ 

règne de Richard I.'*", » Ad Yocationem jastîtîariomm regU Tenîre 

» noloit, nec jarî! stare de praedîcta receptatione xaptora^n, sed 

.'•'.' .. ' •■ ■ ' • •• 

» respoqdit se es$e homînem Comitis Johannis et yelle in cnrîà 

*•••"•• , ■ ' ■ V 

a» sua juri ^tare. » Cette' défense fut depnis traitée de criiiotç de 

lèse-majesté , lorsqu'on cherchait tous les prétextes d^accabler cet 

\ ... 

Archevêque ; mais ce motif d'acçnsatîon fut rejeté. Chronique de 
Ào9€den, ad auu. 1194* 
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4ÉS réserves étaient le mépris de& ordres du Roî ; 
rassassinat oq autres cames commis sur la per- 
sonne de ses domestiques (i) ; les injures profé- 
rées contre la personne du Roi ; Takératioii de$t 
DKmnajes el de Fëtain (a); et une io6nité d'au-- 
très qu'on ne reconnaît que dilBcilement dans la 
rédactkm hariieune et obscure de ces lois^ mais 
qui pouvaient comprendre la plus grande partie 
de la junsdictiou criminetle^ Les causes des. pauvres 
et des étrangers (aUenigenœ) y qui n'avaient d'au* 
tre protecteur que le Roi, devaient être portées 
a ses cours. EnSu le Roi avait non-seulement 
la jurisdiction dans ses domaines , mais il en avait 
inféodé une partie avec réserve expresse de la 
jurisdiction (socnam sîbi reiinuit) (3)< 

Le prétexte de la protection royale assurait en*- 
core à ses tribunaux la connaissance de toutes le$ 






(i) Les Hois d*Aoglctnre avaient et ont encore nnc cour pap^ 
Ucolicre, qui juge tons les crimes eommU dans le palais dn Roi 
ou an certain territoire envir<»inant , appelé 'verge of die palace^ 
Cette cour 9 appelée en Angleterre Court of the JUankalsea^ corres-« 
pond k la jnrîsdiction dn Prévof de Ihâtol en France; m^is alig- 
ne pcnl être d^aecnne inflnence anr Tordre jndiciaîrew 

(2) Il existe encore nne conr spéciale sur les mines d^étiin de- 
la Comonaille« Blackstone^ Comm^ on the Lavs of Bngtand|^. 3|^ 
eht 6 y n. 81 

(3) loi» de Henri I, «rt. jo et i^ 
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l?EiUses dans lesquelles des ecclésiastî({ues qui avaient* 
tetpi les ordres (ordùiaii) étaient întét^ssés; et 
loetfe junsdiction était entièrement étrangère ' h 
tel!e des tribunaux de Téglise » qui tie connais* 
saient que des caUses ecclésiastiques concernant 
les ^acremens dû baptême , du mariage , de l'ex^ 
tréme-onctiôn , ainsi que des sermens (i). C'est 
en vertu de la prérogative royale, que les as^I* 
ses uhimœ presentationis ^ qui concernaient le droit 
de patronage des églises et la présentation des 
curés ou autres , ne pouvaient avoir lieu que de- 
vant les juges du Roi. Les cours ecclésiastiques 
se sont maintenues , même après la réformation àh 
l'Angleterre, dans toutes leurs attributions; ellel^ 
continuent de juger d'après le droit canon, et 
l'étude de leur procédure, exorbitante de tous les 
principes adoptés dans les autres tribunaux du 
Royaume, forme une branche absolument séparét 
^e la jurisprudence anglaise (a). 

(l) CVit à ce titre qae les tribimaiiz ecclétUstiqiies connaisMBt 
«noore atijoiird*hiù de la Tatidité oa nullité des mariages > des di-* 
, Toroes I de la légitimité des enfans y et de la plupart des qoeS« 
tions sur les téstamens* Aa serment se rapporte la doctrine de 
Clanpille, lib. lo, cap. za. Voyez snr ces cours Lord Snlft 
lànalysis of the Gvil Law > chapt. lô. 

(3) Blaehtontf Comttt. om tlie Laws o^ fiugland^ b. 3^ «bapk 
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Les avantages des tribunaux tenus par les ju* 
ges ambulans du Roi dans les parties du domair 
ne, et par les cours établies à perm%ienoe dans 
la ville de (londres , engagèrent souvent des arriérer 
vassaux à Ëûre évoquer leurs causes pendantes der 
vaut les cours seigneuriales, sous prétexte d'un 
déni de justice (i), ou à se pourvoir par appel 
à raison d'un mal jugé : cet tisage devint si gé- 
néral y que les juges crurent pouvoir faire de 
pareilles évocations de leur propre chef par un 
writ de toU^ lors-même qu'ils n'en étaient pas 
requis; et ces moyens réunis firent tomber en^ 
tièrement les justices seigneuriales. Cependant ces 
entreprises ne furent pas toujours bien accueil- 
lies. Sous le règne de Richard II, en 1377 , les 
communes s'opposèrent à toute intervention des * 
Seigneurs et officiers du Conseil royal , en ad- 
fàeitàxii néanmoins une exception qui rendait illu-. 
soire cette opposition même, lorsque la personne • 
traduite en justice était si puissante qu'on ne 
pouvait pas s^attendre à obtenir un jugement dans 
les cours particulières (2). U parait que le système 



(i) Glanville , lib. la» cap. I. 

(3) Le* registres da Parlement mentiODoent cette demande des 
C9iiimimet en cet termes : « (Jae ^erelc» inter partiel n« aoîeil 
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d'éyocatîoa avait tallenieat gagné, qu'on cher- 
chait même à évoquer devant la Chambre des 
Pairs des causes pendantes à la cour du Banc du 
Roi , mais les Rois ne manquèrent pas de s'oppo- 
ser à cette prétention (i). 

C'est par de tels moyens que les Rois ont su. 
acquérir et conserver cette prérogative en Angleterre, 
que toutes causes y à l'exception de celles qui par 
le peu de valeur de l'objet ou par quelques rai^ 
sons particulières extrêmement rares ^ se traitent 
sur }es lieux, ^nt portées dans leurs tribunaux : pré- 
rogative uniqi^ en comparaison de l'état de tous 
les Royaumes du continent avant les organisa- 
tions, suites de la révolution français^. C'est ausn 
Sii \e Rot seul qui ùàt exécuter (çn son nom et 
par ses ofHciers tous les jugemens rendus dans 
le Royaume entier* Cette unité du pouvoir judi- 
ciaire concentrée dans l'autorité royale et déléguée 



* attemptes ne tennînes par Sôgneiira nt offiâen de Gooncell ,. 
» me9 que la comimme ley coor^ sans èttt terry par eux dna 
» lieux , oà Oa aoloient d*ancieut tempa être termmés , ae ni aoit 
» tâel qaerele et encontre ai grand peraon qne home ne anppoae 
» aillonrs d*ayoir droit, w La réponae eat : • Le Roy le voet. - 
Cependant les actes de la première annj6e de Henri FV, pronFent 
qne lea évocations continuaient toojonrs. 

(i) En i3i6» T. Hobbedon piésenU nne pétitioa à eet effet , 
mais la réponse fnt : » Seqnatnr pladtam coram Eege qaonsqnt 
» reyocatom vcl affirmatom ftticnU • 



1 
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& un petit nombre de juges , qui seuls eiteif^etit 
ce pouvoir dans toute l'étendue de rAngleterre^ 
est un garant sûr de Tunité de jurisprudence ^ 
désirable partout , mais indispensable dans un 
pays qui n'a pas de lois ni même de coutumes 
écrites, oïl les exemples des jugemens antérieure 
sont les seuls guides des décisions judiciaires, et 
ôii la moindre variation entre les tribunaux cet* 
existans bouleverserait toute la jarisprudetice. Cçtte 
unité est le seul moyen qui ait pu maintenir 
pure et uniforme cette célèbre loi commune ^ 
qu'invoquent tous les jurisconsultes anglais , et 
qui sans exister nulle-part, sans être oons^ée 
dans aucun recueil , dirige avec une fermeté 
invariable sur tous les grands points de' droit lea 
arrêts des cours anglaises depuis plusieurs siècles. 
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CHAPITRE DIX-SEPTIEME. 



iaiÉBirta*a«<*«* 



# ' 



Notre objet n^est point de poufsuivre dàtiis tous 
leurs détails les dispositions de là lëgislation an* 
glaise ) combien différente qu'elle puisse être de 
celle du continent, mais de donner Uu apperçU 
des principales institutions judiciaires, et c'est ce 
que nous croyons avoir fait dans les chapitres 
précédens: nous pourrions passer à Pexamen dès 
avantages comme des désavantages de ces institU-^ 
tions, s'il n'existait quelques particularités dans 
cette législation absolument unique , que noiis 
ne pouvons passer sous silence ; c'est la peine forte 
«t dure et la corruption du sang. 

Lorsque le grand-jury a trouvé que l'accusatioix. 
est fondée (a true bill), l'accusé est présenté à la 
barre du tribunal et on lui donne connaissance 
de la nature du crime qui lui est imputé et lec« 
tare de l'acte d*accusation (indictment) ; cette for- 



Ùe quelques partîcularùés des lots anglaises^ \ 

Peine forte et dure^ 



malitë se nomme arraigmnent^ après quoi on Im 
demande quelle défense il propose (plea). Il Ittî 
est libre de décliner la jurisdiction du tribunal , 
de nier la culpabilité du fait qu'il reconnaît fde^ 
murrer)^ ou de se défendre de toute autre ma- 
nière ; cependap^ cpoime il est rare de voir à^s 
personnes traduites en justice pour des fefts, 
qui ne soient évidemment passibles de peines 
quelconques, la défense, la plus ordinaire en An- 
gleterre, comme partout, est la dénégation du fait; 
et l'accusé qui se retranche dansi la négative pure 
et simple^ ou qui entreprend de prouver la &uâr 
seté ou rittvraisemblance de Taccusation, se prë<» 
1;end non coupable (pleads not guilify la dé^ 
fense alléguée ^ le^ juge demande de nouveau dç 
quelle manière l'accusé veut que Texamen du fai( 
s^it lieu , e( la réponse est ordinairement qu'il 
veut être jugé par Dieu et sa. patrie (irièd 5jr 
God and his countrjf) ; il S(e pourrait néanmoins 
que dans les cas autorisés par la loi l'accusa 
choisît de se défendre par son corps et ofOrit 1q 
gage de bataille, dont on a vu un exemple 
dans la eour du Banc du Boi le 17 Novem- 
bre 1817. Si l'accusé d'un crime emportant peine, 
corporelle refuse de répondre aux question^ quQ 
le juge lui adresse sur sa. dé&nse. et . Ic^t v^oA^ 
d'examen de son accusation , o.u bien si dans s^ 
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réponse .à k éemière question i*elative au mode 
cle procëdtrre il ne «e décide pas à' un mode adr 
tais par fe loi, on lui applique ce que les lois 
anglaises pomment penance forte et ^dure ou 
peine forte et ' dure^ afin de le contraindre à 
opter. 

Le juge , avant de prononcer cette peine vraî- 
ment barbare , fait examiner par un jury à ce 
destiné 9 si le prisonnier est muet par naissance 
ou cas fortuit (mittus nfisUtUione Dei) , ou si le 
)«fus de -répondre proTbnt de son obstination 
Xmutus ^foobmttCrius) ; recha<ebe qui évidemment 
n'est pas nécessaire, lorsque Tacàcusé a donné des 
tëpoases incongrues. Lorsqu'il est reconnu volon- 
tairement muet , âl est reconduit à la prison y où 
il ^e^t caâché sur son dos , nuds pieds et en che- 
mise; on met sur sa poitrine un plomb aussi 
pesant quHl puisse le •supporter podur ne pas être 
écrasé , sans lui donner d'autre nourriture qu'un 
morceau de pain sec et moisi , de deux jours f un , 
^t un peu d'eau bourbeuse l'autre jour: cette 
peine continue, selon les uns , jusqu'à ce qu'il ré- 
ponde; selon d'autres^ jusqu'à que mort s'ensuive. 
Cependant cette peine n'a lieu qu'après une admo- 
nition trois fois répétée avec un intervalle conve* 
Bable pour laisser à l'accusé le tems de refléchir ; 
elle n'est pas appliquée dans le crime de Iiaute* 



\ 
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tt^hison, ni dans les moiadres délits qui n'ettif 
' portent pas une peine corporelle , mais dans cea 
cas le refus de répondre équivaut à une convie* 
lion (i). .. 

Quelque barbare que soit cette institution , elle 
n'a rien de commun avec la question préparatoire 
connue sur le continent, comme moyen d'extor-^ 
quer une confession de l'accusé et d'augmenter la 
force des preuves à sa charge; elle n'est point 
considérée comme servant à découvrir la vérité; 
elle n'est point rangée parmi les preuves ou sup- 
plémens de preuve (2). La questioil préparatoire 
n'a jamais été usitée en Angleterre , quoique de 
tems en tems on ait tenté de l'introduire , que 
les instrumens préparés par ordre de Henri VI 
aient été conservés dans la Tour, et qu'on s'en 
spit servi comme moyen de police sous le règne 
d'Elisabeth (3). Lors de l'assassinat du Duc de 



(i) Biachionê, Gomm. on the laWs of tngland , b. 4, «h# iS^ 
(a) Porteseue, de laudiliaf legom Aagliièy ctp. aa. 
(3) Matth. Paris, td aoii* ia38 » npporte qu'on homme qnl 
«▼•it tenté d'a—iatiner le Rd Henri BI » fnt mis à k tortnre s 
mais comme il parait | d'après ses expressions f qne les oonrtisanf 
qui enTÎronnaient le Roi Ini ont fiiit snbir la question de leur 
nouvement spontané , sans décret du juge | cet exemple ne pma» 
Vt rien contra notrs aaiertion* 
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fiuckmgliam ^ favori du Rôî Charles I.w, îî fut pro- 
posé au Conseil privé de donner la question à 
Pàssasèîh Felton ; mais , quoique cette question ne fut 
pas destinée à la^convîctîon de Taccusé et qu on ne 
voulut que connaître ses complices (ce qui dans 

Pancien usage français s'appelait ijuestion préata* 

. ■ • • • ♦ 

hle) , les jiigès rejetèrent à Tunanimité cette pro- 

position, comme contraire à leur honneur et a 

celui des lois anglaises* (i). En effet si la torture, 

soit physique ou morale, est nécessairement liée 

au sy&ïiiïife de rinstruction secrète, comme nous 

aurons bientôt roccàsion de démontrer (a) , elle 

est également incoînpàtîble avec la publicité de 

cette instruction et la liberté de la défense, qui 

caractérise les kiis "anglaises ; et tes Ducs d'Exeter 



(i) ffume, HUt. of England (Kîng Charles I], chapU S2, ad 
«nn. x6a8. 

(a) Ci-dessonss Uvr. 4, eliap. z4« VoiU poarquo! dans les jn? 
gemeosi len^tas spn^' le règne de Henri TIII, ponr crimes d'bé* 
rdsie, dans lesquels on snivait on dn moins on tâchait, d'injtro-» 
dnire les lois et usages de l*ÉgIise, on retrouve rusage de la tor* 
tare, Itéw€s, Hist. of the Snglish Law» ch. So» toiP« 4, p. 41 1« . 
C*est aussi à cette procédure en matière ecclésiastique qa*il faut y 

attribuer les questions proposées par TArchevéque 4*Tork, rela<^ 
ttvement à Tnsage de la torture , dans le procès des Templiers sous 
Edouard H. Haîlam , Tiew of the Middie «Ages , ch. 8 , p« 3. » • 
tom. 3 y p. 365 ioi not. *" 



^ 
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et. de. Siusejc crui voulaient rintroduire «ous 1* 
règne de Henri YI étaient parf^tement conse-- 
quens, en liant , ce projet avec la réception de» 
lois et de la procédure du droit romain (i}< 

La peine forte et dure était absolument incon* 
nue avant le règne du Roi Edouard I; ni le» 
statuts qui se sont conservés antérieurs à ce rè^ 
gne , ni les ouvrages de GlanyUle ou de Bracton, 
en font mention ; mais -il en est, parlé dans les 
ouvrages connus sous le nom. de Bntion et, de 
Fleta , tous deux du règne d'Ëdoiuaixl I , et dans 
un statut de la troisième année. du même règne 
chap. la, sous le nom de jprispne forte et cùu^. 



w^*wi 



TT 



>»w^ 



(i) Nous ATODs parlé da rétablissement dej^ q;^9tIoa.prêpanH 
toire dans le Hoyanme de Hanovre , sans dissimoler les sentimeo*^ 
qne nous inspirait cette mesure, Introd. p« 46 iu notis« Naof nons 
empressons de rendre jastice auit intentions libérales et patemellea 
dn SonTerain de ce Royaume ^ qui depuis Vimpresslon du premier 

▼olnme de cet oayrage s*est rendn aux représentations des États , 

. . . , ■ 

en abolissant de nouveau cette procédure «lourde et barbare» 
Puissent tons les Souverains de T^arope suivre cet è:içemplç et oe« 
lui de S. M* le Roi de Prusse , en rendant • Lommage dans lenra 
nouvelles législations aux progrès ide Tesprit bumain.et des lomiè'* 
res ! Paisse surtout une fausse boute ne pas retenir les Monarquea 
«t les cmpêcber de revenir sur leurs propres dispositions, lors« 
^^elles sont recouQoes contraire* aux .yjPBax éclairés ^9 leurs sqi« 
Jetil 
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JLe statut veut que ^e$' personnes notoirement 
coupables de félonie ^^ ou d'une m8ii|Ya|iae renom-^ 
mée, qui sur une a£^usation portée d'office à la 
requête du Roi ne voudront p$i$ se ^oqmêttre à 
une recherche , soient mjrs en la prisone forte et 
dure^ corne c^ux dui refusent être, à la coin^ 
jnune ley de la terre:, ce qui présfippose que la 
prjson forte et dure était déjà d'usage contre ceux 
qui refusaient de se repdre aux dispositions ordi- 
naires de la loi. Sous le règne précédent, U qst 
jirouvé, par plusieurs ç^emples^ que le refus de 
répondre était assimilé à un giveu, et que des 
jnuets volontaii^es avaient été pendus;^ tous les au- 
teurs se taisent sur une procédure .part iculièire con- 
tre celui qui refuse de répondre: il faut- donc sup- 
poser que c'est d'u^e coutume locale qu'on a pris 
cet usage , ou qu'il s'est établi pendant l'intervalle 
qui sépare la publijcatioa de l'ouvrage de Bractorp 
4e ce statut. Les auteurs du règne d'Edouard I^*' 
écrivent cette prisone ( i ) , et nous apprennent 



tkB^A* 



■ 



''(î) » Consideratlo Terû erit talis, quocl nnico indamento {nda- 
*» tqà eC-âîscalceatnsin Doda terril qaadrantaledi 'panem bordeaceaitt 
« tantiim pro daobas die}Mu babeat ad vicUiin 9 noa tameii qood quti- 
s libet die comedat , sed altero tantnm, nec quod aingolis diebas bl^ 
» bat , sed die qao naa oomederit aqaam bibet tantam , et baec 
* dieta omtiîbas legem refiitantibiis injangatar, donec pétant quoà 
« |irhis fidiitempserittt 9 Flata ^ lib. 1 1 cap. 34, $. 33* 
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que c^était un moyen de contraînâre les accuses 
à demander leur jugement dans la forme voulu!» 
par la loi , et que par conséquent ils ne gardaient 
cette prison , que jusqu'au moment où, revenus 
de leur première erreur, ils consentaient à de-* 
mander d^dtre jugés solennellement. Ce qui peut 
avoir donné lieu à une coutume aussi étrange , 
est le désir d'étendre la procédure par jurés qui 
ven^t de s'établir, et qui n'avait d'autre fonder 
ment que le consentement des parties à recevoir 
leur jugement per juratam. En matière civile 
Henri II avait introduit l'assise, qu'on pouvait 
demander, si on n'aimait mieux terminer la ques^ 
tion par un duel; les incidens qui ne tenaient 
pas à la question principale > ne pouvaient être 
décidés que par la voie ancienne du combat, de 
l'épreuve ou des ;conjurateurs; par la suite, on 

' convint de laisser aux jurés de IVssise la faculté 
déjuger ces incidens mêmes, et alors l'assise se 
eoïivertiàsait en jury, mais cette conversion ne 
pouvait s'opérer que du consentement des parties. 

/ il en éts^it de même dans les aiTaires criminelles ^ 
et celui qui était accusé pouvait offrir un gage 
de bataille à l'accusateur ; il pouvait se purger 
avec un certain no/nbre de compur^ateqrs (secta)^ 
ou il pouv£iit s'en remettre à la décision de son 
pays, c'est-ài-dire à un jury; mais lui seul av^t 



k droit d'option (i). Lors donc qu*un acco-» 
se refusait d'opter, et qu'il était chargé de 
préventions assez graves pour ^u'on ne pût sans 
ààn^ev le remettre eu liberté ^ 11 &llait: bien ou 
le tenir pour convaincu et.I^ punir de la peine 
ordinaire du crime, ou le contraindre à manifester 
son choiit, et c\st 'là prisQne fori^ et (lune àaaisi 
son premier état.; elle deyait .être applicad^le à tous 
ceux qui soit par un refus net, soit par un si* 
Jence ^obstiné, soit par 'des réponses- wéngvies ou 
inconvenantes , V soit enfin p^ dés irécu^ations de 
. jurés ) auraient .rendu jimpps8y)le; de dédder com- 
ment ils voulaient; être ^jugés ; enfin daqs des cri« 






(i) Tofli ponfqaoî cëlni qui se remettait an choix: de la conr,' 
•ans décider Ini-néme, 'était également mis en prisoné Les termea 
dn Fle^a sont positifs, e^ ne peuvent gnères être expliqués autre- 
ment que nous ne , Tavons fait. » Si antem appellatns nibil res«« 
m pondère yelit , ' vel si patriaÉi loci in appello coctenti reiàtave— 
1» rit, qnamvis aliam'babere pi^tlerit, vel si dicat qood omnem 
» &lonîam deiêndit , et qçMKl iion est cnlpabilis de sibi impositis » 
» paratBs S9 defendere sicut cofria considerayerit » Tel sic per cor- 
1* pus vel per palriam sicat cnria considéra verlt , , quia vero per 
i> curiam non débet qals ad aliqnam defensionem arctari Tel in- 
» stmi , Ideb si alind noUt dicère pro defedsloike. » FUia » lib. i , 
cap» 34, $• 33. Cest d'après ces principes qn'en x465 , nn accusé 
^yaut déclaré qu'il Toulait être jugé per Dieu, et per notre Dan^ 
Marie et per Sainte-Église, sans se départir de cette déclaratiou , 
for condamné à la peine faite et dore* par le ^rand-jÂge Danb^v 
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i«ies dtf ' îa ^pltls lumfê importance, coimne la tni- 
hison^ i^mtérét - publia «dgeâk' qubx^ ne ' Itiisâft 

^pa» aux accusësf la fecull^ de se ' S6u$t4ràire à lii 

.peine publiqœ, et dé détruire le plus grand efiet 
dé eette 'peiûd ,: Ik terttuP qu'elle irispii:^. 

Cendant la prteiftièriB' ortgiûé de ëette priscfm 

farte et ûùte camm^i^nt à • se perdre daiife Tôit- 

«Ui, elle,ïat considérée comitie une peine et connue 
SOUS' le tktiffL' i:!è pennrvùfé èks \ê règtie d'Edouard III; 
plus tard , on paraît s^ti« aperçu que celte pro- 
cédure emportait dès .inconténieôs <|u'on ne ^ii* 
vait^ mettre en- harmonie feivec lès institutions ^é- 

'àéraleft. Les j«ges ainbulâns avaieni ^ înv€»stis du 
pouvoir de terminer les procédures criminelles 
par" les comrnîssîôns" dftês de gaoUdelwery de- 
puis le statut de la. a7.« aupijée: d'Edouard 1, et 

,ils rencontraient de tems^à autre des accusés de 
fëlonie, qui refusaient de' prendre leur jugement: 
en les mettant dans la prison forte et dure, il^ 
fallait attendre leur déclaration.^ et comme on 
avait vu des exemples d'accusés qui avaient f>ro- 

"longé pendant quarante j6urs une vie aus^ misé- 
rable ^ les juges étarîewt obligés de rester au même 
lieu pour leur laisser leur option libre ; cette dé* 

^claration ou la mort de l'accusé pouvaient seuls 
leur permettre de continuer leur tournée. C'est 
pçur éyiter ce .rçtard qu'on regarda la jpenance 



comme une véritable peine de l'obstination de« Tao- 
cusé, çt depuis le règne de Henri XV on la trouve 
commie peine forte et dure. Dès-lors il ne pou- 
vait plus être libre a l'accusé de s'en affranchi^ 
par une élection quelconque, mais elle devait durer 
jusqu'à sa mort; et pour abréger les tourmens 
d'une, angoisse prolonsée, 1 usage, augmenta iteUe- 
ment le mode d'exécution de la peine , que l'acr 
cusé né pouvait guère y résister lonjgtems (.i). 
On chercha de l'autre coté à en dimiàuer la fré« 



qUence ; et si précédemment celui qui par les ré 
.cUsations des jurés rendait l'instruction de son 
procès impossible était assimilé au muet volon- 
taire , on admit, plus tard^ sous le règnç de 
Henri Y, que si l'accusé n'avait pas récusé tous' 

i • .. . • : : 

>ii n < n' I n m n i ■!>*— »^w>— i w^— — ^ m i i l i 

(i) Voici oomment da tems de Henri FV on décrit cette peine; 
9 Les condamnes sont placés en diverses measons bases et estop- 
» pes y qne ils gisant par la tevre tontes nnds forsqne lenrs bra* 
«.cesy^que t), jmçUfoi^^sDT chacon dVnx ta<it ^ fei«:et poids 
.m qn*i]|, paisse^ jpartep, et plnf, isaint qu'ils nf paissept. #e 
» lever^y et qp*y^ n'aver asqm nenger ne '|>oÎKe m. non yt pk^^ 
^ pîef jpaîn q^'il^ j)uÂ^wnjt tf paver ./çt de l'ea^p plus près .al -gaoltp , 
9 ^xcepte fiVfK poar«nj^9 et que le jdor qn'ils ont pain ils n'^yept 

* de Tean ^ .et ecop^a , et q^lia gîsseut issint , Unt qa*ils iÎDrent 

• morts.» learbooks» 8,<b year of Henry IV. 
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les jurés, on pourrait appder des suppléans (i)} 
et enfin, sous le règne d^Édouard lY , qu'il su£S- 
rait que Faccusé eût £iit son choix pour le sous- 
traire à la peine , quoique dans la suite de Fin-- 
stniction il refusât de répondre (p). 

Malgré le peu de cohérence de cette peine Ibrte 
et dure avec les autres institutions libérales de 
lAngleterre , cet usage n'est pas ^rogé par une 
loi, quoique dès le milieu du dernier siècle le 
oélèbre Blackstone ait témoigné ses regrets que 
la législation ne s'en soit* pas occupée, et que 
depuis ce tems plusieurs auteurs aient exprimé 
des sentimens également 'dé&vorables sur uoe 
coutume aussi barbare. La désuétude dans Ia« 
quelle elle est tombée paraît jusqu'ici avoir dé- 
tourné l'attention du gouvernement, et peut-^tre 
fimt-il un événement inattendu, comme celui qui 



(i) LonqnH ne se présente ptt mi nombre soffiaanl de jnree» 
on qœ les récosatione en ont rédnit le nombre an-de^as db 
douze, le Skeriff ddt citer d'antres personnes' dn même nng 
(en latin dn tems t^iet pertonœj .• de là le «nppléant da jarf 
ee nomme en Angleterre ialet , et cliaqne supplément ialehnan. 

(a) Reeves, Hlit. of the Ênglish Law , chapt. »a , tom« 9| 
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a eu lieu à. irëgard du combat judlcnaire, pour 
fixer les yeux du public comme du législateu|> 
sur uue disposition si peu digne d'un siède de 
lumières et d'un peuple vraiinent libre. 



i 
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CHAPmœ DIX-«UITtf 



laiùi: 



Corruption of ihe blood. 



Une autre singularité des lois anglaises, égale*- 
ment exorbitante de l'esprit libéral qui les dis- 
tingue, est l'aggravation de la peine de mort. 
Nous n'entendons pas parler de la manière cruelle 
d'appliquer cette peine contre ceux qui se rendent 
coupables de haute-trabison , quoiqu'elle soit peu 
conforme à l'esprit du siècle ; la rareté de cç 
supplice barbare peut servir d'excuse à ce qu'on 
ait négligé jusqu'à ce jour de toucher à une dis- 
position , dont l'origine se perd dans la nuit des 
siècles: mais nous considérons comme une exas- 
pération de la peine de mort l'usage de regarder 
comme corrompu le sang de celui qui est con- 
damné pour trahison et félonie , à l'effet d'exclure 
tous ceux qui sont issus de lui des droits qu'ils 
pouiTaient réclamer du chef du condamné. Les. 
enfans ou les descendans ne sont pas seulement 
privés de la succession de leur père ou ayeul dé^ 
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cîaré félon, mais encore de celle de tous ascen* 
dans d'un degré plus éloigné., à laquelle ils ne 
seraient appelés qiœ comme représentant le con-^ 
damné , ainsi que èe tous autres droits ou bietis 
àuxqueb ilis ne Tiendraient pas de leur propre 
chef et uniquement comme succédant aux di*oits 
du félon. Ce n*eat pas seulement une con- 
fiscation des biens présens du condamné, ou des 
droits qui lui sont échus au moment de sa conq| 
damnation ; kneîs par une fietkm de droit , le con- 
damné , quoiqu'exécuté et mis à mort, est censé 
vivant ; tout droit qui lui écheoit par la suite à 
quelque époque que ce puisse être, est frappé 
de la confiscaticHi ; ce droit ne peut donc passer 
à ses descendans, mais appartient soit au fisc, 
soit au Seigneur qui a droit de profiter de là 
confiscation: c'est ce qui s'appelle escheat (i). 
Le Roi a le droit de gr&ce , mais non celui de 
dispenser des lois existantes ou des droits d'un 
tiers; toutes les faveurs que puisse accorder le 
Souverain, sont nulles lorsqu'elles sont contraires 
aux lois (a) , et elles contiennent toujoursi la ré. 






(l) Blachtone, Comm. on th« Laws.of England, B. a, ch. i5 , 
Qi-. 7 i et b. 4 ^ cli« 39 f n* a* 

(a) C*est la disposition da fameux Bill ofrightif atatné k Ta- 
yénemenfc de Giûlkame «t Bfarit* 
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serve expresse ou tacite, des droits d^un tler^ 
D'après ces principes inhérens à la constitution 
anglaise, le Roi peut faire grâce de la peine, 
^ mais il ne peut remettre la corruption du sang , 
parce qu'une telle disposition serait en contradic^ 
tion avec la loi commune , et qu'elle préjudicie- 
rait au droit iiescheai^ qui peut compéter ^ un 
particulier. 

Une coutume aussi injuste est absolument sans 
exemple dans toutes les législations connues. Les 
lois romaines, dont les dispositions sur le crime 
de lèse-majesté sont connues par leur atrocité, 
n'ont jamais été si loin : la fameuse loi des Em- 
pereurs Arcadius et Honorius (i), punit les cou--* 
pables de ce crime de la peine de mort et de la 
confiscation des biens; elle déclare leurs enÊins 
incapables de recueillir une succession quelconque, 
et les voue à l'infamie et à une indigence conti<^ 
nuelle; elle porte, que si par clémence on laisse 
la vie à des enfitns d'un traître, lesquels auraient 
mérité le dernier supplice parce qu'on a lieu de 
craindre qu'ils ne suivent l'exemple de leur père, 
ils soient réduits à un état tel , que la vie leur 
soit un supplice et la mort une consolation : mars 



(i) L. 5 God. «d Le^i Jul. SUjesUtî 



\ 



loute barbare qu'ait été cette loi , que les An* 
glais paraissent -^ avoir souvent consultée (i), elle 
n'étend pas ses peines au-delà des enfâns du pr^ 
mier degré. Les coutumes féodales privaient éga- 
lement le fils d'un père condamné de tous droits 
sur son fief, à moins que le suzerain ne lui 
eit accordé de nouveau l'investiture, quoiqu'elles 
tidmissent quelquefois des collatéraux , (a) ; mais 
elle ne va pas à des descendans d'un degré ultér 
rieur. , 

^ Il parait cependant que c'est ^6ette dernière 
disposition féodale ^ aggi*avée dans les guerres 
cruelles qui ont- désolé l'Angleterre pendant la 
rivalité des maisons d'York et de Lancaster , à la- 
quelle le principe de la corruption du sang doit 
être attribué ; du moins le droit Sescheat (3) 
est d'une origine féodale, et le. mot même prouva 
qu'il est postérieur à la conquête du Royaume 
par les Normands. La confiscation des biens , dont 
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(i) » si cnlpablKs inveniatnri altimnin soppliçiam snstlnebit cam 
» pœnae aggravatione corporali» omuiamqae boaoraiii amiasione 
» et hetednm saônun exiwredatione perpétua : et yix est permia- 
» sibile, qaodheredes TÎvere permittantar. »i7tfra« Ub. x, cap« ai| 
S* 1 , expressions évidemment imitées dt la loi citée, 

(2) livre 3 desFieA, tit. 3i. 

(3) Dn mot écheoir, j 

3. 18 
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on troguve inention daps toutes les lois des âeiv 
mains, cooime daps celles des Anglp-Saxons et 
des Danpi$( (i) , était la lûonséquence néeessaire 
de toute peine qui excluait le ooodamné des avanr 
tages de la soçiité , et, par suit^^ du droit de pror 
priété qi^î en est insépara]>le.: c'est à ce titre que 
Vétrangar, comme Tenneniji , ne pouvait avoir des 
biens; lâais ceux auxquels ils pouyaiexit avoir 
droit étaient çqnsidéi:^ Q(/9U9^ v^ca^s , et la con<- 
fiscation des biens du condamné appartenait à la 
fociété , en vertu du même principe qui avait éta- 
bli le droit d'aubaine comme celui de déshérence sur 
)qs épaves et les biens vacans , et ces biens ne 
pouvaient écbeoir qu'à la société prise collective^ 
mwt , ou au Roi qui la gouverne ; elle raserait 
dans le fisc royal, à moins que Iç Roi n'en eût 
disposé en fiiveur de qudqu'individu^ YescheaC 
au contraire n'est que le retour du fief au Sei> 
gneur «uzerain par l'incapacité du vassal , et ne 
peut par codséquent avoir lieu, que dans uu paya 
gouverné par des coutumes fëodales (a) et an 



point, art. la. 

(s) Les tencs tennn leii Gfmllfind m tovt ptt «Blettes à ye$w 
theiU , et BlaeAstone en concl^ii ^^ >6e» larret août ttoiica 
fOBronnéacmt ans mnalfnafiê loia an^o-tasoviMPt ^ PH^ )i î^ ^**f 
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f)rofit 4il ^zeraini) duquel émane le fief. CTefl 
iCette indapacilé du vassal , jointe à la fiction , 
qui dap()oae le ùbniéiaaké toujours existant Iotb^ 
4fix*il s'agit de transttieftre un droit qui lui au* 
rait M èéiYohx , qui fiiit écheùit au Seignetilr dont 
il relève ce droit; et cet eschèat difl%re de k 
tDonfiscation des biens ^ tant par iM>n ofigiûe ,. qiie 
par seseflfets. 

Quelque portes que soient en génénA les An<- 
glais en Êiveur de leurs anciens usages, depuis 
longtems ils ne cessent de réclamer Tabolition 
d'un droit dont ils reconnaissent la dureté et 
finhumanité. Blackstone témoigne non^seulemeot 
ce désir à plusieurs reprises , mais au nombre 
des avantages du &meux statut de Guillaume et 
Marie , connu sous le nom de Bill of righis , il 
place l'espoir que donne cette loi de voir abroger cette 
disposition: et dans la séance du Paiement de 



cateadre qn^elles sont des alenx, comme let Saxons en «▼■ient» 
de même <iae tontes «Dires nations , la consiqnence pent te* 
jnste , <inoi<iae contraire à la règle qn*il pose ailleurs , qne tontes 
les terres en Angleterre sont des fieft médiats on immédiats de U 
eonronne ; mais si on vent rapporter ce droit à quelque parû- 
•nlarité des lois saxonnes , on en infiérer que ces terres sniTcnt 
Routes les lègleÉ étaUSes par lBs%ions« nom nt pouvons adneCM 
cette pre^To» 



'iSry, un des ornemens du barreau anglais, k 
savant et vertueux Sir. Samuel Rofnilfy ^ dont la. 
£fande-Bretagne déplore en ce moment la perte 
. peut-être irréparable , a proposé à la Chambi» 
des Ck)mmunes un Bill pour la suppression à& 
ce qu'on appelle la corruption du sang , soutenue 
jusqu'à ce jour p^ l'extrême répugnance àe/^ 
Anglais à faire quelque changement à leurs an- 
tiennes coutumes. 
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^fc>iji, m;%jt, f tjm<¥ »%Kr>w*v^ ^^^'""T*r'" -■*■"-■■■-■■■■■■■■•■■■■■■»■■■*' 
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OMPriBE DIX-NBUVIÈBIE. 



Grands ai^antages des lois angiaises. 



Nous Si^àus' paksë en revue les principaux 
points de la lëgisIa;tion anglaise^ surtout ceux qui 
concernent les institutions judiciaires, et nous 
a'i^ofis sufBsaih'ment démontré Tesprit de féodalité 
qui perce daiis la plupart de ces institutions : il 
ne serait pas' ^impoisible d*y ajouter une foule de 
particularités \m dbnfinïient cette vérité; mais il 
eit tems d^exathiner les grands avantages de cette 
législation , 1 avantages assez considérables non- 
«éulemtnt* pmir balancer et détruire rinfluenoo 
d\ine organisation basée sur les principes féo- 
dsiux eti calculée à éteindre jusqu'à la moindre 
étincelle, de' liBerté et d'esprit public,' mais pour 
assùréi* air ^peupU de la Grande-Bretagne une 
liberté incBvidtiélte qu'on cherche vainement dans 
les 'éta6s^^abhiets du continent ou dans l'histoire 
dés anâënbés Répbbliques , pour Tattacher à sa 
patriei par Ides liekis si durables qu^ils lui font 



\ 



supporter les privations les plus dures tt les plus' 
longt^Eis pr6l<MigéeS', sass aueu&imiPmiiFeY'poiHP 
le rendre capable des sacrifices dont les derniers 
tems ont i^t sentir retendue et Piïilportance. 
C'est à ses institutions administratives, judiciaires 
et politiques que l'Angleterre doit ce bon^ur^ 
et sous ce rapport elles méritent un examen ap- 
profondi. __ 

La première et principale des institutions aux- 
quelles nous croyons pouvoir attribu^^ le. bieu-^lirts 
de l'Angleterre et des Anglais , est , comme nous 
l'avons remarqué plus d'une fois^ celle des asso- 
ciations ou garanties mutuelles, dç9,,cfiptènes, des 
boroughs. Nous avons fait ressortir l'.VVtj^tlç >4e.cea 
garanties dans les tems d'anarchie et,, de trou;; 
blés, lorsque le Souverain n'avait, .pas. .a3âes de 
puissance pour pcQtéger efficacement.^ les. Ëûbles ^ 
contre les plus puissaus, lorsque la. polijce: man,^ I 
quait d'activité et de movens pour se. fair^^ res-r > 
pecter, lorsque personne ne pouy^jt, ^^s^fer sa 
vie, sa liberté, ses biens que pp^j^.jpppp^itipu 
de la force . défensive à celle qui ^^jrpiçpq^^ttmt 
de lattaquer^ La suireillaQce qup; ch^qu^juadividu. 
devait exercer sur ses associés, afijô;,(jl/f,x^,pas;étrei 
responsable de leui[;s crimes ou délit^^ a'est pljus. 
nécessiaire depuis que l'autorité de$fjm^S^U;> est^ 
augmentée; la solidarité n'est plus rffquj^çi pour, 
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Msurer au lés^lé dédcHnmageœeBt qiri \ùi est dâ^ 
depuis que la marcke de la Juistioe est i-^glée j 
mais rintërét eonunUn qui donne à chacun le. 
droit de se mêler de tout ce qui peut concerner 
Tadrainistration de sa.dentène ou de son bourg , 
qui lui garantit le choix de ses magistrats locaux 
eo^me de ses représentans au grand Conseil de 
la nation, qui oblige ces autorités, quelqu'éle« 
yées qu'elles puissent être, à rechercher la bien- 
veillance de tous ceux qu'ils représentent, à res- 
pecter l'opinion publicpxe, à rendre compte de 
toutes leurs démarches, de leur gesUon, de leur 
Tote , de leur conduite y de leursi intentions mè^ 
jne , est le véritable conservateur dfe l'esprit pu« 
blic. Coopérant à la nomination des foiiction- 
naires qui atvec le Roi composent la baute admi« 
nistretîon du Royaume et réunissent les branches 
de l'autorité suprême, ainsi qu'à celle des auto- 
rités subordonnées; dirigeant hé pas de ^s ma«> 
gistrats; appdé à en examiner la conduite, cha- 
^e Anglais, combien* petite et insignifiante que 
soit son influence individuelle , fiiit pjMlie de soD' 
gpUvernement ; il ne peut être indîderent à tour- 
tes ses démarches au]^quelle£^ il prend port, pair 
ime approbation soit expresse soit tacite, ou qti^il 
désapprouve et qu'il désire corriger ; il se fa^t un 
s}^tême suivi; et comme le grain inqperceptibfo 
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qu^un seul citoyen met dans la balance peut h 
faire pencher de Tun ou de ^ l'autre côté , cbaéun 
se sent obligé à soutenir le parti auq[uel il 
tient. 

La garantie mutuelle a de plus Teflet d^assurcr 
à chacun la faculté «île discuter, dans la forme 
prescrite par les lois, tout ce qui concerne Téligi- 
bilité et la capacité des candidats qui se présen-^ 
tent , le droit de vote des électeurs , le défaut de 
formalité dans toute affaire publique, la gestion 
des administrateurs et leurs, comptes rendus, sana 
qu'il puisse être écarté comme désintéressé. Elle 
introduit la caution à laquelle peut être astreint 
chacun dont la conduite donne des craintes pour 
l'avenir, caution qui prévient les délits futurs ou 
purge la société de ceux qui ont excité les plaintes 
du public ; elle fait exiger des sûretés de la bonne 
conduite à venir de ceux qui ont déjà troublé 
l'ordre, lorsqu'après l'expiration de leur peine ils 
sont rendus à la spciété; enfin elle donne à elkSH 
que individu le moyen de concourir directement 
à former la représentation nationale, dont le choix 
est si essentiel pour le maintien des droits et la 
conservatipn intacte de là charte constitutiortuctte. 

Cette représehtation nationale dans le Parlement 

est un second avantage de la législation anglaise j 

'^ puDe^prt «Ue est aussi pure, aussi directetneai 
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«manëe du peuple iinéme \ aussi en ëtat de cbn« 
naître ses besoins-, aussi intéressée à veiller sur 
ses droits. Nous connaissons les plaintes que pro- 
fèrent les Anglais mêmes sur Tétat actuel de. la 
Chambré des Communes: peut-^tre sont-elles fon«« 
dées ; mais elles .portent bien plus sut* rexécutibn 
des lois- que âUt^'les institutions ' Mêmes ; elles 
tiennent à rinviolabilité des usagesr de TAngle^ 
terré , Ibrs-meme que le changement des ^ircon-* 
stances nécessiterait une révision des lois (t)« 
Les élections des* représentans se font direètemenl ' 
par ce peuple même , sans aucun intermédiaire el 
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* (i) C'est par cette ration qaH j a en Angleterre ob qa*on àp- ' 
|»elle dt» boai^ pottiic p^oU&n h^nmghtj, e>tt4-dire de* boorfi > 
qui ancienbemeut I k raiton' de leav iinptelanqpy ^T*^^ ^ 4?1^*^ 
dVoToyer des dératés an Parlement « et qui ont conservé ce droit 
qnoiqnlls aoient rédaits ^ nn j^t nombre 'd^habitans y on mémo 

* ■ 

è'nne senle babitatton v tandis qne des citétf florissantes, mais ^r» 
▼■fnnes à ce degfié :die .^landenr d^nia Je ^tèmier étabBssefiNnt : 
4« U Gbiynbre y . ne npmment ancnn« d^i^ié. CerUînement^ qao' 
«ette snite de rattaçhcipcnt anx anciennes rèoles • sans &ire atten- 
tîon anx cbangemens snrvenos depais , est inconvenante; mais elle' 
mit moins' nabibTc^ en Angleterre qn*âillettrs ,''^ parce qne {es è^ 
pntês ne sont paa nomatiés par des adminHAtiobi . provinciales .fin. . 
cqmmanales, rivatiaant et Ulonses rentrVUies , , mais par la masse 
do peaple, et que les votes ne sont nas limité^ anx bal>itai|» 
fia bottrif, X 
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ep un seul degr^; les oQndUions auzcpieÙes est 
attaché le- droit de vote sont de nature à Êûre 
participer aux élections, le plus gand nombre de 
citoyen»; la manière de ^sdUiciter les voix, quel 
que soit le scandale qui Faccompagne souvent^ 
surtout aux jreux des étrangers, qui n!y sont pas 
habitués, et ne voiei^t pas le CQté utile,; assurer 
aux citoyens une influence bien plus directe sur 
la conduite à tenir par leurs représentans , une 
censure plus sévère sur celle qu'ils ont tenue ' 
précédemment, que x^ le comportent toutes au* 
ti«s institutions* 

La loi en Anglçterre est le composé de la vo- 
lonté des deux Chambres du Parlement^ et de^ 
l'assentiment du Roi, ou bien c'est un usage im-^ 
m^inorial ;„ mais . quelle qu'en soit l'origine, et 
c'est un troisième avantage de ses institutions dÀ^ 
ministralives et jiididaifes , elle est mvioiabie; au^ 
cune autorité , que celle qui peut faire la loi ^ 
ne peut la suspi^ndre ou dispenser.de son.exécu- 
ttoa: c'est un def articles du &meux Bill cfrights^^ 
dès cotiditions soUs lesquelles la- couronne a été' 
déférée au ftoi Guillaume III et à la Èéine Marie 
son épouse^ de la; loi de l'État d^pMÎs la révo» 
lotion de t688. Jusqu'alors las Rois avaient pré- 
tendu prmvoir âceorder dès sursis à rexéctition des 
lois ou paralyser leur ef&t par des dispenses dan» 
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des cai particulier^ (i).; les Pàrlemens * avaient' 
toujours coDtesle une prérogative qui mettait k 
législation au pouvoir du Monarque, s'il ne tient 
qu a lui' de révoquer les dispositions des lois ; mai^ 
lo Bill of righti détermina d'une manière absoluo 
et indisputable , que si le Roi a la faculté de 
£ûre grâce à un condamné en vertu de sa préro-; 
gatîve royale, il ne peut romettre ni ce qui est? 
dans rintérât d'un particulier (a) , ni« ce qui tient 
a Fintérât direct et immédiat du public. La àvA^ 
pense de la loi , qui , lorsqu'elle n'est autorisée par 
cette loi même dans certains cas , est une disposi«* 
tion. aussi législative que la confection d'une loi 
nouvelle, a depuis ce tems cessé d'appartenir ait 
Roi, Ott« plutôt c'est depuis ce tèmis qu'un statut 
formel a eofadaftmé une préteatioB si peu cotn** 






(i) C*«ft à l'exemple de la ocftir de Rome que léi Roi» d'An» 
e-ènt^prétèiida poa^Feir dispenser dès luis étafilies', et qti*ib ' 
aceppdeie^li ^<,g^m^i^. ^pfeUlee ayee ' la ^tise y mn o^simtê 
^ suuuto vel kgû. Ces dLfpeosesj. qpimnes dans lliistoli^e d^ l'An*' 
gleterre sons le nom de non obstanie, retnonte&t en tems dn Roi 
H enri m. JUufm Thorr as^ His t. d*AB£U, U yre 8 ,. ad anç., îa5u. 

(a) C'est, ce qoi était anciennement reconnu partout. » Et ces 
• ob^aecairAqS'Aons.iOotvos^éflavji^nv* antniy dralittrë m 'dit- le Rèi 
de Kranee Fbilippefl»-Hardt> dans t«i»o 0rdioftna9e« ^ du waoik' dm < 
Jo^lkl'; z.«S3toRasMUuiks fOr4ui'dfi>K«ia dé H^aam^ tinn. l,^. « 
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ihi^Ut^ ttf Ai ^^/r^r^M «OU* k; fMWi dii^ ffa^eoj Cor- 
ftm. (^êtkt ttn ^^9 tu déi «^ Mie^ conûmMoire des 
mê4'itim dmiUf ttt ff^rHtnie §uffrime de b liberté 
ihAl¥U^^4ilUi f nH*f^mmt ciî0ym$ t^nnhî$ ne peut > 
t^rti If m m$ piitxm ou privi de m. liberté, que par 
l#r4oiMmiM^K iJm JM|{«^ <b»# la (bnne voulue par la 
Ifi). (;^|M fli»()rmiUofi nV|»t pft« nouvelle*, puisque 
flMi»« U ni'fifMUi'(!lmrf(i du Roi Jean on trouve 
MM m'ùi^l^ pHi'^il ; tillo rrent pas exclusivement 
|)f'M|)Mt k YKii^Uiwr^^ Dt plusieurs ancieiutes bis 
iIm noitliititat, plusieurs des constitutions' ipoovelles 
Vuwi Hdupl^i mais ce gui la i^nd plus énergi-- 
ipift i\W \hm tout autre pays, cest que la li^ 
\\^v\(^ sous OAUtlon nVst pas en Angleterre , comme 
(lm\s 1^ rwt§ (le rFyn>pt>i une faveur e}(;cspti\e; 
m w\\\mv^ i'^Up nùse m liberté est . ^e droit ^ . 
<)( \p iH^i\isiW Tai^fin^t^r une excepiieii qulnepeut 
Hk^ ^\\}\\\^ mp ww dei motifs es^trêiûement 



^ 
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^raVes : diHerenoe dans les principes^, d'une împor- 
lance considérable , et reconnue , par l'expérience , 
bien fiiTorable à la liberté des citoyens. 

La procédure par jurés en matière criminelle est 
un cinquième avantage des Anglais; et leurs lois ont 

Toulu que personne ne pût être condamné à une 

• 

peine capitale ou afilictive , s^il n'est reconnu cou* 
pable par Tassentiment unanime de vingti-quatre 
de ses concitoyens impartiaux , au-dessus de toute 
considération personnelle , comme de toute influ- 
ence de l'autorité. Il faut au moins le concours de 
douze jurés ^ choisis de la manière la plus propre 
à en assurer l'impartialité , épurés par les récusa- 
tions que le prévenu a la ËÎculté d'exercer , pour 
le mettre en accusation. ; il &ut l'unanimité de 
douze autres jurés également neutres et étrangers 
à toute , passion autant qu'on peut L'attendre de 
la Êiiblesse humaine, pour le condamner; et après 
le jugement, le Roî peut encore accorder une 
grâce entière ou partielle. Combien de chances 
pour un accusé et en faveur de l'innocence ou 
du malheur ! Combien de précautions contre l'ar- 
bitraire et l'abus de l'autorité! 

Mais les lois anglaises ne se sont pas bornées 
à. ces dispositions législatives; elles ont prévu le. 
cas où les autorités pourraient empiéter sur le 
droit; et les précautions quelles ont prises méri* 



hxût TatifntiQn de o^ui qui veut connaître leofv 
ÎJistituCions. Les juges anglais sont en petit noD>- 
bre , mais, entourés cTune considération qu'on ne 
rencontre en aucun autre pays ; leuris traitemens 
Boni fixés de manière à les mettre - au-dessus de 
tckite espèce de désir; leur inamovibilité les ga^ 
rantit de' toute crainte; le droit de siéger dan$ 
le premier corps de la nation leur assure une in- 
fluence bien marquée et les identifie avec ce 
corps dépositaire des droits du peuple entier* 
Non contente de cette garantie , la i<H leur a don- 
né la &culté, ou plutôt leur a imposé l'obliga- 
tion de désobéir à tout ordre, qui leur- serait 
adressé au nom ihi Roi^ contraire aux lois fon- 
damentales et aux usages établis du Royaume; 
ils sont tenus de donnçr connaissance au Roi et 
à la nation des raisons de leur désobéissance et 
des motiâ qu'ils ont de soupçonner qu'un pareil 
ordre ^ quoique sous le nom du Roi, n'émane 
pas du Souverain infeillible. Ce droit de résistance 
licite, qu'on regarde à juste titre comme le ga-» 
rint des libertés du peuple anglais (i) et en 



^i) En parlant du tcros éconlé depuis U xérolntion de 26889 
le célèbre Slackstone, sVzprirae en ces termes. » In this period 
» many Iswè bftve passed , es tlie bSll of rîgbts f tbe tolerUtlon- 
^ «t» tlM aet of Mttlenicmt irith itt c^Atditions, tlie eet «f oài* 
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duquel diaque Anglais peut s'estimer vëri- 
taUement indépendant, est obligatoire pour les 
juges; il est fitcultatif pour tout individu, au point 
que celui qui tue ToASciar chargé d'exécuter un 
ordre contraire aux lois fondamentales est censé 

» 

avoir commis im homicide en défimse légiti* 
me (i). 



m aaterted ovr Ubartiçt , in more olear and eophatical temu 

m 1mt« oonflnMd and ezempUiUd the doçtrina of retiataiioey whea 
m thê «ZMottva magUlrat* «iidMinoiin to tobrert tba €oiiidmticni| 
^ luiT« ■iitpiimH tlia «aperlority of t)if la«» abova tba Xing • • • • 
• and bave aiiida dia jadfta complietely fadapcndant of Iba Xing* 
9 bis miniitan and bia raoeastors. » Comm* on tba IjkWt of 
Mngland f b. 4 , ob. 3S , n. S. 
{0 Maime, Omatitailoa oTIEpsbad» b. n^ shiqpc 14. 
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CHAPITBE VINGTIÈME. 



De lapiMàié. 



Cependant ces aTantages des lois anglaises au*' 
raient eu le sort de toutes les institutions, qui 
dans les pays anciens et modernes étaient destinées 
à garantir les droits individuels et la liberté des 
babitans ; depuis longtems ils auraient succombé 
sous les entreprises de ceux qui constitués en 
pouvoir, désirent augmenter leur influence, et par 
Tinsouciance , la n^ligenoe ou la complicité de 
ceux qui chargés de les défendre, préfèrent à leur 
devoir le repos et la tranquillité, ou sacrifient 
le dépôt qui leur est confié à une lâdie complai- 
sance, à Tespoir de se concilier la fiiveur des 
gouvemlQis, et aux avancemens personnels qu'ils 
ont en vue ; un profond oubli aurait couvert la 
tombe dans laquelle la désuétude aurait enseveli 
ces garanties avec celles des peuples de Fantiquité 
et des nations modernes dont la constitution poli* 
tique n'est pa^ très-récente, si le génie de l'An- 



( ««9 ) 
fkterre n'eût établi un gardien incorruptible, qn! 
'Teille sans cesse à la conservation de ses droits ^ 
qur dénonce toute atteinte qu'on pourrait y por- 
ter, qui s'acharne sans relâche à combattre tous 
les obstacles , et qui parvient toujours , plus tôt ou 
plus tard^ à venger cette constitution si, sage et 
si artistement combinée: ce gardien est la publi- 
cite. 

Toutes les procédures , tous les jugemens sont 
publics en Angleterre: depuis le premier mandat 
décerné contre un prévenu , depuis le premier 
moment de son arrestation, jusque sa condamna- 
tion, le public est admis à tous ses interrogatoi- 
res, à tous les actes de la procédure. Vaine- 
ment un juge ou un officier de poVce voudrait- 
il s'ëqtrter de la marche que les lois lui pre- 
scrivent ; vainement voudrait-il cacher sous lé 
masque de la Justice quelque aflëction , quelque 
liaine , quelque prévention particulière ; en tout 
état de eause le prévenu , Taccusé , peut réclamer 
la protection des lois ; il peut appeler à son se- 
cours ceux qui assistent à ses interrogatoires; 
il peut invoquer leur témoignage, demander leurâ 
conseils , implorer leur assistance. Toujours il à 
la faculté de prouver les faits qu'il croit servir 
Il sa décharge , et de constater le déni lors- 
gfi'oa lui refîise^ les moyens quç la loi accordé 



( ^90 ) 
ou que l'usage autorise ; il a la fecujté de se 
justifier aux yeux du public, d'intéresser à son 
sort l'opinion générale , de fixer l'attention de ses 
concitoyens^ de dénoncer au tribunal de la nation 
Ip magistrat qui abuserait de son autorité i et' le$ 
journaux anglais prouvent journellenient que tout 
Anglais qui se croit lésé dans l'exercice de sa 
liberté use amplement.de ce droit. 

Il en est de même des séances du Parlement 
çt de toutes les administifations : du moment que 
les affaires ne sont pas.de nature à exiger .impé- 
rieusement le sqcret, aucun, citoyen n'est exclu 
du droit d'assister aux délibérations les plus im- 
portantes , de connaître par soi-même les motife 
de chaque, décision, de s'assurer comment* ont 
rempli son attente ceux qu'il a chargés mé^iat^ment 
pu immédiatement d^ ses intérêts. Lorsque des causes 
majeures empêchent la publicité, l'Anglais; doit 
Itre instruit de ,ces raisons; il peut réclamer et 
être sûr d'obtenir connaissance de tout ce qui a 
été conclu et m^ma de tput ce qui. a été.. dit ^^ du 
moment que la nécessité du secret a cessé. Les 
séances du Parlement,: celles de tout:es.'}ps admi- 
nistrations ,sont j>ubliques ;, et à. moins d-une ex- 
ception motivée, cjiacun est adipjs à epteadreldis- 
cuter soit les intérêts les plus «grands ^^/)#!p2)trie', 
soit.-ceux plus resserrés de. la ville à. laquelle il apr 



.■< 



I 
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|mrtient, et jusqu'à ceux de radministratîon- âeè 
pauvres de sa paroisse: il peut se mettre au ùât 
du pour et du contre , et il sait & quoi s'en tenir 
iur les opinions , la conduite et les principes de 
chaque magistrat Enyain voudrait*on l'exclure des 
iéances; comme co-intéressé^ il a le droit de ssi» 
voir quelles sont les raisons de chaque délibéra- 
tion; comme électeur, il a celui de s'informer lequel 
de ses représentans a justifié sa confiance et mé- 
rite sa voix à une prochaine élection. 

Chaque administrateur doit rendre publiquement 
compte de sa gestion et chaque intéressé a le 
droit de le débattre: rien ne peut se &ire en se* 
cret , sans que le magistrat , sûr qu'à la fin de 
sa gestion ce secret sera levé, ne s'ex|)ô66 à mis 
double censure de la part de ceux auxquels^ il au- 
rait prétendu fiure vm mystère de ses actions. Il 
m de plus un intérêt direct à émettre en public 
les raisons qui lui font adopter telle ou telle me- 
sure, afin de convaincre d'avance ceux qui par la 
suite auront à examiner sa conduite , qu'il n'a riea 
£iit sans avoir mûrement pesé et recherché le 
parti le plus avantageux , afin de capter leur bien* 
veillance lors-même que le résultat serait contraire 
à son attente, afin de ne pas s'exposer à être jugé 
aur l'issue défavorable de ce qui aurait été adopté 
^ans les meilleures vues. 
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la publicité ne se borne pas aux démarcbes dea 
autorités, mais chaque citoyen a le droit dëinet* 
tre librement son opinion sur tous les actes dû 
66u\emement et de la législation Ëdts ou à faire \ 
il' a le droit d'exposer par pétition ses grie& a^ 
toutes les autorités, et s'il est tenu d'observer la 
décence dan^ ses expressions, il a été décidé de la 
manière la plus' éoatante que personne . ne peut 
être poursuivi pour le contenu des, pétitions qu'il: 
adresse au Parlement et pour les Ëûts qu'il, expose, 
quelle que soit l'autorité dont il se plaigne et l'exa- 
gération qu'il mette dans le narré de ses griefs* 
Tant on a craint de gêner le recours de chaque 
cntojen a ceux qui sont chargés de défendi:e ses 
droits (i)! 

Tout habitant ne peut assister aux séances des 
-autorités administratives, mais tous ont le droit 



(t) C*Mt ce c[ai a été soleilndlemgnt dédné en «S69. à Foe- 
;««3ioB. d'ax^ pétition présentée «n- Perlemôit per Sir Somnel Bar« 
nadbton, qui s'était plaint avec «mertame de la Chambre-Haute 
dn Parlement. » In case men shonld be patûsbable iii btber court» 
» for pieparing abd piesentiïig pétitions for-redre^ of '^erancea* 
»;to theHonse of Gommons^ it may disconrage and deterjûs- 
» Majeaty's snbjçcts fifom, sedcing redress of their grieyances^ and 

• by tbat means frnstrate the main and'prindîpal end for wbicll 

• Parliaménts vere ordained. » ttargraft f "Préface to Lord HéU'i, 
JurifdictioB ofthe;Honse of Lords y p* x&Sy not. /*•• 
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îTétre instruits de ce qui j'y passç; tous ont un 
intérêt égal à connaître les raisons qui ont motivé 
les délibérations qui les oUigent, à savoir dana^ 
quel sens chaque m^istrat a voté, à juger par- 
soi*méme des talens et des qualités morales qui 
doivent à l'avenir déterminer son choix : une cir^ 
culation libre des opérations de toutes ces auto* 
rites et des bulletins détaillés de leurs séances est^ 
donc de droit et de nécessité absolue ; elle n'est 
que le complément indispensable de la publicité, 
des séances (i). 

Mais si chaque citoyen est appelé à concourir 
à l'exercice du droit de souveraineté , s'il a le 
droit d'assister à toutes les délibérations , s'il est 
admis à débattre tous les comptes rendus , si lors 
d'une élection nouvelle il a non-seulement la, fa-^ 
culte , mais en quelque manière l'obligation d'exa- 
miner la conduite passée de chaque candidat pour 



(i) C*est ce que la Chambre des Députes fta Royanme tkr 
Bayiere Tient de procbmer formeHement dès ses premières séan- 
ces» Nons nous ' empressons de saisir cette occasion pour nona 
v^onir de la perspective riante qai/s'oi&e aux peoples de rAU»- 
magne par les exemples de la liJbcralité de S. M. le Roi de Ba- 
vière et de s. A. le Grand-Dnc de Bade« comme par les sentimen» 
manifestés par les Bayarois dignes . de concourir avec leur angnsM 
SoBTerain A oompletter leur B0a?elle organîsatioa» 
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ll^seoîr un jugement sur 3a éonduîte future, si 
chaque magistrat est intéressé à &ire approuva 
d'avance par les citoyens mêmes les mesures qu'il 
prend comme à en justifier par la suite Téxécu^ 
tion, si personne ne peut être exclus de l'exsb- 
inen de tout ce qui concerne la diose publique 
sous prétexte de défaut ^d'intérêt direct, il s'en** 
iuit * que chacun , magistrat comme administré , 
puissant comme Êiible , riche comme pauvre ^ 
doit être libre de communiquer au public ses ob* 
servations sur les mesures prises par le gouver-' 
nement et par chaque administration, sur celles 
qu'il convient, de prendre à l'avenir. La plu9 
grande partie des citoyens est incapable de juger 
par soi-même ; elle a besoin d'être guidée par 
les opinions d'autrui , et ia libre émission dç 
toute opinion quelconque, sa circulation par le 
moyen de l'écriture et de la presse est de droijt 
en Angleterre , sauf à celui qui se prétend lés^ 
de poursuivre devant les tribunaux tel qui se 
serait rendu coupable envers lui (i). 

Sans la publicité des actes du gouvernement 



{t) G*«st snrtoat le Bill présenté par le célèbre Fox et paisA 
m ttatnt la 32.« azmée dm Roi actael (1792) » qai a mis le corn* 
Ijile aux disposIUona de la loi anglaise sur la liberté de la proMO^ 
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tl ides opinions particulières , la garantie mutuel- 
le , la firanchise des élections , la représentation 
nationale , la prohibition des dispenses , la liberté 
individuelle , la procédure par jurés y la désobéis- 
sance légale des juges ^ le droit de résistance ne 
•ont que des sûretés idéales, des expressions vides 
de sens , qui peuvent servir de prétexte pour cou^ 
vrir des intérêts particuliers, des passions démè* 
surées ou des prétentions exorbitantes ; elles peu-^ 
vent assurer» la liberté des individus contre quel** 
ques petites vexations , mais elles sont insuffisan- 
tes contre des oppressions plus importantes. Si 
Fopinion publique ne peut être éclairée, si le» 
cas existans ne peuvent être dénoAcés à ce tribu- 
nal suprême , toutes les formes établies ne sont 
qu'illusoires et leur force peut être amortie : cetto 
opinion seule, quoique susceptible d'être égarée 
pendant quelques momens, est la seule et vérî^ 
table force contre laquelle tous les efforts d'une 
tyrannie quelconque deviennent impuissans; elle 
seule préserve la liberté d'une manière stable et 
|)ermanente contre le despotisme, contre l'oligar- 
chie, contre la démagogie qui se masque de l'au-"» 
torité populaire et contre l'aiiarchie , le pire de 
tous les maux. 

L'empire de cette opinion est tellement établi 
fn Angleterre, que le Ministre le plus absolu 
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la flatte €t lui rend hommage ; que le juge le 
jplus élevé en rang , quoiqu'inamovible par les 
droits de sa charge , quoiqu'indépendant de da 
nomination du peuple^ quoique connu par ses 
talens et son impartialité , quoique non astreint 
par la loi à motiver son jugement y se ferait un 
scrupule de donner un jugement de la moindre 
importance sans énoncer ses motifs ; et ce scrU-« 
pule est poussé au point que les juges actuels 
donnent publiquement les raisons qui leur font 
remettre une cause à telle audience plutôt qu'à 
une autre, ou qui les empêchent de tenir en 
personne des séances à un jour déterminé, La loi 
n'avait ordonné que la publicité de l'instruction et 
du jugement ; mais tel est le respect des juges 
anglais pour le public , telle est la considération 
qu'ils empruntent de l'impartialité de leurs juge- 
xnens et de leurs démarches , tel enfin est l'effet 
d'une loi dont on ne peut méconnaître l'utilité^ 
que le juge anglais croirait manquer aux devoirs 
les plus essentiels de sa charge, s'il ne publiait 
les motifs de son jugement , et même de son avis 
personnel, il y a plus; lé Chancelier avait, eo 
1817 et ïBi8,par égard pour des intérêts de Êi- 
mille et sur la demande des parties , entendu quel-^ ^ 
ques informations relatives à une cause d'un inté^ 
tât privé , daus sa chambre en l'absence du pu«^ 
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blic; aussitôt les jouruaux attaquèrent cette pro* 
oédure coanne inoonstitutioDoelle et tendant à 
subyertir les dispositions de la loi commune sur 
la publicité de l'instruction et du jugement : en 
tout autre pays on aurait entamé des procédures 
contre le journaliste indiscret , qui sans être inté* 
ressé se serait permis de censurer la conduite du 
chef de la justice ; ce magistrat aurait témoigné . 
son mécontentement , ou du moins aurait prouvé 
sa supériorité par un silence dédaigneux ; en 
Angleterre au contraire, le Chancelier a saisi la 
première occasion pour déclarer en public les 
motifs de sa conduite et pour manifester, devant 
^ tout le barreau et à l'audience, les raisons par 
lesquelles il croyait pouvoir justifier légalement 
cette démarche. Si sa déclaration n'a pas satisfait 
entièrement à toutes les objections; si, quelques 
jours après, les journaux ont relevé de nouveau 
les argumens du Chancelier, cet événement n'en 
démontre pas moins , combien le premier ma- 
gistrat du Royaume croit devoir à l'opinion pu-- 
blique^ et comment elle peut servir à maintenir 
les lois fondamentales. 

L'opinion publique qui donne à tous les Anglais 
la conscience des grands avantages de leur con- 
stitution et de leurs lois , a fait naître cet esprit 
public y ce caractère national qui les porte à 
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k défense de leurs droits contre toute trsnrpâ^ 
lion de Tautorité , comme contre toute invasion 
étrangère; elle leur a procuré la victoire dan» 
la lutte la plus terrible que jamais peuple ait 
soutenue , et à laquelle toutes les autres puissant 
ces de l'Europe ont ou auraient succombé (i) ; 
t^est cette opinion publique qui leur a fait sup* 
|)orter avec résignation , avec patience , avec cou- 
rage tous les sacrifices ; qui les a préservés, de la 
contagion des idées .révolutionnaires; qui a im« 
primé à leurs mœurs et à lem* manière d'être ce 
respect aveugle pour les lois, garant le plus so* 
lide de leur observation exacte; c'est à elle enfin 
que ^Angleterre est redevable d'une magistrature 
aussi respectable par son impartialité^ sa justice 
«t sa libéralité dans l'interprétation des lois , qu'é- 
minente par la connaissance la plus profonde de 
la législation politique et civile. 



(i) Nons ne prëtendons pas nier qae la position insalaire d» 
r Angleterre ne Tait préservée d*nne invasion territoriale ; mais It^ 
£tit avancé Mt trop ncoona pour ^*U ait bescnn d*iino démoif^ 
stration. 
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CHAPITRE VINGT-UNIÈME. 



Défauts des lois anglaises* 



Malgré les grands avantages qui assignent à là 
législation de la Grande-Bretagne le premier rang 
entre celles de toutes les nations policées, il est 
impossible d'en avoir quelque connaissance sanf 
e*étQimer des défiiuts graves de cette législation 
ou plutôt de cette masse informe et indigeste de 
coutumes et d'usages, qui suppléent au dé&ut 
de lois écrites, et qu'il est impossible de con* 
naître que pur lexemple des jugemens précédem«« 
ment rendus (précédents). Ces précédens, comme 
le prouvent toutes les relations des plaidoiries an« 
glaises, exigent de la part des jurisconsultes une 
mémoire prodigieuse et une sagacité bien plus 
exercée que dans d'autres pays , mais dégra- 
dent la science même * et en font hégliger les 
véritables principes , pour ne s'attacher dans 
chaque espèce qui se présente qu'à rechercher 
1^ arrêts et à en déduire la similarité ou la dif-^ 



férence au cas existant. Le jurlscDilsulte , qui 
veut mériter ce nom , examine les dispositions de 
la loi entière : si elle est muette su|^ le cas qui 
6e présente, il s'applique à en pénétrer Tesprit, 
à en développer les principes, à déterminer ce 
que le législateur, en conséquence de son but. et 
de sa manière de voir, aurait statué sur chaque 
espèce non exprimée; il établit avec clarté TaC* 
faire en question , il distingue ses caractères gé- 
néraux d'avec ceux qui lui sont individuels ,. il 
supplée au raisonnement de la loi qui n'est pas 
expresse; tandis que celui qui ne plaide que d'a- 
près ce qui a été décidé dans d'autres cas sem^ 
blables , qui ne connaît que la jurisprudence de$ 
arrêts, oublie souvent que ces arrêts, ne font 
qu'indiquer la loi et son application, et borne tou- 
te sa science à prouver que l'espèce actuelle est la 
même que celle qui a été jugéç dans telle ou 
telle cause, ou l>ien qu'elle en difiere essentielle^ 
ment (i). 



(i) Un «Qtenr anglais connn par placeurs ouvrages qui tons 
portent Tempreinte de oonnaissanoes vastes et d*ane sagacité rare » 
jointes à nne tonmnre dVsprît singulière i M.' Jeremx ^Bentham 
vient de relever «e défaut dans mi ouvrage intitolé: Papers on 
Codification* Un des meilleurs journaux , en rendant compte de 
•fttc pffodtt«tîini| a également fiât sentir riucofnvcoitnt de la légia^ 
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Nous* ne nous occupons que des institutions 
judiciaires et il n'entre pas dans nos vues d'exa- 
miner les dispositions du droit même (i) ; nous 
poissons par conséquent sur plusieurs principes ad- 
mis par les lois angkises , contraires à ce que la 

R 

tQtdité des nations a toujours considéré comme 
de droit naturel, et qu'on peut regarder comme 
d^s taches dans la législation anglaise ; mais nous 
nç pouvons nous empêcher de faire encore ici 
Tobservation , combien jusques dans le droit ci- 
vil, l'esprit de féodalité a Ëiit de progrès en 
Angleterre plus qu'ailleurs. Dans toute l'Europe 
Içs successions se partagent et se partageaient 
toujours également entre les enfans du défunt; 
tout au plus il .y avait exception pour les fiefs, 
ou quelque avantage en faveur de rainé: en Angle-^ 
tare, où toi|s les Immeubles sont censés fëo- 



ladon laglalM.toua oe rapport. 'lÉdmLnrg Review » Nov. 1817,' 
fou 29 y pag. àry. Plus técetDineiit encore M.<r ffaUam, View of 
tiw Hiiddle Â^^r ehapu S, p. 2^ tom. 2, pag. 193, a û^gualé 
«et abns d*iuie manière ansai élégante et concUe que yraie. 

(i) C*e8t aoBsi la raison ponr<|uoi noas n*aTon» rien dit dea 
loif pénales » dont les défauts se font sentir ii vivement que la ciré 
de Londres en a réclamé la révision auprès du Parlement: quant 
aa manque d*un magistrat, qui poursuive d'^office les crimineU, 
|U>IM auroBs l'ooeasio^ d*y revenir dans la suit* de cet' ouvrage 
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Jaux, le privilège d'âge et de sexe a r<^gulîère^ 
ment lieu, et le fils aîné succède à tous les im<» 
meubles à lexclusion de ses frères et sœurs ; dans 
les tenures en Gaifelkind la succession est un 
peu difTérente, mais les filles restent exclues (i).^ 
Plusieurs autres dispositions prouvent combien 
jusqu'à, ce jour Tesprit de féodalité a conservé de 
force dans les lois anglaises. 

Il en est de même de la procédure anglaise , qui 
n^entre pas directement dans notre objet: nous 
pouvons dpne nous dispenser de mentionner les 
formalités insignifiantes dont elle est surchar- 
gée, telles qu'une caution que chaque deman- 
deur doit fournir de poursuivre son action, et 
qui est devenue une disposition tellement oiseuse^ 
que les noms des cautionnaires sont absolument 
fictifs et les mêmes pour toutes causes salis dis- 
tinction (si); des difficultés que présente une com- 
plication aussi bizarre que* superflue de fictions 
de droit, qui traînent. en lon^eur les procédures 
et en augmentent les dépens à un, point inconnu 
et m^me incroyable en d'autres pays. Nous avons 



(i) Blaekstone, Gomm. on the Laws of England «' b. a « ch. x4* 

(a) John Dm et Richard Aoe, BlachiioM , Conmù oà th« 

* * • • • • 

iLawt of fiD|[Undy t. 3 y app« 



A 



( 3o3 ) 

-TU que les trois cours du Royaume auraient unf 
compétence très^distincte ; la cour des Plaids» 
communs pour les af&irés civiles , celle du Bano 
dû Roi pour les affiures criminelles, et celle de 
rÉchiquier pour les causes £scales; cependant ka 
praticiens supposent qu'une des parties est sous 
les liens d'une accusation criminelle ou qu'elle est 
débitrice du Roi, pour porter une affaire civile 
devant la cour du Banc du^ Roi ou cdle de VÈ' 
diiquier; el quoique cette supposition soit évi* 
demment fiiusse, la procédure anglaise ne per* 
net pas de la contester, ce qui donne aux par- 
ties le chdix de plaider )a même cause devant 
celle des trois cours )pi'ils préfèrent (ij). 

ITf des premiers défauts que nous croyons avoir 
TCmarqué dans les institutions judiciaires de l'An- 
igletetre est IHisage de Ik procédure par jurés en 
-matière civile. Combien d'avantage qu'il puisse y 
avoir de ne' point passer condamnation sur la 
vie , l'honneur et la liberté d'un citoyen , sans que 
sa culpabilité n'ait été déclarée par ,un certain 
nombre de ses concitoyens, impartiaux à l'égard 



T 



{t) Blachtone, Cemm* «a tfa« Law* ot'tafi} h. 3, cb. 4', 

• 

«I. 5,' 6 ei 7. 
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de râccusatîon même , «trangers à toute inflaenos 
Gomme à toute considération personnelle, dont 
les occupations habituelles n'ont pas' émoussé la 
sensibilité , et qui non Ëuniliarisés avec les in- 
structions et poursuites criminelles, ne voient pas 
un coupable dans chaque accusé ; aqssi peu de rai- 
son peut-il exister de confier l'examen d'une af&ire 
civile à des personnes qui n'ont pas l'habitude des 
afEiirés. Le civil présente , avec beaucoup moins 
d'intérêt pour celui qui est appelé à en connaître, 
une bien plus grande variété \{ue le criminel* 
•il peut exister des moti& pour qu'un, défendeur 
au civil ne veuille . pas présenter en entier saa 
défense, et qu'il tire avantage de sa <k>ndamnaT> 
tion même ; le juré ne peut pas être supposé 
donner autant d^'attention a une question qui 
n'offire pas le même degré d'importance, tandis 
que sa décision est en effet bien plus difficile. 
Il est vrai que les jurés ne sont interrogés ^ue 
sur la question de fait, sauf à en débattre les 
conséquences devant le tribunal, pu, bien sur la . 
quotité des dommages intérêts; il est vrai qu'ilit 
ont la faculté de donner un verdict spécial^ c'est- 
à-dire' lorsque la (question est complexe, en partie 
de droit et en partie de fait, de i^ s'expliquer 
que sur le fait seul, et d'en laisser l'applicatioi 
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Il la ooùr "(ta the court àbove) (i) , mais on na. 
peut . diiscônvenir qU*il ne Ëiille beaucoup plus de 
sagacité pour pénétrer la vérité au civil qu'au 
criminel. Un accusé ne cherche qu^à se disculper, 
soit sur la non-existenee du fait dont il est pré- 
venu, soit sur la part qu'il y a prise , soit sur 
)es moti& qui rendent son action excusable ou 
légitime: un défendeur au civil peut également 
discuter la vérité des fiiits allégués ou chercher 
à en modifier les circonstances, mais il peut à 
dessein omettre une partie ()ê la vérité ; et com- 
ment un jury composé de personnes absolument 
étrangèi^es à l'espèce qui leur est sÀumise^ comme 
à la marche ordinaire de la justice , ' pourra-t-il 
juger de oe qui s'est passé ? Supposé que le dé^ 
fendeur ait un garant quelconque, et que par 
Gollusidti avec le demandeur il récèle lés faits 
qui sont à sa décharge pour -partager les dépouilles 
de celui qui doit l'indemniser de ses condam^» 
nations; comment un j)areil manège serà-t-il dé- 
couvert piar un jury, qui n'a pas comme un ju- 



(i) Lorsqne par exemple le jary est consulté sur un pr^» et 
qn^en fecoiin«iastnt la' remue de la somme O donte sur le titia 
de cette remise, le jory pent déclarer constant qne l'argent a été 
donné soqs telles circbnstaBoéa, et laisser «a tribunal i apprédef 
la nature dn contrat; alors le nftrdi^t est spéciai* 
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ge permanent IliabitiKle des affaires, et qui nt 
peut avoir aucun motif de soupçonner les par* 
ties ? 

D^ailleurs , en Angleterre ^ la procédure p£u* jurés 
en matière civile n'est qu'une institution illusoire. 
Le jury ne donne son vçrdiçt qu'après le résumé 
de la procédure entière fait par le juge commis; 
et ce verdict peut , lor^-même qu'il n'y a aucun 
défaut dans la forme, être cassé par le tribunal 
supérieur, soit à raison de la conduite des par- 
ties ou de r^ne d^'elles qui pourrait avoir in* 
fluenqé les jiirés , soit ,à raison de la conduite 
des jurési.qui pourrait Êiire . soupçonner leur im- 
partialité , soit;à raison 'de Texorbitanoe des dom- 
mages accordés^ soit à raison du résumé du jugo 
qui né, serait pas cpnforme à l'instruction, soit 
à raison du cpn^u du verdict, si le juge ne 
l'approuve pas et le trouve mal-fondé (i). Si le 
verdict est cassé, la cour ordonne une nouvelle 
^nstructiofi . devant, d'auti:es jurés, et conserve toU'^ 
jours .le n;tçme droit d'annuHer le second verdict y 
quoique conforme au premier: bien que les juges 
aoient très-scrupuleux à casser le second verdict 



«M' 



{î).Dlacht^M, Conm. oa tli« lamé of Ensliad^ bt 3 | di 
d4 I n. I. 
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tt à admettre un troisième examen, oeponâa&l. 
aucune loi ne limite ce pouvoir de la cour* 
Quelle est donc cette procédure par jurés , qui 
est soumise à la censure d'un tribunal supérieur, 
xion-setilement pour la forme, mais pour le fond, 
même ^ pour la validité des preuves et Téva* 
luation des domknages*intérêts ? Quelle est la lU 
lerté d'un jury , ^i voit un premier verdict 
cassé parce qu'il n'a pa3 eu l'approbation du juge, 
qui préside à l'instruction , lorsqu'après un ré^ 
sumé conforme au premier il sait que son ver-, 
dict sera soumis aux mêmes juges , qui ont déjà 
infirmé la décision 4'uii jury précédent ? £t l'in* 
tervention en matière civile du jury^ sujet à la 
correction du tribunal permanent ^ n'est-^lle pas: 
le moyen de jeter du ridicule sur cette institu-* 
tion, et d'en fidse révoquer en doute l'utilité <|. 
même en matière criminelle? 

La concentration dé tous leis tribunaux en li fi 
seul lieu est un autre inconvénient de la légis* 
lation anglaise (i). Les véritables et seuls jugea * 



W*aN*M«MMa*-«MMnMmMa«tfii^i 



(r) Nool ne parlcms pM àe qnelqnes tribtttuiOK cTfittribation 
partitiiUère^ oomme les coart ecclésiAsti^ei, celle de r Amirauté ^ 
les coars des nnitenîtési les oonrs tiiartSales et antres; mais dé 

• 

la S«istâti> ordinaire. Les j^ges ou tribuDaià locaas ne comiaissenl 
que des causes «n-^essons de 40 sbellings, et an ciimintl let 
ia^es*de-paix n'exereçnt ^ae den fo^eiioïKi 4f ]poliM. 
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du Boyatune d'Angleterre sont le Grand-Juge et 
les trois juges (<ju'on appelle du nom français 
de puùné) de la cour du Banc du Boi , le Gt*and- 
Juge et les trois juges de la cour des Plaids- 
cominans ^ le Cïbef-Baron et les trois puisnés- 
Barons de la cour de FÉchiquier, ainsi que le 
Chaneeliet , qui depuis quelques années est assisté 
d'un Vice-Chancelier (i). Tous ces juges, qui 
réunissent eiitre leurs mains les pouvoirs exercés 
par la cour du Boi (aula régis) ou la Chambre 
étoilée (Slar-chamber) (a), siègent, aux termes 
mêmes de la Grande-Charte, à permanence dans 
une seule ville, dans la partie de Londres appelée 
Westminster. Cest donc à ix>ndres que tous les 
habitans du Boyaume, quel que soit l'éloignement 
de leur domicile , doivent plaider toutes les causes , 
^ns distinction de la somme à laquelle s'élève 



(l) Le maître des rôles (master of tke roUsJ , et les msîtret 
en. cbancellerie (masters in chanccry) ne sont pas JQges , quoiqu'ils 
connaissent quelquefois des points déterminés , qui leur sont ren- 
Toyés par le l.hancelier, à-pen-près comme des arbitres fbrcéi' 
dans ■ le drplt commercial de la France ^ on les Judioe* pedanei k 
Kome. Les cours des comtéis-palatins de Lancaster^ de Chester et 
de Dnrham n'ont d'enlorité que àkioB ces comtés. 

(a) Cette chambre était bors du système général des lois an- 
glaises ; elle n'a subsisté que pendant un tçms limité ^ et c*eal 
pourquoi nous n*en avons pas parlé dans ce li?ce* 
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la contestation , pourvu . qu^eile e^oèdd ;quarai|U 
sfaellings; et il n'est pa^ néces^re dçi fièifc^senlir 
les conséquences d'une disposition ,.9^^ onéreuse 
pour tous ceux qui demeurent à une ^distance de 
la capitale. 

U est vrai qu'à chaque semestre. lçs,ji{iges d^s 
différentes cours font une tournée et «tiennent 
régulièrement deux assises par an daps. chaque 
^comté ; mais quoique les Anglais se glorifient que 
•leurs institutions conduisent la distiûbutîon de la 
Justice à la porte de chaque citoyen (c), cepen- 
dant œsf assises ne peuvent servir qu'à examiner 
les faits qui y ont été renvoyés, par une des 
^our^ quji sièffent à Londres. C'est devant la cour 
jque l'assignation doijt ^tre donnée ; c'est devant 
elle que sont terminées toutes les questions qui 
peuvent naître en droit sur des exceptions quel- 
conquesr,; comme toutes celles qui tendent à fixer 
le point, fna question ; c'est à. Londres que soni 



(ï) ^ The great chargH tod attendance îs at the trial , wbîdi 
^ it thenifore bronght hom» to - tlie parties in tl^e conntries , and 
j» for the mpst. ^art near* where thcy Uve. • Haie , Hi«t. of Gom- 
mon Law , chapt. i a. » The poËcy of oor antient constitution , aa 
» regulated and establisheil hj the great Alfred, was to bring jnstiot 
V home to every; màn's doov » Blachiont^, Goaun* on ihe Laivs 
(•f EngUnd I b» i^ ch. 4» / 
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«itamiii^^ ' toutes ' les questions qui ne sont ^«is 
soumises 'au jury ; c'est là qu'après la dëcUion du 
jiïïyVl^ <^^^ iconnàît des demandes en annuUation 
au "Vèriiët ^ et qu'un- second . renvoi peut être 
ordonné ; c'est à Londres que les conséquences 
juridiques' du veïtlict soQt débatjbuels et- que le 
.véritable jugement est rendu eii cas d'opposition; 
«îifift^c'ést à Londres que doivent être agités tous 
Icà débats qui peuvent naître . sur ; l'exécutioia du 
jugement. Cet apperçu seul peut feîre sentir' 
combien cette institution doit être nuisible' à û&s 
plaideurs qui demeurent à cent. lieUes et plus de 
la^ capitale , combien leurs intérêts en souffrent , 
<eif quels sont les frais énormes que ta .distance 
du lieu où se rend la justice doit leur "Océasfon- 
ner ; frais dont lé montant ë({uivàut sOuVeiit à un 
déni de justice. r -' • * - 

Le petit nombre de jtiges^, leur réunicû' çn un 
seul et même lieu ^ h. composition même de la 
cour supérieure dite Exatiequer-Chamber ^ dans 
laquelle les douze juges délibèrent ensemble sur 
des points difficiles ré^^isrvés à leur décision par 
Tune des cours , ou bien dans laquelle <deux des 
cours réunies jugent les appels de la troisième; 
la présence des mêmes praticiens aux. audiences 
de toutes les cours alternaJtivement , et.roccasion 
qui se présente touâ les jours de connaître et de 
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régulant les opinions" ctiHerentes, a cependant 

ïavântajfe incontestable dé fixer h jurisprudence 

des an^ts, dont la div^geance serait infinie dans 

un pays oit, à dé&ut de lois écrites, chaque juge^ 

ment dèiFÎent une norme décisive pour les cas' 

âuiYans; mais comme nous estimons que cette 

uniformité de jurisprudence peut être obtenue 

d^une autre manière, sans un grief aussi impor- 

• 

tant ehvers ceux qui n'habitent pas le lieu de la 
Fésidence des tribunaux , nous ne pouvons nous 
einpéchei* de regarder la fixation de l'administra- 
tibn entière de la justice en une seule et même 
ville, comme un des inconvéniens des institutions 
fitiglaises. 

Le troisième des défirats auxquels, dans notre 
epinidn-, sont sujettes ces institutions est le nom- 
bre des degrés de. jurisdiction ; défaut qui peut 
j^araître singulier après que nous venons d'obser- 
ver que le Royaume d'Angleterre ne compte que 
le Chancelier, le Vice-Chancelier. et douze juges: 
cependant il n'existe aucune cause dans laquelle 
le jugement de première instance ne puisse être 
soumis à deux appels. Dans quelque cour qu'une 
affaire soit décidée, le jugement peut être attaqué 
par une provocation devant les deux autres cours 
réunies, formant alors la cour de la Chambre de 
TÉchiquier (Exchequer^Chamber) ; les jugemews 
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du Chancelier et dîi Yioe-Chanoeller peuve&t éti^ 
de même déférés à cette cour ; et tous les arrêts 
de la Chambre de l'Échiquier sont sujets à l'ap-- 
pel à la Chambre-Haute du Parlement ou cour 
des Pairs. Ces trois degrés de jurisdiction ne se^^ 
raient encore qu'un léger inconvénient, pareil à 
celui qui est connu dans d'autres pays , si dans 
chaque qiuse la cour ne renvoyait l'examen du 
&it à un jury rassemblé dans l'un des comtés 
sous la présidence d'un juge commissaire ; si la procé- ' 
dure généralement reçue ne comportait que le pre* 
mier terme pour la convocation des jurés n'est qu'une 
formalité afin d'obtenir le défaut indispensable pour 
avoir connaissance préalable des affaires à terminer 
dans chaque assise (i} ; si le verdict du jury n'était de 
nouveau soumis à )a cour , et ce verdict cassé avt^c 
nouveau renvoi , pour peu qu'il y ait lieu de ré- 
voquer en doute le bien jugé; si le verdict spé- 
cial n'occasionnait de nouvelles procédures sur le 
droit; si les décrets du Yice-Chancelier n'étaient 
souvent passibles d'une réformation par le Chan- 
celier ; si tous les appointemens donnés sur le 
renvoi d'un magistrat ne pouvaient être de nou- 



(i) Biachtone , Coipm. oa the Laws of England , b. 3 » 
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veau remis en question devant ce magistrat ed 

personne ; si enfin la pratique' anglaise n'était plus 

riche en incidens qu'aucune autre (i). Ce sont 

oes degrés de jurisdiction et les chicahes aux-» 

c|uelles les lois anglaises paraissent se prêter par 

excellence qui perpétuent lés procès y. aussitôt que 

' leur objet est assez important pour fournir aux 

frais énormes des praticiens et du timbre; c'est 

par-là qu'il n'est pas rare de voir des causes se 

pirolongêr pendant trente ans et plu^, fivabt que 

d'arriver au plus haut degré de jurisdiction, et 

qu'indépendamment des procureurs ejt autres prar 

ticiens de campagne, la ville de Londres renferr 

me un plus grand nombre dé jurisconsultes pat 

état que plus d'un Royaume du Continent, et 

que malgré leur nombre ils jouissent d'une con^ 

sidération et d'une aisaoce inconnue* ailleurs. 



% 
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(i) Encore n*a.TOiM-notis rien dît des procédures devant les 
conrs d'éqaftc, des appels de l'Ecosse on des procédares dans les 
eonrs ecclësiastiqnes. Nons noos rappelons nne cause dans cet 
dernières sur la Talidité d'un testament , poussée aftrès un partage 
en première instance , devant le», doue jn|«t ||U vtk nomlir* 
infini d'iostances» 
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CHAPIÏRE VIRGT-DEDXIÈSIE. 



Bésumé du présent livre. 



^pris avoir ainsi pareoura I^ institutions »act« 
Biinistratiyes et jodidaîres de F Angleterre, noiia 
avons partout rencontré, les traces de l'ancienne 
Modalité profimdénieht impridiées dans toutes les 
tfispôsitidns législatives. Le Parlement est dans - 
son origine Tancienne cour du Roi, à laquelle il 
appelle tes Bauts«Àux)ns tant ecdéaastiques que 
laïcs -pour Taiâmr de leurs* tonseik, lorsqu'il 
trouve bon de les demander ; et cette cour a 
conservé jusqu^à ce jour l'administration de la 
justice en dernier ressort. Une autre partie du 
Parlement infiniment moins impo^rtante , se com- 
posait des vassaux immédiats du Roi à raison de 
ses domaines partieoliers , qui' n'étaient considé^ 
rés que comme arrière-vassaux de là couronne,* 
puisque le Roi, quoiqu'il ne prêtât aucun hom^ 
mage, qu'il n'aurait pu recevoir de soi-même, 
était cependant censé tenir ces domaines de \\ 
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couronne. Véuxiàvié de ces dQmaîneft, occasion** 
née et conservée -par des circonstances particulier 
res à l'Angleterre , le soih qu'eurent les Rois de 
ne les sous-inféoder que par manoirs et parties 
peu étendues, assura à cette partie inférieure 
du Parlement une prééminence sur les Hauts-Ba* 
lions , qui rendit bientôt led Rois d'Angleterre 
plus puissans dans leur - Royaume , que ne l'é» 
faient les autres' Monarques dé l'Europe, . 

La rérohe des Barons contre le Roi Jean , et 
l^ns ericore celle contre Henri III , mit le Royau^ 
tne à di^x' doigts de sa perte '4t' menaça de sub- 
stituer une oligarchie *au gouvernement monap- 
chique: les Rois furent obligés d'accorder à leurs 
Barons des privilèges et des chartes, entr'autres 
la Grande-Gharte , qui * passe pour la première 
hase des libertés anglaises, mais qui bien consi- 
dérée, ne promet d'autres faveurs ou d'autres fran- 
chises , que celles qui existaient partout à cette 
époque. Nulle part le suzerain ne' pouvait impo- 
ser ses vassaux au--delà des charges ordinaires de' 
leur tenure. sans leur consentement exprès ; nielle 
part lesuseraîn n!avait le droit .de saisir, d'em-i 
prisonner ^ou de punir son vassal, sans l'avis de 
ses. pairs ; et si l'Angleterre est plus lil)re^ ce 
n'est pas. quei ces principes y , aient été adoptés 
exclusivement , mais qu'ils ont -été maintenus ou 



■i 
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^te^idtM ^ tandis qUe plus d'une [çig isur le otm^ 
tinent ils onfT été oblitérés. 

Le bon esprit des Anglais de. réintroduire en* 
tre les petits vassaux qui. tiennent leurs terres en 
|)remier chef du Roi en personne ,, et qui r ne 
doivent par conséquent foi ni hommage à aucun 
Seigneur^ la même association ejt garantie mutu- 
elle qui avant la féodalité générale avait été éta- 
blie entre les hommes libres , et la, division dç 
ces petits yassaux en décanies^ içen^tènes et ebo- 
roughs/ facilita Fe?U;ension de^. justices royales; 
l'ailranchissement des vi^es donna , naissance à 
un nouvel ordre de l'état, sans les inconvénîens 
que l'esprit de commune fit naître sur le conti^ 
nent. Ses Barons révoltés appelèrent les députés 
iiXjL tiersrétat (i) au Parlement; les Rois, quir n'a^ 
vaient traité qu'individuellement avec chaque ville 
sur le subside qu'elle avait à fournir, trouvèrent 

(i) L* Angleterre connaît» comme toutes les anciennes monarcHes 
européennes y ses trois états , le clergé » la nojslesse et lé peiq>lè: 
ce n'est que par «ne erreur palpable que quelques auteurs oui 
cm que les trois états de rAngleterrc étaient les trc^ autorités^ 
dont la réunion forme le Parlement dans le sens le plus étendu dut 
inot , G*est-à-dire le Roi et les deux chambres. C*è8t ce qui est 
démontré par Haîlam § View of tbe Middle Ages, cbap* ^y part. 3'^ 
ycd. %p p. 3x3^ y in not* - 



|]lus commode de les réunir entotnble pour lea 
régler en une! seule fois : et c'est le premier ob-> 
jet pour leqifêl la Chambre-Basse fut organisée 
dans sa forme actuelle , c'est aussi celui dont elle 
s'occupe à Texclusion de la Chambre-Haute. L'o- 
pulence croissante du tiers-état, Tinfluence que 
ses richesses lui acquirent et que les Rois vou- 
lurent bien lui accorder par opposition aux grands- 
vassaux augmenta sa puissance , et plaça la Cham.- 
bre-Basse au-dessus des Seigneurs: les Rois, ja- 
loux de la force dont les Hàuts-Barons abusaient 
si souvent , commencèrent à assimiler leurs vas- 
saux à ceux de la couronne; ils convoquèrent; 
quelques vassaux du domaine; ils négligèrent des 
^ grands-vassaux , et par ces innovations les Ba^ 
rons cessèrent de siéger au Parlement par droit 
de naissance ou de possession : et si dans les 
commencemens les Barons par rescrit étaient une 
exception à la règle , dans rétat actuel il n'y a 
que les Pairs ecclésiastiques et les juges qui siè- 
gent à la Chambre-Haute de droit et indépen-* 
damment des lettres de convocation que le Roi 
leur adresse. 

L'introduction dans les justices royales du jury^ 
dont l'origine est absolument féodale, la jurisdic- 
t^n de» cours du Roi ^ les wr^^ (k taU et 4c 
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ponê^ qui y fixèrent la compétence dans toufef 
causes de quelque importance , les assises et nisi 
prias qui diminuèrent Finconvénient du déplace<-« 
ment des jurés et des témoins, firent cesser toutes * 
les justices seigneuriales et particulières ou les . 
réduisirent à un état de nullité presqu'absolue , 
concentrèrent dans ces cours toute Tautorité judi- 
ciaire et amenèrent l'organisation singulièirement 
compliquée de l'administration de la justice en 
Angleterre. 

Nous avons examiné les défauts marquans de 
cette organisation et ses avantages , dont l'effet est 
suffisant non-seuleriient pour balancer les consé- 
quences nuisibles des institutions essentiellement 
vicieuses, mai^ pour rendre Tétat du jSeuple an* 
glais bien plus favorable que celui d'aucun autre 
peuple de l'Europe; et cet état doit encore s'a^ 
méliorer par l'esprit Kbéral qui des lois organi- 
ques a passé dans la jurisprudence et dans la* 
manière d'appliquer les dispositions les plus dures. 
Aussi lorsque nousf nous occuperons de tracer les 
améliorations que nous croyons possibles dans les 
législations actuelles , ce sera particulièrement dans 
les institutions anglaises , que nous aurons à les 
puiser. Nous n'avons pas donné un traité com- 
plet du droit et de la procédure en Angleterre^ 
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maïs nous croyons avoir touché les principaux 
points qui r^itraient dans notre objet , et dont 
plus d'un deviendra le sujet de nos observations 
dans la suite de cet ouvrage,, 
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